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PREFACE

COMMENT

omment est organisée la Société Humaine, pourquoi
l’est-elle ainsi, par qui est-elle dirigée et pour qui
l’est-elle ? D’un fonctionnement particulièrement

diversifié et de cultures très différentes, l’espèce humaine
semble se diriger vers une Oligarchie Dirigeante Globalisée,
au niveau de toute la Planète. Est-ce que le schéma restera
celui du système monétaire actuel, pour les échanges des
biens et des services ? Est-ce que celui du modèle
économique restera identique, avec les mêmes acteurs
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religieux et politiques, sous-jacents ? Si les bases
philosophiques organisationnelles n’évoluent pas, rien ne
permettra le changement indispensable. Contrairement à la
recherche conventionnelle où l’information recueillie est
aussitôt transmise, celle issue de l’investigation ne peut être
dévoilée que lorsqu’elle apparaît cohérente et complète,
après de nombreuses recherches. La recherche sur un sujet
est continue même après une diffusion. Comme pour tout
projet, il convient de déterminer des objectifs, d’établir un
plan d’action et des stratégies. Un surplus d’investigation
est la règle essentielle avec la recherche d’une
documentation maximale permettant de confirmer ou
d’infirmer des faits, à partir des sources. Aucune
information ne doit être dévoilée sans un contrôle
permanent, par une succession de recoupements permettant
de la légitimer. Il convient d’abord d’être convaincu que de
fausses informations peuvent être apportées et que la
vigilance doit être totale pour ce qui concerne les
« sources ». Les informations officielles ne sont pas,
généralement, les informations réelles. Les informations
réelles sont souvent tues par les autorités et les institutions
ou tronquées, ou même camouflées, dès lors qu’elles
dérangent. Elles sont souvent utilisées en éléments de
désinformations. Les autorités craignent, la plupart du
temps, une possibilité d’atteinte à leurs intérêts et à leurs
prérogatives ou à ceux qu’ils représentent, par une
divulgation des faits exacts.

Les sources d’information de l’investigation doivent
provenir essentiellement de documentations indépendantes
permettant une analyse par comparaison avec aussi, le cas
échéant, une référence à des versions officielles.
L’investigation permet de recueillir un volume de
renseignements conséquent. Toutefois, les « sources »
doivent rester secrètes. Elles sont un gage de sécurité. La
structure des faits évoqués est primordiale en raison de son
éventuel impact. La crédibilité pour ce modèle
d’information est cruciale. Tout sujet traité est d’abord
utilisé comme hypothèse de travail, à partir de
documentations vérifiées, et à partir de toutes les sources
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possibles et disponibles. Une organisation des données,
leurs contrôles et leurs analyses permettent d’établir un
ordre narratif sur un sujet traité pouvant alors être publié et
défendu. L’investigation a pour principe d’exposer des
situations toujours exactes et authentifiées afin de pouvoir,
éventuellement, dénoncer des faits. Il faut aussi, pouvoir
ensuite donner les indices qui peuvent permettre de
réformer et si possible en autorisant de promouvoir une
meilleure solution. L’engagement de l’investigation doit
être total. Il se doit donc d’être rigoureux et juste. Les
oligarchies dirigeantes actuelles mènent une politique de
rétention de l’information et même de désinformation
systématique. Cela concerne de nombreuses avancées
technologiques qui pourraient être utilisées. Seraient-elles
réalisées et envisagées à l’encontre de l’Humanité, au lieu
de lui être favorable ? Leur négation totale des possibilités
de contacts avec des « entités » venues d’autres espaces du
cosmos apparaît comme une volonté d’empêcher le genre
humain d’évoluer vers d’autres formes de savoir et de
connaissances. Le silence pesant, des responsables du
recueil d’informations, concernant certains témoignages, qui
sont la plupart du temps, recueillis par des militaires, ne
permettra pas à notre Humanité d’aller vers une progression
intellectuelle.

Ce livre est une analyse implacable de notre organisation
humaine. Elle apparaît aussi comme étant celle de la
dernière chance ! Le milieu environnemental de l’espèce
humaine et l’Humain lui aussi, évoluent. L’Humanité, a
aussi besoin d’évoluer. Il y aurait une constance chez l’être
humain, c’est celle de sa recherche permanente de la vérité.
C’est, bien sûr, un avantage, mais de quelle vérité s’agit-il ?
S’agirait-il, de celle qu’il voit ou de celle qu’il ne voit pas ?
Ou encore de celle qu’il soupçonne ? Y aurait-il des vérités
qui seraient totalement cachées à ses investigations ? Les
modèles réciproques ne permettent pas d’établir des repères
sur lesquels s’appuyer pour orienter des recherches.
Comment comprendre les modèles d’organisations de la
Société Humaine, lorsqu’on ne sait pas comment est
organisé son environnement ? Toute la complexité de
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l’existence individuelle de chacun, mais aussi celle du
collectif, pourrait résulter d’une méconnaissance et d’une
ignorance ! La recherche de la vérité passe par des
observations, des analyses, des hypothèses, des théories, des
expérimentations !... Un certain nombre de schémas peuvent
être déterminés. Chacun de ces schémas doit pouvoir établir
une vérité. Or, notre Univers se présente sous la forme d’un
puzzle. Chacune des lois que nous déterminons est une des
pièces de ce puzzle. Mais il suffit que les pièces adjacentes
soient manquantes pour que les lois établies ne coïncident
pas. Il nous est alors particulièrement difficile d’en
reconstituer une réalité.

Il apparaîtrait vraisemblable de devoir connaître d’abord,
quelles sont les raisons de notre présence sur cette Planète,
dans cet Univers ! Y aurait-il un rôle, une mission
individuelle, une mission collective ? L’avenir de l’Humain
dépendrait-il des raisons qui le contraignent à cette
présence ? Quel est le rapport de l’espèce humaine avec les
autres espèces animales, végétales et peut-être aussi
minérales ? Quel peut être le rapport avec d’autres espèces,
ailleurs dans notre Galaxie ? Quel est le rapport entre
l’espèce humaine terrestre et d’autres espèces dispersées
dans l’Univers ? Quel pourrait être le rapport entre la vie
des espèces terrestres et la vie d’autres espèces extra-
terrestres ? Il nous apparaît peu vraisemblable qu’un roman
puisse prétendre en donner la clé. Cependant, toute
investigation peut s’avérer utile et quelquefois
indispensable. Un roman présente le gros avantage de
pouvoir exposer des supposées vérités, sans risque. Il
convient cependant de savoir que la vérité n’est jamais
bonne à dire. Qu’il est surtout interdit de l’écrire. Il est
pourtant prépondérant d’être toujours en mesure de
chercher à la connaître. Une vérité romancée permet de
pouvoir communiquer, sans tomber obligatoirement dans
la fiction. Simplement, il suffit de savoir décrypter, pour
connaître et comprendre. Ce roman se présente également
sous la forme d’un puzzle. Les pièces qui le composent y
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sont volontairement dispersées. Des pièces adjacentes sont
évidemment manquantes.

Lorsque vous entamerez la lecture de ce roman, vous serez
confrontés, pour le moins, à de la perplexité, si ce n’est, à
un dilemme. Dès les premiers sujets abordés, vous n’aurez
pas d’autre choix que de considérer, soit que tout est faux,
puisqu’il s’agit d’un roman... soit que tout pourrait être vrai,
justement, parce qu’il s’agit d’un roman. Un roman étant le
seul moyen permettant de masquer des vérités dérangeantes.
Si, dès la lecture des premiers paragraphes, vous avez un
doute sur l’authenticité des faits, n’en continuez pas cette
lecture. Cela voudra dire que cet ouvrage n’est pas en
mesure de vous concerner. Si, au contraire, vous faites le
choix de continuer à lire cet ouvrage, il vous faudra alors
convenir d’un impératif indiscutable, celui que des erreurs
s’y seront probablement inséré. L’organisation de l’ouvrage
s’articule à partir des recherches. Une première approche de
chaque sujet traité a consisté à scruter, à écouter, à observer,
et aussi à recouper les informations, avec le plus d’attention
et de précisions possibles. Le second contact a consisté, à
analyser les éléments d’observation qui ont été recueillis, à
les structurer et à réfléchir sur leurs impacts. Enfin, il est
devenu prépondérant de définir un modèle de réalisation,
permettant de décider d’une éventuelle action qu’il
conviendrait, le cas échéant, de devoir mettre en œuvre.
Observer, Réfléchir et Décider, sont donc les trois éléments
qui devraient permettre, à chacun de nous, d’évaluer les
incidences de nos actes individuels et collectifs, provoqués
ou subis. Une redondance est apparue indispensable dans le
traitement de certains sujets, difficilement compréhensibles
par une seule approche. D’autres sujets ont été
volontairement morcelés, à cause de leur rigueur d’accès.
Tout au long de cette étude structurelle, les sujets portant
sur une vision philosophique, sociale, économique et
religieuse y seront tour à tour abordés. Certains des sujets
ainsi évoqués risqueront de choquer vos préjugés.

Le traitement des sujets n’a évidemment rien d’exhaustif, il
correspond à une volonté de montrer ce qui est, à priori,



7

dérangeant. C’est volontairement qu’aucune logique dans le
traitement des sujets traités n’ait été agencée. Il est apparu
indispensable et honnête de ne pas respecter une quelconque
cohérence de construction. Chacun doit être en mesure
d’établir son opinion, sans l’ajout d’une influence
extérieure. C’est au contraire, à partir de cette prospective
que doit se réaliser, pour chaque lecteur, un niveau de
recherches complémentaires et souhaitables pour
comprendre, réfléchir et peut-être décider. Nul n’est en
mesure de détenir la vérité. Chacun d’entre nous ne détient
que sa vérité. Nul n’a donc le droit d’imposer sa vérité aux
autres. Chacun doit pouvoir définir sa stratégie, en fonction
de son niveau de connaissance, de son niveau d’analyse et
de son niveau de synthétisation. Aucune personne ni
organisation n’a le droit de décider pour les autres. La
délégation des responsabilités, prônée par nos Gouvernants,
n’est qu’une stratégie mise en œuvre pour une prise des
pouvoirs, sans partage. La Société Humaine s’organise à
partir de quelques modèles. Il est possible de prendre un
schéma géométrique pyramidal pour expliquer l'un de ces
modèles. Trois éléments peuvent s’y distinguer. Une
oligarchie dirigeante qui se trouve au sommet. Une classe
moyenne qui sert à structurer la Société. Une classe tertiaire
qui vit dans la précarité au quotidien. La répartition
numérique de chacun de ces trois secteurs sociaux
économiques est sans importance. La structure de chacun de
ces trois éléments est, par contre, très précise.

L’élite, au sommet, s’octroie tous les pouvoirs, décisionnels,
économiques et structurels, sans aucun partage possible. Les
privilégiés de la classe médiante cherchent constamment à
progresser vers l’élite. Ils sont, du reste, façonnés par l’élite
qui leur laisse croire à une possibilité d’évolution sociale et
économique. La troisième partie de la société, fixée à la
base de notre exemple géométrique, est la plus nombreuse,
mais aussi la plus vulnérable. Elle n’a aucun espoir de
progression. C’est très rarement que certains de ses
membres parviennent à accéder à un échelon supérieur.
Aucune opportunité ne leur est généralement accordée. Ce
n’est qu’au prix d’efforts considérables, soutenus tout au
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long d’une vie, et à condition qu’aucune difficulté majeure
ne vienne entraver leur progression, qu’un résultat leur est
admis. Majoritairement, c’est une vie médiocre, sans
perspective, qui leur est réservée. Chacune de ces trois
catégories d’humains comporte, évidemment, différents
niveaux de hiérarchies. L’oligarchie dirigeante est
composée des grands dirigeants des entreprises
multinationales, des hauts dirigeants des grandes banques
internationales, des principaux monarques du globe et des
hauts dignitaires internationaux. La classe moyenne est
constituée de trois niveaux. Le premier niveau est représenté
par les cadres supérieurs des entreprises privées et publiques
et des notables. Le second niveau regroupe les professions
libérales. Le troisième groupe correspond aux cadres du
privé et du public et les commerçants.

La base est composée par la multitude d’anonymes
représentant les différentes strates de cette partie de la
Société Humaine qui ne possède aucun pouvoir décisionnel
et ne peut que subir les extravagances de leur oligarchie
dirigeante. Ce sont les ouvriers de l’industrie, les salariés de
l’agriculture et ceux des services. Les dirigeants des toutes
petites structures, que sont les paysans, les commerçants et
les artisans, n’ayant que quelques employés. L’écriture en
général et d’un roman en particulier est un moyen, parmi
d’autres, d’analyser et de transmettre de l’information.
Toutefois, il vous faudra convenir par avance, que la devise
d’un roman, consiste à ce que toute ressemblance, avec des
lieux ou des personnes, ne serait que pure coïncidence…
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CHAPITRE 1

L’ECONOMIE

ne solidarité nationale. Payer sa part d’impôts,
c’est la seule façon de contribuer à faire
fonctionner les Services publics d’un État. Les
Services publics sont l’ensemble des prérogatives

d’un Pays permettant de le faire bien fonctionner. Ce sont
généralement, les seuls moyens d’organisation pour la
bonne marche de la Société Humaine. Ils sont assurés par
l’État lui-même parce que jugés non rentables pour des
Entreprises Privées. Le premier problème qui est alors posé
est celui de l’équité de tous les citoyens, au regard de cette
charge financière qui leur incombe. Le second problème est
que, tous ceux qui le peuvent, se soustraient de leurs devoirs
de citoyens. Oui, mais qui, les "Entreprises Multi
Nationales", qu’elles soient originaires du Pays ou pas. Elles
ont elles-mêmes, créé la mondialisation pour pouvoir se
soustraire à la fiscalité de chacun des Etats où elles
prospèrent.

Elles ont des cabinets d’avocats, véritables plateformes de
recherche des Paradis fiscaux, spécialisés dans les Évasions
fiscales. Ces cabinets leur auraient permis de ne plus payer
aucun impôt depuis plusieurs décennies. Pendant ce temps,
les Moyennes et Petites Entreprises sont fortement taxées,
sans possibilité de se soustraire à leurs charges. Un
déséquilibre permanent s’est ainsi installé, contraignant les
différents petits acteurs économiques à céder leurs parts de
marchés aux Multi Nationales et à arrêter leurs activités.
Ces Multi Nationales ne participent pas à l’organisation

U
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d’aucun Pays, tout en bénéficiant des avantages des infra
structures réalisées et entretenues, entièrement laissées à la
charge des citoyens imposés. Ces Entreprises Mondiales
vendent leurs productions dans tous les Pays. Elles
engendrent des bénéfices irrationnels et ne payent jamais
aucun impôt nulle part. Comment fonctionnent-elles pour
pouvoir procéder ainsi ? Leurs cabinets d’avocats sont là
pour effectuer tous les montages financiers qu’elles ont
elles-mêmes mis en place, avec l’aide de certains États peu
scrupuleux. Ceux-ci accueillent soit, leurs masses
monétaires colossales, soit leur siège social en résidence
fictive, soit les deux afin de pouvoir mieux tricher.

Ainsi, un seul immeuble d’un étage peut abriter, à lui seul,
plus de 280.000 Sociétés. Il s’agit, en réalité d’un cabinet
d’avocats chargé d’enregistrer les statuts de ces entreprises,
dans un Pays qui ne fait pas payer d’impôts. C’est aussi
simple que cela. C’est surtout une des plus grandes
organisations d’escroquerie fiscale, comme il en existe
plusieurs centaines au monde. Elles organisent des
« montages fiscaux ». Ces Pays, qu’on appelle des Paradis
fiscaux, seraient plus de soixante sur la Planète. Ils sont des
systèmes extrêmement préjudiciables envers tous les
citoyens. Envers tous ces citoyens qui sont contraints de
supporter les charges de fonctionnement de leurs Pays, à la
place de ces sociétés malhonnêtes, et ce, sans équité
possible. Cependant il n’y a pas que cette façon de
détourner la fiscalité. C’est aussi la porte ouverte à toutes
les organisations mafieuses qui peuvent de cette manière,
blanchir d’énormes fortunes, dont les origines sont le grand
banditisme avec toutes leurs actions criminelles qui s’en
suivent. Il y aurait aussi des centres de recherche sur les flux
financiers les plus rentables. Ils appellent cela de
« l’optimisation fiscale »… Tous ces personnages
accumulent d’énormes masses monétaires qui sont souvent
supérieures au volume financier des États. On les appelle
des « centres financiers offshore » ou des « paradis
prudentiels » ou encore des « paradis bancaires ». Ils sont en
constante évolution, afin de pouvoir s’adapter à
d’éventuelles exigences... qui n’auraient pas été évaluées.
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Ils offrent d’abord une totale liberté de circulation des
capitaux internationaux, un secret bancaire parfait, un
enregistrement facile et rapide des sièges des entreprises et
une absence de toute taxation. Ces organisations attirent les
entreprises, mais aussi les particuliers fortunés, tels les
artistes, les sportifs, etc. Évidemment, les organisations
criminelles (la contrebande, la prostitution, les trafics
d’êtres humains, les trafics d’organes, les contrefaçons, les
trafics de drogues...) y participent aussi dans la plus grande
discrétion ! Par exemple, des masses volumineuses
d’argent, issues de la vente de la drogue en Colombie, sont
d’abord blanchies aux Bahamas. Puis elles transitent par
l’Allemagne et Monaco. Elles sont ensuite virées vers des
comptes de sociétés en Suisse et au Luxembourg. Pour être
ultérieurement virées sur des comptes à pseudonymes en
Autriche. Elles sont finalement réinvesties en Colombie par
des « Sociétés de Droits européens » et contrôlées par les
« cartels » de la drogue. Les mécanismes de blanchiment
sont parfaitement authentifiés. Seulement, les montants
faramineux de ces criminels organisés ne le sont pas du tout,
de source officielle...

Le nombre de ces malfaiteurs ne peut, lui aussi n’être
qu’évalué. Ils dépasseraient les dix millions d’individus.
L’évasion fiscale des particuliers sur fortunés est également
considérable. Les écritures comptables passent d’un compte
à un autre, dans l’opacité la plus totale, en trichant et en
fraudant. À titre d’exemple, 60 milliards d’€uros sont ainsi
détournés de France, chaque année. Ces hauts responsables
sont évidemment très influents, dans les sphères chargées de
prendre les décisions. Ils savent aussi comment faire
pression, sur qui et comment faire taire les indiscrétions…
Ce sont eux en fait qui décident des choix devant être pris…
pour leurs propres intérêts bien sûr. Ce sont tous ces
systèmes financiers crapuleux qui dirigent notre Société
Humaine. Aucun État démocratique n’est en mesure de
résister à leur influence. Les politiciens ne sont que leurs
« hommes de main ». Ce sont les riches et les banquiers,
toujours plus riches et toujours plus influents, qui décident
sans partage. On appelle cela des « conflits d’intérêts ».
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Ils ont aussi appelé cette démarche « la globalisation » des
échanges financiers. Tous ceux, témoins de toutes ces
supercheries et des actions frauduleuses, qui chercheraient à
parler de tels sujets, seraient vite réduits au silence, d’une
façon ou d’une autre. Les systèmes judiciaires des Pays ne
sont pas très prompts à y regarder de plus près. Les
systèmes fiscaux de ces mêmes Pays, n’apparaissent pas
non plus, particulièrement courageux à chercher à
comprendre ni à sanctionner les méthodes... La corruption
serait-elle donc partout ?... Ces tricheurs professionnels, que
sont certains cabinets d’avocats, font perdre tous les moyens
d’organisations à la Société Humaine. Tous les Pays
connaitront prochainement la faillite de leurs États
respectifs. Ces États ne pourront plus fonctionner selon leur
rôle. Ils ne pourront plus financer les Services Publics, les
Infrastructures, la Scolarité, la Santé, etc... Ce sont les
fraudeurs qui décideront. Ils plongeront les États dans la
récession économique et créeront le chômage de masse. Ils
menaceront aussi la stabilité et l’architecture des États. Ils
laisseront, tout simplement, la dette s’accumuler sur les
États, à la charge des générations futures. Pendant ce temps,
les personnels chargés de réaliser ces montages illicites...
sont très largement récompensés pour leurs compétences,
leur efficience et pour leur dynamisme…

Aucune mesure n’a encore été prise, en dehors des
gesticulations des gouvernants politiques, parfaitement
incapables à établir un ordre en la matière, quand bien
même ils le souhaiteraient… Les tentatives correspondent
plus à des stratégies de communication qu’à une réelle
volonté… de changer quoi que ce soit. Trop d’acteurs divers
tireraient profit de tous ces mécanismes si bien organisés !
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QUI DIRIGE

uels sont les organes décisionnels de la Société
Humaine ? Plusieurs Organisations, dont le

fonctionnement reste très obscur, apparaissent agir en
dehors des Lois et des Règles qui régissent les Pays en
particulier et notre Société Humaine en général. Leurs
membres, qui ne seraient pas tous répertoriés, agiraient dans
l’ombre. Ces corpuscules seraient répartis dans tous les Pays
et pourraient même s’être regroupés en un organisme
décisionnel unique. Ils seraient les principaux responsables
occupant les plus hautes fonctions, et qui seraient les plus
influents à l’intérieur des gouvernements, des religions, des
grands groupes économiques, de l’éducation, des systèmes
diversifiés de l’information, du milieu médical dans sa
globalité, de la recherche, de l’armée, du système bancaire,
ainsi que des organismes caritatifs... Une démocratisation de
façade serait organisée pour les Peuples, pendant que le
« pouvoir réel »serait dirigé par des corpuscules. Les
votants ne désigneraient de ce fait, aucun des responsables.
Les choix ayant été déterminés, bien à l’avance, par les
décideurs qui désignent les candidats. Les moyens
d’informations n’auraient plus d’autres alternatives que
celui d’un « lavage des cerveaux ». L’unique but de ce
système mafieux secret serait de s’emparer du contrôle total
de l’ensemble des Peuples de tous les Pays et sur tous les
Continents. De s’emparer aussi de leurs ressources et de
leurs systèmes économiques. Cette organisation, telle
qu’elle apparaît, représente la menace la plus absolue à
l’encontre des libertés individuelles et collectives ?

Cela aurait plus exactement pour signification, que les
libertés deviendront totalement inexistantes. Il s’agirait bien
alors d’une société occulte, possédant les systèmes de
renseignements et de contrôle les plus puissants qui n’aient
jamais existé. Ce qui apparaît plus grave encore, c’est que
cette Organisation contrôlerait également toutes les Armes
de destruction massive disséminées sur notre Planète! On

Q
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comprend mieux leur souci permanent de les répertorier.
Ces « hauts stratèges », de l’ombre partageraient la même
vision de globalité pour toute la Planète, mais surtout pour
leurs propres centres d’intérêt. Ils organiseraient la mise à
sac des environnements afin de rendre les populations plus
vulnérables. Ils organiseraient le chômage de masse afin de
pouvoir mieux réglementer le pouvoir des exploitants
économiques. L’urbanisation à outrance permettrait de
parfaitement contrôler les populations. Ce serait une mise
sous séquestre de la conscience individuelle par un
bouleversement des valeurs et des comportements. Après
l’ère des Tribus, celle des Empires et des Royaumes, celle
des Etats-Nations, voici venue l’ère des Conglomérats
Economiques. Leur pouvoir n’est plus ni représentatif ni
électif. Il est, de plus, sans localisation géographique. Le
« nouveau pouvoir » sera exercé par ceux qui contrôlent les
banques, les productions, la technologie, l’énergie et
l’information ! Ce « Pouvoir Global » n’aura ni alternative
ni échappatoire. Il constituera une « Nouvelle Civilisation »
!

Ces communautés secrètes unies fonctionneraient selon le
principe bien connu, d’adeptes soigneusement choisis,
possédant des renseignements connus d’eux seuls. Ils sont
mis au secret absolu, avec interdiction totale d’une
divulgation quelconque de leur savoir. Le sort de ces
personnes étant lui-même scellé par leur propre serment
d’engagement. Ces adeptes sont, bien évidemment,
endoctrinés par chaque communauté, afin qu’ils
accomplissent les tâches qui leur sont dévolues. Ils ont la
certitude de l’efficience de leurs activités. Il s’agit tout
simplement de l’organisation d’un gouvernement détenant
tous les pouvoirs de la Planète sur tous les individus de cette
Planète ! Par leurs actions de corruption à grande échelle,
ils nomment et dirigent tous les secteurs de responsabilités
des États. Soit par infiltration dans les services secrets, soit
par l’action directe de leurs représentants déjà en poste. Les
sujets utilisés, pour une corruption volontaire ou déguisée,
sont souvent féminins, et prêts à tous les sacrifices… Les
assassinats sont aussi très radicalement utilisés, pour
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décapiter les zones de résistance ou d’influence
incontrôlables. L’anéantissement du bloc soviétique, qui
représentait certainement un obstacle à leurs prétentions,
pourrait être un des exemples prépondérants des résultats de
leurs actions ! Les nouveaux services de renseignement de
la Russie, qui ont remplacé l’ex KGB organisation de
renseignements civils, et du GRU organisation de
renseignements militaires, seraient maintenant parfaitement
infiltrés par cette organisation hors normes ! Les plus grands
systèmes organisationnels religieux sont également,
maintenant, placés sous leurs contrôles. Les communautés
religieuses représentent en effet les moyens de propagande
les plus efficaces auprès des populations ! Il ne faut pas
oublier que les conférences ou les écrits émanant des plus
hauts responsables de ces congrégations religieuses, sont
considérés, par leurs adeptes, comme des vérités divines…

L’influence de l’Organisation globale est donc primordiale.
N’oublions pas que cette organisation est influente partout,
y compris dans les tribunaux judiciaires chargés d’examiner
des preuves éventuelles établies à l’encontre de
« Conspirateurs », convaincus d’actions meurtrières ou
envers de très hauts responsables ! De nombreux procès
seraient ainsi demeurés « sans suite »… Les hauts
dignitaires sont souvent remplacés par des « acteurs de
l’ombre » qui ont fait leurs preuves auprès des principaux
responsables de cette organisation obscure… Les
gouvernements, qui se montreraient encore hostiles ou
réticents à... suivre les directives, seraient rapidement
ramenés à la raison. Les manipulations politiques sont un de
leurs moyens d’action. Les sabotages en tous genres font
également partie de leur arsenal d’actions pour pouvoir
neutraliser des centres opérationnels ou économiques !
Pourquoi utiliser un tel chaos planétaire ? Pour pouvoir
contrôler parfaitement l’action globale, dans tous les
secteurs fonctionnels de l’Humanité. La monnaie, par le
contrôle des banques et des réserves monétaires des États.
L’énergie, avec le contrôle de ses modèles d’exploitations,
la nourriture en contrôlant également les productions
agricoles et les ressources en eau. La santé, par le contrôle
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des industries pharmaceutiques, des écoles de médecine et
ses secteurs de recherches. L’Endoctrinement, par le
contrôle des systèmes éducatifs et de la diffusion des
informations. La dissidence, par le contrôle des actes de
révolte et la surveillance de tous les autres corpuscules
pouvant représenter un danger à l’Action globale. Un ancien
haut responsable des Affaires étrangères d’Amérique du
Nord, aurait déclaré : « - celui qui contrôle les réserves de
nourriture, contrôle les personnes, celui qui contrôle
l’énergie, contrôle les Continents, celui qui contrôle
l’argent, contrôle les États ». Autrement dit, celui qui
contrôle ces trois points contrôle la globalité des actions
susceptibles d’être entreprises : il dirige l’Humanité. Il peut
donc emmener l’Humanité dans la direction qu’il souhaite,
y compris dans celle de son anéantissement…

Il apparaît, en effet, que de très gros stocks d’armes seraient
actuellement cachés dans des lieux stratégiques, prêts à être
utilisés le moment opportun. Des commandos militaires
seraient spécialement surentrainés au terrorisme et seraient
prêts à passer à des actions de destruction. Notamment pour
la destruction de cibles particulières, placées sous haute
protection. Ils disposeraient d’un armement nucléaire,
chimique, biologique ainsi que d’autres armes non
répertoriées… en particulier des « valises nucléaires » dont
les facultés de destruction seraient absolument effrayantes.
Par leur faible volume et leur multiplicité… cette Pieuvre
tentaculaire serait prête...à agir ! Cette organisation a pour
nom : « le Nouvel Ordre Mondial ». Il convient de
comprendre que rien ne peut se produire par hasard, tout
étant organisé…vers une programmation des êtres humains
! L’organisation de la Société Humaine se divise en trois
parties. Un petit nombre qui dirige, un groupe qui veille à la
bonne exécution des tâches et la majorité qui subit sans
jamais rien comprendre à ce qui se passe ! Le départ du
Nouvel Ordre Mondial serait déjà donné, il reste seulement
à connaître s’il sera érigé par la force ou par le
consentement...
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POUVOIRS

es marchés financiers jouent un rôle fondamental
dans les équilibres budgétaires des États. Par
exemple, les agences de notation, mais pas
seulement elles, peuvent être un élément

déclencheur de déstabilisation des États. Il est démontré que
les Fonds Spéculatifs peuvent, eux aussi, par leurs prises de
décision, déclencher des crises économiques au sein des
États. Les Spéculateurs, sont en fait, les éléments
déclencheurs de ces crises économiques. Ainsi, des
Spéculateurs américains et anglais, de manière concertée,
ont un jour décidé d’attaquer l’€uro. L’attaque d’un des
Pays Européens, même le plus petit, peut provoquer une
panique auprès des marchés financiers, engendrant, par voie
de conséquence, un effet « domino » qui fragilise les autres
Pays de la Zone €uro. Il s’agit, en fait, d’un système de
contamination, bien connu par les Agents Economiques.

Ce sont donc des spéculateurs, qui pour s’enrichir d’abord,
mais aussi pour provoquer volontairement une crise
économique ensuite, seraient à l’origine des crises
financières, d’une façon générale. Le mode de
fonctionnement des spéculateurs est de provoquer des
dysfonctionnements dans les marchés financiers, en
achetant à très bas prix, les actions dont ils ont provoqué la
chute, pour ensuite, pouvoir revendre ces mêmes actions,
dès qu’ils les auront fait remonter au plus haut de leurs
cours. C’est donc par la spéculation sur l’effondrement des
marchés financiers que les spéculateurs s’enrichissent et
provoquent des crises économiques sur les zones
géopolitiques qu’ils entendent attaquer. Ces fonds
spéculatifs, anglais et américains, en majorité ont une
maitrise parfaite de cette arme spéculative. Ils ont ainsi créé
des mouvements spéculatifs sur la dette grecque d’abord,
puis sur les autres Pays de la zone €uro ensuite et engendré,
de cette façon, des paniques boursières. C’est par la création
de paniques boursières, sur la dette des États, que se met en

L
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place leur stratégie. Des stratégies qui permettent tout
simplement de couler l’Économie des Pays visés. Quels sont
alors les mécanismes qui se mettent en place ? Ce sont
d’abord les taux d’intérêt accordés aux États qui grimpent à
des niveaux devenant ingérables. Les Pays endettés ne
peuvent plus faire face à leurs créances, ils sont alors
déclarés en faillite, par voie de conséquence.

Dès que l’obligation souveraine chute, le taux d’intérêt
monte en proportion. Le Pays ainsi visé se retrouve éjecté,
de fait, des marchés de capitaux. Il ne lui est plus possible
d’emprunter de l’argent pour continuer à faire tourner son
économie. Il suffit ensuite de mettre en marge un Pays, par
l’intermédiaire des « fonds spéculatifs », pour créer une
faillite. L’effet en cascade provoquant la panique chez les
autres investisseurs, comme des « fonds de pension », qui
réagissent immédiatement aux effets provoqués. Le but est
bien de déstabiliser le Pays ainsi visé. Le Pays atteint est
alors contraint à se mettre en défaut de paiement et à sortir
du marché des capitaux. Il peut, bien sûr, y avoir plusieurs
Pays dans la « ligne de mire ». Donc, tout Pays, dont la
dette est cotée sur le marché de la dette internationale, est
extrêmement vulnérable aux attaques des financiers, qui,
eux, sont sans scrupules et sans réglementation. Les
« produits dérivés » utilisés par les spéculateurs financiers
apparaissent hors d’atteintes possibles. Il s’agit donc là
d’une dérive de la finance mondiale, totalement globalisée
et indépendante. On assiste ainsi à une attaque économique
de la part de la Grande-Bretagne et des États-Unis contre les
Pays de la Zone €uro. C’est en réalité, d’une « Guerre
Mondiale Financière » qu’il s’agit. Pour quelle raison ?
C’est tout simplement, parce que l’Angleterre et les États-
Unis sont en totale faillite économique qu’ils ont orchestré
cette stratégie. C’est cette stratégie qui a permis à la dette
américaine et anglaise de pouvoir se fournir en capitaux,
quasiment gratuits, jusqu’à maintenant.

Bien évidemment, un tel fonctionnement n’est permis que
par la coopération des moyens d’information qui relayent
les transactions des spéculateurs financiers, par des articles
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mensongers et donc déstabilisants, envers les Pays attaqués.
Un matraquage systématique et permanent est orchestré,
afin de désorienter les acteurs financiers mondiaux. Il y a
ainsi une manipulation totale et outrancière, non seulement
contre les Etats, mais également contre leurs banques et par
voie de conséquence à l’encontre de leurs populations.
Toutefois, la réussite de cette guerre mondiale économique
n’a pas pu être totale. C'est peut-être grâce à la Chine. À
cause de l’achat massif de la monnaie européenne par les
investisseurs Chinois, l’€uro a pu se maintenir à son niveau
et rester une monnaie forte. La Banque Centrale chinoise est
actuellement la plus puissante au Monde et elle contrarie
fortement les spéculateurs internationaux. C’est elle qui,
dorénavant, régit les taux d’intérêt internationaux. C’est
parce qu’il a été extrêmement difficile aux Etats de
comprendre ce qui se passe sur le « Marché de la Dette »,
que les marchés des « produits dérivés » ont interagi sur les
marchés de la dette souveraine. Il s’agit de considérer que
ce marché est particulièrement opaque et non réglementé. Il
décide du sort de la dette souveraine des Pays. Quelques
« Fonds spéculatifs » suffisent à faire écrouler la vie
économique et sociale d’un État.

Ils ont provoqué une récession aux conséquences
gravissimes pour les habitants qui ont ainsi été pris en
otages. Une politique d’austérité monstrueuse a été
appliquée à ces États pour qu’ils soient contraints d’assainir
leurs comptes publics. Cela a abouti à une récession
économique totalement injustifiée. C’est bien, en fait, le
choix de la politique globale d’une aristocratie financière
qui crée la répartition des richesses des Pays à leurs seuls
profits. La conséquence en est un appauvrissement toujours
plus violent, au quotidien, pour les couches populaires les
plus vulnérables de ces États. Il s’agit là, évidemment, des
agissements d’une élite de la « Finance oligarchique » qui
manœuvre et décide en coulisse. Ce sont des stratégies
spéculatives concertées et volontaristes qui sont déployées.
Cette finance sauvage et délinquante est devenue un pouvoir
incontrôlable par les États, largement supérieur au pouvoir
de la défense des États-Unis. En conséquence, les
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« Lobbys » financiers sont devenus tellement puissants que
plus rien ne peut arrêter leur action ni leurs débordements
intolérables. Ils sont une organisation pouvant établir un
climat de terreur permanent, en se substituant à tout
Système démocratique. Les représentants politiques sont
ensuite désignés par cette organisation et obéissent à leurs
injonctions. Les modèles démocratiques ne survivront pas à
cette organisation financière tentaculaire. C’est tout
simplement un marché d’escrocs particulièrement féroces
qui dirige les économies des Pays et décide de leur avenir
économique. C’est la nouvelle aristocratie dominante et
gouvernante des États. Un autre instrument de la spéculation
financière est celui de l’évasion fiscale. C’est évidemment
un produit économique réservé aux Acteurs financiers les
plus riches. Ils utilisent, pour ce faire, un instrument
technique appelé « trust discrétionnaire et irrévocable »,
également mis au point par les spéculateurs anglais et
américains.

Cet instrument se situe au-dessus des Lois des Pays, il
devient le « trou noir » du Capitalisme. Tels sont les modes
opératoires des escrocs capitalistes actuels. Un pouvoir
bancaire qui est, dans les faits, une alliance de banquiers
centraux et détermine les taux d’intérêt applicables,
décidant ainsi du sort des États et de celui de leurs
Peuples. Ce sont là les résultats des manigances d’un
« Pouvoir opaque » utilisant toutes ses capacités de
corruption pour parvenir à ses fins. Avoir ainsi laissé la
maîtrise de la Monnaie à une Entreprise Privée, devenue
aussi puissante est une folie dont les conséquences sont à
peine décelables, mais dont les répercussions seront
irréversibles pour le genre humain. Il serait dans la logique
régalienne des États de pouvoir recréer leur monnaie pour
faciliter les échanges des Biens et des Services. C’est pour
cette raison que la monnaie a été créée à l’origine. Le
mécanisme de la création monétaire, dans sa généralité,
c’est du crédit. Dans ce mécanisme, il est important de
savoir que c’est la banque qui crée la monnaie qu’elle vous
prête par votre emprunt. Elle est ensuite censée la détruire
lorsque vous avez remboursé votre emprunt.
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Il convient de comprendre que l’État est un organisme mis
en œuvre pour la sauvegarde des individus qu’il représente,
afin de les protéger des oppresseurs éventuels. Les acteurs
politiques sont donc élus, dans les Pays démocratiques, ou
qu’il convient encore d’appeler ainsi, par rapport aux États
totalitaires, pour représenter le peuple et subvenir à sa
sécurité. A condition, bien sûr, de ne pas perdre le contrôle
des représentants politiques et des acteurs économiques. La
banque centrale, de ce fait, est une institution publique au
service de l’État et, par voie de conséquence, au service des
individus. Dans ce modèle, le remboursement par l’État se
fait sans aucun intérêt sur le montant de la dette
contractée. Or, toutes les difficultés actuelles résident dans
l’abandon, malheureusement, de cette faculté d’emprunt,
auprès d’une banque d’État, au profit des investisseurs
privés, c'est-à-dire auprès des marchés financiers, donc
auprès d’individus, immensément riches, contre le paiement
d’intérêts.

Cette situation a été permise, en ce qui concerne la France,
par la traitrise de ses représentants, au plus haut sommet de
l’État français. Elle a eu pour conséquence de provoquer,
par ce seul fait, un asservissement total de l’État auprès des
services financiers. L’État français, mais pas seulement lui a
donc ainsi été privé de sa création monétaire. C’est la
première conséquence de l’endettement, dès l’instant où un
Etat est absolument obligé d’entreprendre et de financer,
donc de créer de l’emprunt. Il suffit ensuite, pour faire
entrer un État dans l’engrenage de sa dépendance auprès des
marchés financiers, de le contraindre à dépenser toujours
plus qu’il ne gagne, afin de l’installer dans un système
pervers de dépendances dont il ne peut plus s’extraire. Les
élus, responsables politiques, en votant des budgets en
déséquilibre, année après année, ont installé leur Pays dans
un carcan. Ils savent aussi qu’il ne pourra plus s’en extraire,
en raison du volume considérable de la dette ainsi obtenue
et devenue totalement impossible à rembourser.

Ces mêmes élus prétendent que cela s’est produit par
négligence, clientélisme, laisser-aller. Ces arguments ne
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sont pas recevables, ces responsables savent très bien où ils
s’engagent et où ils engagent leur Pays, lors de la prise de
leurs décisions. Les prêteurs savent aussi, pertinemment que
le Capital ainsi emprunté ne sera jamais remboursé. Leur
seule préoccupation : que les contribuables puissent
continuer à rembourser les intérêts du capital emprunté,
continuellement gonflés, d’année en année. C’est le
remboursement de l’intérêt qui permet au système
capitaliste de vivre sur le dos des assujettis. Cela nous
amène à reconsidérer la légitimité des Élus. Mais pas
seulement, nous devons aussi reconsidérer la légitimité des
Institutions et des Constitutions et tout particulièrement de
l’inconstitutionnalité de la Constitution européenne,
imposée de force et qui maintient bien évidemment ce
carcan : une impossibilité des Etats d’emprunter auprès de
leur banque centrale. C’est très précisément l’article 123 de
la Constitution européenne qui asservit les États aux
marchés financiers. Les Représentants des États n’ont pas
de solution pour mettre fin à ce sabordage économique des
Etats, tant que cet article fait force de Loi. Il ne faut pas
considérer que c’est le résultat d’un appauvrissement des
institutions régaliennes, ni de celui du pouvoir
politique. Mais il convient de prendre en considération qu’il
s’agit bien, cependant, du résultat de la traitrise des
dirigeants situés au plus haut sommet des États. Les
Pouvoirs publics restent cependant très puissants. Mais ils
ne sont pas et ne l’ont d’ailleurs jamais été, au service de
l’intérêt général. Le pouvoir est entre les mains d’un groupe
de personnes qui utilisent les Institutions, puisque ce sont
elles qui les créent, pour établir leurs privilèges et aussi les
renforcer en permanence.

C’est, en fait le système de désignation des gouvernants qui
est établi selon la volonté des dignitaires économiques. Les
élections démocratiques n’existent pas, elles ne sont qu’un
leurre. Le suffrage universel est un piège qui permet d’élire
des responsables, déjà désignés par avance et mis en place
par le système économique. L’élite économique décide pour
ses seuls avantages, bien évidemment. Notre système est en
fait une « Monarchie autocratique » et oligarchique qui
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cumule tous les pouvoirs. Ce système est établi sans
contrepouvoir, sans « garde- fou ». Il aboutit
immanquablement à la mise sous esclavage des populations.
Il faut bien comprendre qu’un Pouvoir ne s’octroiera jamais
de limite si on le laisse agir en toute impunité. Cela ne peut
pas être lui qui puisse s’autoréguler, il ne fait que
s’autogérer. Le rôle d’une Constitution représentée par un
texte est logiquement placé au-dessus du pouvoir ou des
pouvoirs, des gouvernants représentatifs. Les pouvoirs
peuvent être utiles tant qu’ils sont au service de l’ensemble
de la communauté humaine. Ils deviennent hyper dangereux
dès l’instant où ils peuvent absolument tout décider, sans
restriction ni contrôle. Seule, une Constitution, légitimement
établie, peut réguler les pouvoirs et les contrôler. Encore
faut-il que ce ne soit pas les pouvoirs eux-mêmes qui
rédigent cette Constitution. L’absurdité devient totale
lorsque c’est effectivement le cas. Il faut comprendre que la
Constitution actuelle est la reconnaissance de l’abandon des
Droits des Citoyens. Il n’y a évidemment rien de
démocratique à élire les décideurs qui eux-mêmes ont été
désignés par un pouvoir occulte, il s’agit là d’une
« Ploutocratie », c'est-à-dire un pouvoir des riches.

La démocratie doit être au service de l’ensemble de la
Société Humaine et non au service d’une minorité de cette
Société. Chacun doit avoir la prérogative de l’élection des
règles qui régissent la Société et que chacun a ensuite le
devoir de respecter. Il nous faut bien comprendre que nous
sommes issus d’un système féodal, puis aristocratique, qui
nous a conduits à un système « Ploutocratique » et que notre
mode d’élection ne nous permet pas d’en sortir. Les
dirigeants de nos Pays, appelés « démocratiques », sont tout
simplement les Banques. Ce sont elles qui détiennent le
pouvoir économique des États qu’elles représentent. Ce sont
les banques, mais surtout les banques privées qui dirigent
nos gouvernants. Les dirigeants sont à leur solde et ce sont
elles qui désignent les moyens d’action à entreprendre. Il
n’y a donc absolument rien de démocratique, dans ce
système de gouvernance. Il est, maintenant, assez facile de
comprendre que les élus ne sont pas là pour servir les



24

intérêts d’une Nation et de ses habitants, mais qu’ils servent
uniquement les intérêts des nantis possédant ces banques
privées. Il s’agit, bien évidemment, d’un dogme totalement
fallacieux qui organise l’endettement des États.
Évidemment, le choix est fait, judicieusement, pour enrichir
les plus riches en leur octroyant encore plus de volume
monétaire. Le système spéculatif, au lieu d’injecter l’argent
dans l’économie réelle, c'est-à-dire dans le tissu économique
des entreprises fait d’échanges de biens et de services,
injecte des sommes colossales chez les Spéculateurs.

Comme on peut le voir, l’impuissance des Citoyens est
programmée par les Constitutions. Il est facile de
comprendre que, si ce sont ceux qui rédigent les textes, qui
sont ensuite chargés de les appliquer, de quelle façon vont-
ils les écrire ? Il est bien évident qu’ils vont les rédiger
d’abord pour eux, tout en faisant croire qu’ils les ont rédigés
pour la Collectivité. Cette démarche s’appelle aussi un
conflit d’intérêts. Ce n’est pas qu’il y ait un désir de
malhonnêteté, à priori, en l’occurrence. Encore qu’on puisse
aussi réellement en douter. Cependant, il ne peut pas y
avoir, dans ce cas précis, où le rédacteur des textes sera
celui qui est en charge de les appliquer, une quelconque
volonté de loyauté envers la Collectivité. Le référendum
d’initiative populaire serait la seule solution d’une
démocratie efficiente. Ce n’est pas aux hommes détenant
des pouvoirs exorbitants, d’écrire les règles du Pouvoir,
programmant ainsi leur puissance, avec en corollaire
obligatoire l’impuissance des administrés. C’est la raison
pour laquelle les Institutions n’accordent aucun droit aux
électeurs que sont les Peuples, en dehors de celui d’élire
leurs Dirigeants, désignés par avance, chargés d’obéir
servilement à une minorité de voyous, dont les intérêts sont
totalement divergeant de l’Intérêt général.

Constater les conséquences ne suffit pas. Ce qui importe
c’est le motif constituant. Il est indispensable que ce ne soit
plus les représentants des plus riches qui dictent leurs règles
représentées par des oligarques menteurs et tricheurs
décidant du sort du Monde, et la plupart du temps par la
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corruption. Quelle serait alors la solution pour qu’une
Constitution puisse établir les règles utiles à la population ?
La solution ou plutôt les solutions sont : Communale,
Nationale, Continentale, Mondiale, elles doivent être les
mêmes pour toutes et pour tous. Il est facile de comprendre
que pour la logique des décideurs, il convient de supprimer
tout ce qui permet de contrôler les acteurs politiques et
économiques. Il est aussi facile de comprendre que seuls les
contrôles permettent d’éviter les abus de pouvoir et les
injustices. Une Fédération de Communes serait une solution
qui permette une prise de décisions à partir de la base. C’est
ce qui s’appelle le suffrage universel où les textes
établissant les règles sont discutés et écrits, par la
population elle-même.

Il n’est plus possible de continuer à utiliser les règles du jeu
des tricheurs, ils auront toujours une très grande avance sur
les gens honnêtes. Cependant, la partie n’est évidemment
pas gagnée. Il faut bien comprendre que ce pouvoir obscur,
qui détient tous les pouvoirs, dirige tout, actuellement… Il
lui sera facile d’anéantir toute tentative, cherchant à se
mettre en travers de sa route. Ces oligarques sont
convaincus d’avoir en charge le destin de l’Humanité. Ils
sont convaincus que ce sont eux, qui savent ce que doit
devenir cette Humanité. L’émancipation de l’Humanité ne
pourra jamais se faire avec eux… Pour parvenir à
contrecarrer leurs pouvoirs absolus, il sera indispensable
d’inventer un autre modèle d’organisation de la Société
avec une structure des échanges, en dehors de leur système
monétaire. Mais pour qu’un nouveau système
d’organisation sociale puisse fonctionner, il est
indispensable de rendre d’abord obsolète le système
monétaire d’échange actuel, afin de leur retirer toute
possibilité de nuire.

La véritable démocratie ne peut fonctionner que par le tirage
au sort des décideurs, révocables dès le moindre
manquement à leur devoir envers la Collectivité. Ceci par
opposition au modèle de l’élection actuel qui est
obligatoirement aristocratique. Appeler démocratie un
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régime d’élus délégués aux pouvoirs illimités est une
imposture. Il convient donc, en premier objectif, d’établir
une Assemblée Constituante, décidée et écrite par le Peuple.
Qu’est-ce qu’une Assemblée Constituante ? Quel sont, son
rôle, et ses principes ? Elle doit d’abord déterminer une
séparation des pouvoirs, un contrôle total et permanent des
actes avec une indispensable possibilité de révocation
immédiate des gouvernants désignés, dotés de mandats
courts et non renouvelables. Une Constitution doit être un
texte protecteur pour l’ensemble des administrés.

Le pouvoir économique est lui aussi révélateur. La
répartition actuelle des richesses réalisées par l’activité
humaine est hypergéométrique. La relation est de type
exponentiel inverse entre le nombre des individus et la
richesse individuelle. Cela signifie que, plus la richesse
s’accroît plus le nombre de personnes à en bénéficier,
diminue. Ainsi, actuellement, 0,2 % de la population se
répartit l’essentiel des richesses produites. 10 % de la
population s’octroie 46 % du patrimoine. 50 % de la
population, la plus faible économiquement, ne possède que
7 % du patrimoine global. Seulement 15 % de la masse
monétaire créée est utilisée pour les échanges quotidiens
entre les personnes. Le Pouvoir politique, lui, sert les
intérêts d’une minorité d’ultra-riches, contre l’intérêt
général parce que l’élection permet seulement de choisir
parmi des candidats déjà présélectionnés par des partis
politiques, lesquels sont sous le contrôle de l’Oligarchie
économique. Se servir du Pouvoir confié par le peuple
contre l’intérêt général est un abus de pouvoir. Un régime
démocratique devrait, avant toute autre chose, protéger le
Peuple des abus de pouvoir. Si la Constitution n’organise
aucun contre-pouvoir, le peuple n’est pas protégé et la
situation ne peut qu’empirer. Une véritable démocratie doit
désigner des représentants par tirage au sort pour choisir ses
serviteurs et non pas ses dominateurs. Dans une véritable
démocratie, les mandats doivent être courts et limités. Et
enfin, une véritable démocratie doit organiser des contre-
pouvoirs efficaces.
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CONCURRENCE

ans un contexte mondial, rude et hyper
concurrentiel, les entreprises ont besoin d’outils
pour préserver leur position ou conquérir de
nouveaux marchés. Le renseignement économique,

la protection des brevets, les pratiques d’influences, la
diplomatie commerciale sont autant de moyens d’une
intelligence économique au service des pouvoirs
économiques. Tous les moyens sont mis en place pour
capturer un maximum d’informations concurrentielles. Un
des objectifs prioritaires des États est d’augmenter les
performances économiques de ses entreprises. Il s’agit aussi
de mobiliser de façon volontaire, simultanée, coordonnée,
toutes les ressources du Pays. C’est donc la convergence des
données, des actions, des décisions, qui permettent de
réaliser les performances escomptées. Qui contrôle le
commerce international ? Il existe une Organisation
Mondiale du Commerce. Son rôle est d’établir une facilité
commerciale de libres échanges avec une quasi-suppression
des droits de douane entre les pays membres et de la
réguler. 90% des flux commerciaux de la Planète transitent
par cet organisme qui réunit 150 Pays environ. Elle a été
créée en même temps que l’Organisation des Nations Unies,
du Fond Monétaire International et de la Banque Mondiale.
Cette belle théorie organisatrice est souvent bafouée par des
mesures répressives, face à des politiques arbitraires de
certains États. Des subventions accordées au détriment des
autres Pays biaisent aussi les circuits de la concurrence.

Les économistes divisent la Planète en trois secteurs
d’influence. Les Pays dits développés, parce qu’ils ont une
infrastructure industrielle. Les Pays dits en transition, de
l’ancien bloc soviétique et les Pays dits en développement.
Le « G 20 » regroupe les puissances économiques les plus
influentes de la Planète avec 90% du PIB, 80% des
échanges commerciaux, 65% de la population mondiale. En
revanche, aucun consensus n’a été réussi par tous ces
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partenaires, concernant les pollutions atmosphériques,
terrestres et maritimes, ni le pillage systématique des
ressources naturelles de notre planète. L’héritage, laissé aux
futures générations, sera lourd de
conséquences. L’enseignement supérieur représente un
enjeu économique considérable pour les États et leurs
Gouvernants. Il y aurait 160 millions d’étudiants en écoles
supérieures, réparties sur la Planète, plus précisément en
Asie, Russie, Europe, Amérique du Sud, Amérique du Nord,
dont 3 millions d’étudiants à l’international. L’Afrique est
particulièrement déficitaire, manquant d’infrastructures.
C’est l’Organisation de Coopération et de Développement
Economiques qui regroupe le plus d’étudiants supérieurs
avec 50% des effectifs.

Une banque d’affaires, implantée dans 32 Pays, avec 35.000
employés, tous tenus au secret, a fait l’objet d’une enquête
judiciaire ! Elle aurait contribué à fabriquer la crise
européenne afin de pouvoir en tirer le plus de profits
possible. Les protagonistes auraient trahi leurs propres
clients et manipulé les marchés. C’est une banque qui serait
plus puissante que les Gouvernements. Leur "affairisme"
serait, tout simplement, d’arnaquer… mais n’y aurait-il
qu’une seule banque ?… Les banques seraient devenues de
simples machines spéculatives. Elles spéculent, pour leurs
clients, mais surtout pour elles-mêmes. On les appelle des
banques d’investissement. Ce sont des sortes de « casinos »,
des usines à jouer avec l’argent des autres. Elles sont
généralement impliquées, lorsqu’une affaire litigieuse
surgit… et elles y sont à l’origine. Chaque grande crise
financière est l’œuvre d’une de ces banques. Leur stratégie
consiste à stocker des matières, quelles qu’elles soient, pour
faire croire à une pénurie, puis à les déstocker lorsque les
prix sont parvenus au plus haut. Elles incitent leurs clients à
parier sur des plus-values ou des « crashs ». Cette
organisation financière, extrêmement rentable, n’est pas du
tout régulée ! Des employés, appelés « traiders » seraient
de réels prédateurs. Ils seraient tout simplement des voleurs.
Ils utilisent la crédulité humaine pour convaincre leurs
victimes. Le marché des capitaux est le système qui permet
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le libre-échange entre l’offre et la demande.

Les marchés des « « produits dérivés » sont des mécanismes
anarchiques à l’origine des spéculations et des
manipulations. Ils sont aussi à l’origine de l’endettement des
États et des ralentissements économiques. Ils sont les
responsables des politiques de rigueur, mises en place, par
voie de conséquence. Les services financiers des banques
avaient préalablement pour rôle de servir les entreprises,
soutenir l’industrie, aider l’économie à se développer.
Seulement, par leurs nouveaux fonctionnements, elles sont
devenues des parasites du système économique. On appelle
ça, l’innovation financière… Il est beaucoup plus rentable,
pour les « banksters » de détruire l’économie que de la
favoriser. De plus elles maîtrisent totalement les décisions
des gouvernants. Leurs pouvoirs sont illimités dans tous les
domaines. Des représentants de ces banques sont installés
dans tous les postes décisionnels, dans tous les États. Ces
institutions financières ne paient aucun impôt, d’aucune
sorte, à aucun Pays !

Elles organisent des guerres et ruinent les États. Leurs
fraudes sont gigantesques. Plus elles font dévaluer les
« titres » de leurs clients et plus elles s’enrichissent par les
baisses des marchés. Une certaine banque internationalisée
n’a pas hésité à ruiner d’autres banques, des compagnies
d’assurances, etc. Et, on le sait depuis, c’est l’argent des
contribuables qui les a toutes renflouées… C’est
simplement de la fraude financière ! Il en va de même pour
la maîtrise des échanges des denrées. Les transactions se
font de banque à banque, sans aucun moyen de régulation, à
partir d’ordinateurs hyper rapides et puissants. Par leurs
spéculations financières, certaines banques décident du sort
des Populations. Elles ont le Pouvoir de les affamer, sans
aucun scrupule ! Leurs influences sont particulièrement
préjudiciables à l’Espèce humaine, dans sa généralité.

Elles ont le pouvoir de manipuler et de tromper qui elles
veulent, quand elles le veulent et où elles le veulent. Elles
contrôlent tout et elles ont les pleins pouvoirs. Cela
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s’appelle de la délinquance économique. Leur impunité est
totale. Les banquiers tricheurs ne font jamais l’objet
d’aucune poursuite. Elles détruisent, de cette façon toutes
les démocraties. Les banques sont suspectées de violer les
Lois en permanence. Et cela se fait avec la complaisance,
quand ceci n’est pas la complicité des dirigeants
économiques et politiques des États. Il n’est pas facile
d’expliquer la malhonnêteté des escrocs. Leur habileté est
de se faire paraître parfaitement honnête. Il y a aussi, une
totale incompréhension des mécanismes qu’ils ont installés,
pour qui chercherait à les comprendre. Les « dominateurs »
ont établi un programme de domination globale de
l’économie de la Planète. Ils ont découpé leur zone d’action
en quatre grands groupes (la Pacific Union), (l’American
Union), (l’African Union) et (l’Européen Union).

Les mafias sont des organisations criminelles. Elles sont
situées en Europe, en Chine, au Japon et aux États-Unis,
pour l’essentiel. Elles fonctionnent selon un modèle
hiérarchique militarisé, dans la plus grande discrétion de ses
cadres. Leurs activités criminelles sont très variées. Le
« racket », la contrebande, les jeux illicites, les marchés
publics truqués, les trafics de drogues, d’êtres humains, la
prostitution, etc. Elles se sont installées et développées
grâce à la complicité des Pouvoirs politiques de l’époque.
Elles se sont implantées ensuite, grâce à l’immigration, par
la création des réseaux locaux. Elles infiltrent les
organisations politiques et tous les secteurs économiques.
Elles utilisent, pour ce faire, un système bien connu, celui
de la corruption. Tous les moyens sont bons pour parvenir à
leurs fins. Elles gangrènent la quasi-totalité des économies
des États. Les Mafias créent surtout de la précarité en
paupérisant les populations. Elles s’enrichissent, sans créer
d’emplois, sans redistribution de leurs richesses. Elles
mettent en péril tous les modèles économiques locaux.
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RICHESSE

omment deviennent-ils riches ? Pourquoi fuient-ils
certains Pays ? Y aurait-il une hostilité envers les
riches dans quelques Pays que ce soit ? Ils sont, le

plus souvent, des Patrons de très grosses entreprises. Leur
Pays d’origine leur a permis de s’instruire, de s’installer, de
prospérer, de s’enrichir et voilà qu’ils s’en vont ailleurs, en
oubliant de régler des impôts, des plus-values, etc. Ont-ils
conscience de leur veulerie ? Pas précisément, ils sont
même convaincus de leurs pleins droits ! Ils revendiquent
avoir créé des emplois, avoir créé de la richesse. Ils sont à la
tête de grosses multinationales, de banques, de cabinets de
conseils, etc.

Ces organisations, à titre d’exemple, peuvent ne payer que
453 €uros d’impôts, par an, pour un bénéfice déclaré de 60
millions d’€uros, pour une seule de leurs nombreuses
succursales. Dans le même temps, un fonctionnaire et sa
femme, tous deux retraités, ayant déclaré des revenus de
59.891 €uros, ont payé 8.972 €uros d’impôts. Or, dans le
montant du chiffre d’affaires de cette succursale, toutes les
charges ont été retirées, avant la déclaration du bénéfice. En
revanche, les charges du couple, elles, restent à leurs
charges, après la déclaration des revenus. Des dizaines de
milliers d’entrepreneurs quittent leur Pays d’origine, pour
des Pays à fiscalité très réduite ou nulle. Ils partent dans les
Pays n’appliquant aucune plus-value dans la revente de leur
entreprise, dans des Pays qui n’appliquent aucune taxe, sur
les transferts aux héritiers. Les grandes fortunes se
construisent généralement sur plusieurs générations. Des
zones franches sont instaurées afin que les riches puissent y
entreposer leurs trésors, sans droits à payer, ni impôts, ni
droits de douane, ni taxes d’aucune sorte.

Ces zones franches échappent à toute fiscalité, en toute
légalité. Ils peuvent y entreposer, tous les objets de leurs
fortunes pendant des dizaines d’années. Aucun contrôle n’y
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est possible et le nom des propriétaires reste secret. Leur
anonymat est parfaitement gardé. Aucune de ces fortunes,
de natures très diverses, n’apparaît nulle part, échappant
ainsi à toutes tentatives d’impôts. Ces chambres fortes sont
hyper sécurisées. Il y en aurait plusieurs centaines, rien
qu’en Suisse… C’est aussi, dans ces lieux, que s’y
effectuent, les estimations, les transactions et les expertises
de préventes. Dans le même temps, les valeurs établies pour
ces fortunes sont fixées dans un « trust », qui est un modèle
d’organisation, situé dans un paradis fiscal. Un « trust » est
un contrat privé, établi entre un richissime propriétaire et
une banque de paradis fiscal. Le contrat établit quels sont
les bénéficiaires des biens, dont l’identité est toujours
secrète. Cette information confidentielle est protégée par les
lois des paradis fiscaux. Il est un excellent outil d’évasion
fiscale. Les clients sont des artistes, des avocats, des
affairistes, etc. Ils appellent cela « protéger leurs
économies ». Tous les soi-disant accords avec des
gouvernants pour communiquer des noms ne sont jamais
mis en œuvre.

Des montages financiers sont instaurés afin que les
richesses puissent être enregistrées, sans aucune difficulté,
depuis n’importe quel Pays, sur la Planète, sans qu’aucune
trace n’en apparaisse, dans le Pays d’origine. Par contre, les
héritages, en cas de décès, deviennent vite un labyrinthe de
difficultés. L’opacité des « trusts » et des paradis fiscaux
permet au plus « requin des requins » de remporter le gros
lot. Les « trusts », selon les systèmes judiciaires
constitueraient des patrimoines indépendants. La justice
considèrerait même que l’évasion du patrimoine dans des
sociétés étrangères et des trusts serait conforme à la
tradition familiale de transmission des biens aux héritiers.
Tout est alors légal dès lors que les trusts sont une
« tradition familiale »…et aucun stock n’est alors répertorié.
À titre d’exemple, un richissime propriétaire peut déclarer
mille €uros de revenus annuels et donc n’être redevable
d’aucun impôts, pendant que, dans le même temps, il aurait
versé quatre millions d’€uros sur ses comptes en banque...
Les riches ont un arsenal, particulièrement performant, leur
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permettant, en permanence, dans quelle transaction que ce
soit, d’échapper en totalité, à toute forme de fiscalité, en
impôt ou taxe. Les responsables gouvernementaux font la
plupart du temps semblant de s’agiter, afin de calmer les
ressentiments des imposables qui n’ont pas d’autre choix,
eux, que de payer l’impôt, à la place de ceux qui n’en paient
pas. Il y a bien quelques petits tricheurs qui se font épingler
au passage… toutefois, dans les faits, rien ne serait
susceptible de changer, pour ce qui est des tricheurs
professionnels.

La plupart du temps, une seule intervention informatique
suffit à transférer des fonds importants d’un Pays vers un
autre, afin de brouiller les pistes. Les investigations, sans le
concours des banques, sont continuellement vouées à
l’échec. Certains Pays d’Europe se sont attaqués à la fraude
fiscale, à titre anecdotique. Toute personne, détentrice
d’informations particulières en la matière et qui serait tentée
de les communiquer, serait tout simplement considérée,
dans son propre Pays, comme un « criminel ». Les
entreprises installent des filiales dans les paradis fiscaux et
échappent à toute imposition par des « jeux » d’écriture, en
particulier par des manipulations de prix de transferts,
totalement inappropriés. Si les citoyens savaient que toutes
les grandes entreprises, notamment, celles qui sont cotées en
bourse ne paient aucun impôt sur les profits extravagants
qu’ils font, cela créerait une révolte bien légitime. La
présentation des comptes de ces sociétés ne correspondrait
jamais à leur réalité économique. Ce sont les organisations
d’écritures entre les filiales qui permettent ces dérives.
Contrairement à ce que l’on pourrait croire, aucune enquête
n’est diligentée afin de connaître la vérité, sur ces
falsifications.

Pourtant des contradictions flagrantes entre la vision
comptable et les décisions de management pourraient
facilement permettre de repérer les fraudes, en cas de
contrôle. Or, des dirigeants de hauts rangs, surpris par de
telles pratiques et ayant alerté leurs hiérarchies ont tout
simplement été… licenciés, pour faute grave… Une
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administration fiscale, pourtant alertée par des éléments
précis de dénonciation, n’aurait conclu à aucune fraude
fiscale… considérant qu’il s’agissait simplement d’une
optimisation fiscale… des contrôles fiscaux auraient même
été effectués, 300 pour… 10.000 entreprises, des
redressements fiscaux auraient été réalisés… ça, c’est le
discours officiel… « Nous faisons ce que nous estimons
devoir être faits » ! Mais, dans le même temps, d’anciens
inspecteurs fiscaux devenus professeurs de droit en
université, traitant des « prix de transferts » entre filiales,
précisent que les grandes sociétés internationales peuvent
manipuler leurs comptes comme il leur convient, sans que
les services fiscaux n’y puissent rien voir, dans le cas, peu
probable, où ils seraient tentés de regarder.

Des centaines de milliers de transactions sont effectuées, par
informatique, en temps immédiats. Aucun contrôle sérieux
n’est alors envisageable. Les multi nationales ne révèlent
absolument rien de leur comptabilité ! Les montants, ainsi
dissimulés, sont gigantesques et totalement invisibles. Ce
qui n’empêche pas des responsables politiques de mentir
allègrement sur l’efficacité de leurs actions. Les multi
nationales continuent, sans aucune retenue, à trafiquer leurs
transactions à travers les paradis fiscaux, les secrets
bancaires et les manipulations des « prix de transferts ». Ces
entreprises n’ont, en fait, aucune obligation de remplir des
déclarations fiscales, Pays par Pays. Aucun service fiscal,
nulle part dans le Monde, ne peut vérifier leurs
comptabilités. Les bénéfices extravagants réalisés dans un
Pays échappent, en totalité, à la fiscalité de ce Pays. Les
« prix de transfert », totalement inconnus des « moyens
d’informations »… fonctionnent dans une opacité la plus
totale, sans que cela n’interpelle les dirigeants politiques
dont certains feignent même d’ignorer leurs existences. Ce
sont ainsi des centaines de milliers, de milliards d’€uros de
bénéfices qui sont ainsi totalement occultés.

Les responsables de nos Pays démocratiques sont les
« négationnistes » d’une réalité qu’ils s’efforcent d’ignorer.
C’est tout simplement une attitude parfaitement hypocrite et
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irresponsable de leur part, à moins qu’il s’agisse plus
simplement d’affaires de corruptions. Les simples Citoyens,
eux sont très efficacement réprimés, en cas de manquement
à leurs devoirs. Ils n’ont évidemment droit à aucune autre
alternative. La charge des impôts n’est supportée que par les
classes moyennes, sans aucun espoir d’amélioration, bien au
contraire, cela ne pourra qu’empirer pour eux. Que peuvent-
ils faire contre toutes ces injustices ? Rien, sauf à se
rebeller, mais les « forces de l’ordre », celles des puissants,
seront là pour les matraquer et les ramener à la raison, par la
force !
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CHAPITRE 2

LIBERALISME

ne société humaine parfaitement organisée n’est
jamais à l’abri d’un libéralisme outrancier. On les
appelle les « raiders ». Ce sont des spéculateurs,
sans foi ni loi, qui à l’aide d’une corruption tous

azimuts s’emparent, par la force, des biens d’autrui. Ils
falsifient des documents et interviennent auprès des
personnes, en les expulsant. Ils utilisent les vides juridiques,
pour manipuler, intimider, faire du chantage et assassiner si
nécessaire. Il s’agit, dans tous les cas d’opérations
frauduleuses et criminelles. Tous les secteurs économiques
sont touchés. Cela va du simple particulier qui est jeté à la
rue, alors qu’il est propriétaire de son logement. Ils
s’attaquent également aux commerçants, en les expropriants
de leur magasin. Ils n’hésitent pas à s’attaquer aux
industriels.

Par le fait, ils parviennent à corrompre tout le monde,
aucune police, ni magistrature, ni gouvernant politiques ne
s’opposent à eux. Plusieurs dizaines de milliers de « raids »,
sont effectués chaque année. La peur, face à ces raiders, est
permanente, car tout un chacun qui possède, même peu,
peut être l’objet de leurs attaques totalement illégales. Tous
les niveaux de la société sont à risque. Il n’y a plus aucune
sécurité, au niveau du droit. Comment ces crapules opèrent-
elles ? Il faut bien comprendre que pour qu’une telle réalité
puisse s’installer, il est indispensable que l’oligarchie
dirigeante d’un État soit lui-même impliqué. C’est un
système féodal qui dirige, en coulisse. Le système mafieux
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est impliqué à tous les niveaux compétents. Ce sont eux qui
établissent les règles du droit qu’ils imposent. C’est tout le
système économique étatique qui corrompt et est corrompu.

Pour pouvoir exproprier, à grande ampleur, le système des
raiders est parfaitement rodé. Il suffit que des
fonctionnaires, très haut placés, agissent en « conséquence »
dans les services de police, de douane, du fisc et qu’ils
soient mis en action. Des hauts responsables bancaires sont
aussi dans le système, pour établir des faux documents de
« prêts non honorés ». Si, par « mégarde », une victime
cherchait à se défendre… un procureur, lui aussi,
appartenant au système, rédigera un chef d’inculpation,
justifiant une mise en détention immédiate. Du côté des
banques et concernant les entreprises, leur astuce est simple
et efficace. Elles octroient un prêt de développement à une
entreprise, puis elles en dénoncent le crédit, avant son
terme, en exigeant le remboursement immédiat du solde. Si
l’entreprise ne peut payer, elle tombe irrémédiablement
dans le piège.

Les documents d’octroi avaient préalablement enfermé des
clauses précises qui permettent aux banques de saisir
l’entreprise. Quelques entrepreneurs chanceux s’évadent
vers l’étranger, les autres pourrissent dans les prisons. Des
oligarques, des régimes précédents, sont eux aussi des cibles
préférentielles. Il suffit donc que des pressions soient
exercées, au bon endroit, pour qu’il n’y ait plus de droit. Les
États qui fonctionnent ainsi sont généralement dotés de
grandes réserves de matières premières ou de sources
d’énergie naturelles. Les États voisins qui continuent à
entretenir des relations « normales » avec ces systèmes
étatiques mafieux savent pourtant le risque, que leur
hypocrisie cynique fait courir à leurs citoyens. En réalité,
tous les Pays savent que de tels régimes peuvent s’installer
n’importe où et surtout en Europe, puisqu’ailleurs… c’est
déjà fait ! À titre d’exemple, l’ancienne RDA fonctionnait
ainsi.
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UNE ERREUR

e peuple islandais a contraint son Gouvernement au
complet, à la démission. Les banques à l’origine du
désastre économique islandais ont été nationalisées.
Le peuple a également décidé que les dettes qui

avaient été contractées par la cupidité des dirigeants de ces
banques, auprès des Pays-Bas et de la Grande-Bretagne, ne
seraient jamais remboursées. Une assemblée populaire a été
diligentée, afin de réécrire la Constitution du Pays. C’est
une révolution pacifique d’un Peuple, envers les
représentants irresponsables du pouvoir. La plupart des
responsables des banques incriminées, directeurs et cadres
supérieurs, ont été mis en prison. Mais certains d’entre eux
sont quand même parvenus à quitter le Pays, avant d’être
inquiétés. Le Peuple a refusé de payer la dette, qui lui était
impartie, à la suite de la faillite de l’État islandais. Le
référendum populaire organisé a recueilli 93 % de » non »
au remboursement de la dette. Les moyens d’information du
monde entier sont restés totalement muets à cet égard !

LA MONNAIE

st-il possible d’envisager une autre société ? Une
autre organisation de la société, qui n’ait plus
recours à la monnaie, comme système d’échange.
Des échanges de denrées ou de services entre les

personnes sans argent. L’organisation actuelle consiste à
gagner de l’argent, grâce à un emploi ou par quelque autre
moyen que ce soit. La société de consommation, tel qu’elle
est organisée, est organisée à acquérir des denrées, des biens
et des services, par l’intermédiaire d’une banque. Par contre,
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si vous ne pouvez pas travailler, quelle qu’en soit la
raison… vous êtes mis hors circuit… Vous ne pouvez plus
fonctionner dans le système. Vous n’avez pas de moyens
financiers ? Vous n’avez alors, plus aucun droit à l’accès
dans l’organisation de la société ! Vous ne pouvez plus,
d’aucune façon, participer à aucun projet, de quel ordre que
ce soit. La liberté, l’égalité, la fraternité, tout ça n’existent
plus, pour celui qui n’a plus le droit de participer… à
l’élaboration sociale ! Toute l’organisation sociale repose
sur le gain. Sans argent, vous n’existez tout simplement
plus.

Une organisation sociale sans banque, sans monnaie, sans
factures, sans argent d’une quelconque nature… serait-ce
alors un retour à un style de vie en régression sociale ? Un
retour à l’économie de subsistance, de cueilleur-chasseur, de
paysan-éleveur ? Cela engendrerait-il une fracture sociale,
sans loi, ni ordre social ? Un tel modèle de désorganisation
économique aboutirait-il à un règne de la délinquance...
pour la survie ? Voilà des perspectives peu réjouissantes !
Nous pouvons aussi envisager que la suppression de
l’argent, comme monnaie d’échange, pourrait rendre la vie
bien plus agréable et bien plus responsable. Nous devons
considérer que la détention de l’argent qui permet les
échanges et les achats n’est pas une obligation.

Les achats de nourriture, de vêtements, de logement,
d’accès aux réseaux de distribution d’eau, d’électricité…
peuvent être envisagés autrement que par l’intermédiaire de
l’argent ! L’argent n’est utile qu’à celui qui le possède. Mais
que devient celui qui n’en a pas ou pas suffisamment pour
vivre ou survivre ? Notre technologie, que nous avons mis
au point peut-elle se passer de notre intervention ? Pas tout à
fait, c’est encore vrai, mais pour peu de temps ! Tout
pourra être réalisé à partir des robots, qui au fur et à mesure
de leur mise au point, supprimeront les emplois qui
permettaient, jusque-là, de faire fonctionner la Société
Humaine, dans le modèle organisationnel qu’elle avait
engendré. Plus rien ne fonctionnera comme avant. Cette
technologie est seulement utile et efficace pour leurs
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instigateurs. Les hauts dignitaires de l’organisation sociale
n’ont plus besoin de cette armée d’esclaves qu’ils
dirigeaient « à la carotte et au bâton »… Les machines
remplacent les travailleurs donc les emplois. Chacun d’entre
nous ira bientôt remplir la horde de chômeurs et de
mendiants, quémandant une aide pour le droit à la survie.
Paradoxalement c’est peut-être là notre chance… nous voilà
libérés des travaux pénibles, parfois insupportables, que
nous octroyaient nos bourreaux, sans foi ni loi … sous le
couvert de leurs générosités, à nous permettre de vivre ou de
survivre… dans des conditions sociales souvent déplorables
! La production des denrées, des biens et des services sont
devenus bien plus faciles, et cela s’améliorera encore. Le
seul problème, et il est de taille, c’est qu’il n’y a plus que
ceux qui peuvent encore se les octroyer, parce qu’ils
possèdent l’argent nécessaire, qui y auront accès ! Les
autres regarderont... s’ils sont encore vivants. C’est bien de
ce problème qu’il s’agit ! Comment vivre, si l’on n’a plus
la possibilité de participer à l’organisation d’ensemble, de la
Société Humaine…

Le système économique actuel consiste au transfert des
masses monétaires entre les acteurs économiques. Ce sont
nos oligarques qui jouent tout simplement au « Monopoly »
entre eux. Ils ont la ferme conviction qu’ils sont les élus des
« dieux ». Il est donc bien normal, à cette condition, qu’ils
décident du sort des « masses populaires » qui leur sont
asservies ! Leurs décisions sont sans appel. Puisqu’ils n’ont
plus besoin de ces armées d’esclaves, il n’y a plus qu’à les
faire disparaître. Et c’est dans leur projet, que de les
anéantir, par quelque moyen que ce soit pouvant être mis à
leur disposition. Sans doute, considérez-vous que ça n’a pas
de sens, que votre vie vaut bien la leur… mais ce n’est pas
leur avis… ce sont eux les êtres supérieurs… qui ont le droit
d’accès à la vie… et eux seuls. Leurs actions « eugéniques »
auraient déjà commencé. L’extermination pourrait être assez
facile à mettre en œuvre, en ce qui concerne une telle
décision !

L’utilisation de l’argent n’a eu qu’une conséquence : créer



41

des inégalités constantes. Qui décide, qui reçoit et quoi ?
Les notions de « nantis » et de « démunis », sont abolies.
Seuls les « grands maîtres » ont décidé d’être. Bien sûr,
nous considérons cette perspective comme injuste,
immorale et même inutile. Oui, mais ce n’est pas l’avis de
ceux qui dirigent la Société Humaine... Est-il alors
totalement utopique de penser à un monde libre, libéré des
contraintes du passé ? La technologie peut-elle aussi profiter
à tous les êtres humains ? De toute façon, dans
l’organisation de la Société Humaine, telle qu’elle se
réalise, il n’y aura pas de place pour tous… il devient donc
impératif, pour les autres, de s’organiser autrement !
Qu’elle est donc cette autre façon d’envisager l’avenir des
Humains, actuellement présents sur notre planète ? C’est
tout simplement une organisation sociale sans argent, faite
d’une réelle liberté, égalité et fraternité. Y aurait-il une ou
plusieurs chartes qui pourraient nous guider ?

En voici une : « La Charte du Monde Libre », dont des
éléments en ont été extraits. Les raisons et les implications
de cette Charte peuvent paraître complexes, cependant, les
principes sont, en eux-mêmes, très simples.

Cette charte propose dix principes fondamentaux sur
lesquels fonder une toute nouvelle société mondiale
reposant sur l'équité, le bon sens et la survie. S'ils sont
respectés, ces principes réaliseront, dans une juste mesure,
l'égalité entre les hommes, réduiront la souffrance et
l'injustice, créeront une société collaborative
encourageant le progrès et la technologie, tout en
garantissant un monde sain, diversifié et durable pour
l'ensemble des espèces.

1- La principale préoccupation de l'humanité est le bien
commun de l'ensemble des espèces vivantes et de la
biosphère :

Les êtres humains, les animaux et les plantes font partie
intégrante de la nature et de cette biodiversité. Nous ne
sommes ni en dehors ni au-dessus d'elle. Toutes les
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espèces de notre planète sont liées les unes aux autres, et
dépendent directement et indirectement les unes des autres
pour leur survie.

L'impact physique de l'humanité sur le monde est
désormais si grand que nous devons faire preuve de
sagesse et de responsabilité. Toute décision doit désormais
tenir compte, non seulement de nos besoins, mais aussi de
ceux de toutes les espèces.

2- La vie est précieuse sous toutes ses formes, et doit
pouvoir librement s'épanouir au sein d'un bien commun
global :

La vie est aussi nourriture et les espèces existantes dans
notre monde forment une chaîne alimentaire complexe.
Pour la préserver et donc préserver la biodiversité et
assurer notre survie, nous devons respecter le bien
commun de toutes les espèces lors de nos interactions avec
l'une d'elles.

3- Les ressources naturelles de la Terre appartiennent à
l'ensemble de ses habitants, et doivent être librement
partagées dans le respect du bien commun :

Chaque être vivant sur cette planète a automatiquement
droit à une part des ressources naturelles de la Terre et
peut les utiliser pour mener une existence saine et
épanouissante sans obligations ou subordinations à tout
autre être. Du fait de sa taille et de son mode de vie
complexe, l'humanité a le devoir particulier de ne pas
surexploiter les ressources naturelles ou de les utiliser plus
que nécessaire pour entretenir un mode de vie satisfaisant
et sain, respectueux du bien commun.

4- Chaque personne est un membre égal de la
communauté humaine mondiale et un citoyen libre de la
Terre :

Les divisions sociales, idéologiques et géographiques entre
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les personnes sont des barrières créées par les hommes,
sans base physique ou naturelle. Cependant, malgré les
oppositions qu’elles créent, elles doivent favoriser le bien-
être commun pour la survie de la société dans son
ensemble. D'une manière générale, nous avons tous des
besoins et désirs similaires. Avec une coopération
universelle et un accès juste et égalitaire, nous pouvons
tous exercer nos potentiels et nos talents plus efficacement
pour atteindre des objectifs communs.

5- Notre communauté repose sur l'esprit de collaboration
et la compréhension de la nature, pourvus par l'éducation
de base :

Tout enfant qui, recevant une éducation utile et pertinente
sur le fonctionnement de la nature, du monde et de la vie
en communauté, rendra en définitive les meilleurs services
à ce monde et à cette communauté. L'éducation
traditionnelle, imposée et centrée sur la carrière
professionnelle, est devenue une force considérablement
destructrice. Ultimement, l'éducation remplacera la
régulation sociale qui ne constitue en fait qu'un système
brut de maintien de l'ordre. L'idée est qu'un enfant
comprenant pleinement pourquoi il n'est pas acceptable
d'agir d'une certaine façon est infiniment mieux paré
qu'un enfant qui ne connaît que la crainte de la punition.

6- Notre communauté offre à tous ses membres les
éléments nécessaires à une vie saine, épanouissante et
durable, en toute liberté et sans obligations :

Toute personne devrait se voir garantir les meilleures
conditions de vie techniquement possibles sans recours à
l'argent, aux échanges ou à l'endettement. Il n'y a plus de
besoin logique de le faire. Cela s'explique par notre
maîtrise des technologies et la facilité avec laquelle nous
pouvons produire des biens pour nous-mêmes. Toutes les
formes de dette et de subordination freinent non seulement
le progrès, mais sont désormais complètement superflues.
La souffrance humaine est presque entièrement imputable



44

à un système d'échanges dépassé.

7- Notre communauté respecte les limites de la nature et
ses ressources, en s'assurant que leur utilisation et
gaspillage restent minimaux :

Nos ressources sont limitées soit par leurs quantités en
termes absolus soit par le temps requis pour les gérer et les
remplacer. Dans tous les cas, nous devons les utiliser avec
sagesse pour préserver l'environnement et gérer leur
approvisionnement.

En outre, nous devons minimiser notre accumulation de
biens rarement utilisés et la quantité de déchets non
réutilisables que nous produisons, qui influent
directement sur notre environnement. Plus nous
préserverons notre monde, meilleures seront nos chances
de survie dans le temps.

8- Notre communauté tire essentiellement ses solutions et
avancées de l'application de la logique et des meilleures
connaissances disponibles :

Dans une nouvelle société dénuée d'inhibiteurs et de
contraintes financières, les plus grands défis qu'affrontera
l'humanité seront techniques. Par exemple : comment
fournir suffisamment de nourriture, d'eau, de logements,
d'énergie, de matériaux, et assurer un niveau de vie élevé
de manière durable pour chacun ?

Contrairement aux politiques traditionnelles et à la
spéculation, la méthode scientifique est un système solide
et éprouvé de résolution de ces problèmes techniques,
s'appuyant simplement sur les faits et la logique, avec une
référence commune à travers toutes les cultures et les
langues.

9- Notre communauté reconnaît son obligation d'attention
et d'empathie pour les membres qui ne sont pas en mesure
d'apporter leur contribution :
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Les personnes qui, pour une quelconque raison, sont
dépendantes ou ne peuvent pas apporter leur contribution
à la société peuvent bénéficier de toute la diligence, les
égards et les soins possibles apportés par le reste de la
communauté, sans obligation. De plus, en tant que futur
contributeur à la communauté, il est essentiel que nous
transmettions autant de connaissances utiles que possible
à nos enfants, de façon à stimuler leur créativité, leur
intellect et leur développement en général pour assurer le
progrès futur.

10- Notre communauté reconnaît sa responsabilité de
maintenir une biosphère diversifiée et durable pour les
générations futures :

Nous devons nous rappeler que nous ne partageons pas
seulement notre planète avec d'autres personnes, animaux
et plantes, mais aussi avec les graines. Nous devons nous
préoccuper de ce que seront les personnes, animaux et
plantes du futur, qui vivront et grandiront ici un jour.

Ces êtres, qui n'ont pour l'instant pas de voix ou
d'influence, ont tout comme nous droit à la vie. Il est dans
l'intérêt de toutes les espèces de laisser le monde aux
générations futures comme nous l'avons trouvé, voire
meilleur, c'est-à-dire dans un état de progrès sain et
durable.
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ALTERNATIVE

oici une autre alternative, extraite de « La Clé Inter
Nations » qui propose un modèle alternatif
d’organisation de notre Société Humaine, au
niveau international, sur la base d’une étude faite

en France, pour une Collectivité Laïque Equitable !

1– La démarche :

Le respect authentique des Lois, Décrets et Règlements de
la République Française.

La création d’une structure réservée à toute personne
physique, de plus de 16 ans, jouissant de sa totale intégrité
morale et intellectuelle et d’une parfaite honnêteté, ne se
portant représentante d’aucune Organisation.

La mise en œuvre d’une procédure de don de temps, par
réciprocité individuelle en entraide effectuée en réseau.

La Collectivité Laïque Équitable a pour seule vocation de
créer une trame sociale, palliative et complémentaire par
une solidarité entre ses Participants.

2- Les conditions générales :

L’enregistrement gratuit en direct, ou l’enregistrement
commissionné, par l’intermédiaire des Conseillers.

3- Les conditions de participation :

Avoir une rémunération inférieure à 4.000 €uros
mensuels (révisable).

Ne pas afficher une appartenance :

V
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- Philosophique
- Politique
- Religieuse
- Économique

Sous quelque forme que ce soit, ni en faire de
prosélytisme.

Fournir un dossier :

- La copie d’une pièce d’identité avec photo
- Le détail des compétences (facultatif)
- La liste des attentes demandées et des

disponibilités offertes
- Le certificat sur l’honneur (facultatif)
- Le bulletin d’inscription
- Le montant de la participation annuelle

Les mineurs de moins de 16 ans ne peuvent pas participer.

Chaque participant reçoit un badge d’identification,
correspondant à sa situation géographique, à sa fonction
au sein de « La collectivité Laïque Equitable » et à son
numéro d’enregistrement.

(Code postal + Fonction + Numéro de Charte personnel).

4- L’organisation :

La Clé coordonne le fonctionnement local.

Chaque participant peut devenir un conseiller.

Le Statut des Conseillers :

Les Conseillers Locaux, leur rôle est d’Informer,
Contrôler, Rendre compte, Proposer. Ils sont en relation
directe avec leur Conseiller Départemental.

Les Conseillers Départementaux, ils réalisent une
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information publique par la distribution de bulletins. Ils
enregistrent les Participants. Ils organisent le réseau
d’échanges de temps. Ils tiennent la gestion et la
comptabilité des échanges de chaque Participant. Ils
établissent une liste des attentes et des disponibilités. Ils
vérifient le respect déontologique de « La Collectivité
Laïque Équitable ». Ils signalent, à la hiérarchie, toute
démarche apparaissant suspecte, dans sa modalité ou dans
sa nature. Ils appliquent les sanctions et les radiations,
selon la procédure prévue.

Ils prennent contact avec les Entreprises Locales, pour
leur signaler les besoins des Participants à « La
Collectivité Laïque Équitable ». Les accords pouvant être
réalisés entre les Participants de la Clé, (pour leur
proposer de participer, d’entériner ou de réfuter les projets
prévus par les Participants). Ils proposent d’éventuels
aménagements. Leur rôle, est prendre des décisions en
coordination avec les Conseillers Locaux et Régionaux,
surveiller la gestion. Ils contrôlent le respect
déontologique de « La Collectivité Laïque Équitable ». Ils
organisent le réseau d’échanges. Ils établissent les
sanctions et les radiations, selon la procédure prévue.

Les Conseillers Régionaux, leur rôle est de statuer sur les
conditions de participation. Ils entérinent les décisions de
suppression provisoire ou de radiation définitive, en
coordination avec les Conseillers Départementaux et le
Conseil National, selon la procédure prévue. Ils
contribuent au respect déontologique de « La Collectivité
Laïque Équitable ». Ils contrôlent la gestion. Ils
établissent les sanctions et les radiations, selon la
procédure prévue.

Le conseil National, est composé des Conseillers
Régionaux, représentant, « La Centrale Laïque
Équitable ». Son rôle, est de statuer sur les cas particuliers
et litigieux. Il veille au parfait respect déontologique de
« La Centrale Laïque Équitable ».
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Tout manquement, d’un Participant, Conseiller Local,
Départemental, Régional ou National, aux règles
déontologiques de la Clé peut être sanctionné par une
suspension momentanée à la participation ou par une
radiation définitive de participer, selon la procédure
prévue.

5– La Collectivité de Services :

Réaliser des échanges de Services et de Biens, entre
Participants identifiés, Donateur et Receveur. Entre
Participant identifié et Tiers (Collectivité, ou pour soi-
même). Sans causer de préjudice aux activités
professionnelles locales. Les Services, Denrées,
Marchandises, Matériels, Articles, Produits et les
Fournitures sont transformés en « équivalent temps ».
Leur unité est égale à une heure d’activité. Une heure
d’activité équivaut à 70 €uros (valeur révisable). La base
hebdomadaire de don en temps est de 20 heures. Chaque
participant reçoit une attribution annuelle de : 52 X 20
heures = 1.040 heures (don de temps) qu’il utilise à sa
convenance. Les échanges de « temps » se font de gré à
gré, par tranche horaire, fractionnable, de don de temps.
Les trajets sont pris en considération. L’activité
personnelle peut être prise en compte, en tant que don de
temps à un Tiers (après accord du Conseiller Local ou de
la hiérarchie).

Les cas particuliers (don de temps à la Collectivité) sont
soumis à la décision des Conseillers Locaux,
Départementaux ou Régionaux, en accord avec les
Collectivités concernées. Les cas litigieux sont remontés à
la hiérarchie nationale. Un apurement comptable est
effectué en fin d’exercice. Les dépassements d’horaire du
Donateur, au-dessus de 20 heures hebdomadaires
moyennes, sont considérés comme du temps de bénévolat.
Un temps inférieur, en dessous de 20 heures, doit être
régularisé, dans les plus brefs délais et justifié, sous peine
de sanctions (suppression momentanée ou radiation
définitive, par étude du dossier après une procédure
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d’examen avec l’intéressé). Des produits sont interdits
d’échange, tous les produits pharmaceutiques, tous les
produits reconnus nocifs ou dangereux.

6– La Collectivité de Familles :

Mettre en œuvre les conditions de vie familiale les plus
appropriées, dans le déroulement de leur prise en charge.
Réaliser un habitat conforme et adapté aux nécessités de
l’amélioration des conditions d’hygiène quotidienne et de
bonne santé, sans distinction sociale. Assurer la protection
des personnes et de leurs biens. Assurer l’entraide,
l’honnêteté, l’ordre et la discipline. Assurer l’équilibre et
la survie des espèces. Établir une hiérarchie des
compétences de chacun. Ne peuvent participer à cette
Collectivité de Familles, toute personne, impliquée dans
une structure, philosophique, politique, religieuse,
économique, ou ayant des antécédents psychiatriques ou
judiciaires (en l’absence de soins consécutifs, probants et
appropriés, faisant l’objet d’un suivi patent), utilisant des
substances nocives ou dangereuses pour la santé (un
certificat sur l’honneur est exigé).

7– La Collectivité de Recherche et d’Innovation :

Créer les conditions, en recherche et innovation, n’entrant
pas en concurrence avec les structures existantes des
Entreprises Françaises. Réaliser les structures adaptées
aux exigences déontologiques de « La Collectivité Laïque
Équitable ». Mettre en œuvre, des Partenariats avec les
Entreprises. Mettre en œuvre des dispositions, en
l’absence de Partenariats.

Aider à la Création de nouvelles structures en Auto
Entreprise. Sont interdits de recherche, d’innovation, ni de
création, tous produits pharmaceutiques et tous produits
reconnus dangereux ou nocifs.

8– La collectivité d’Échanges avec l’Étranger :
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Être de Nationalité Française ou Etrangère ou de double
nationalité, être résident en France ou à l’Etranger, être
en situation régulière de séjour en France. Réaliser des
conditions d’échanges Culturels et de Loisirs entre les
diverses Régions Françaises et les différentes Régions des
Pays participants. Promouvoir l’apprentissage de
l’Espéranto, Langue officielle de la Clé, pour les échanges
avec les pays, non francophones. Toute personne
représentant une structure, Philosophique, Politique,
Religieuse, Economique ne peut participer à la Collectivité
Laïque Equitable.

9– Le Fonctionnement :

Chaque Conseiller est un participant de « la Clé ». Il est
en Partenariat avec « La Clé». Il est un entrepreneur
individuel en Auto Entreprise. Chaque Conseiller
fonctionne en Contrat tacite de partenariat avec « La
Clé », pour ce qui concerne l’octroi de la Charte, la
contribution annuelle des participants à « La Clé » et pour
la réalisation de sa propre Entreprise. Il est en totale
indépendance pour la vente de Biens et de Services. Il est
déclaré « Auto Entrepreneur » au CFE avec N° de
SIREN. Il peut être en 1er emploi, Etudiant, Chômeur,
Retraité, Salarié, Fonctionnaire, à titre principal ou
complémentaire. Il doit être informatisé et relié à Internet
par l’ADSL. Sa publicité et sa domiciliation peuvent être
établies individuellement ou en partenariat avec : « la
Clé ». Il est tenu d’établir une comptabilité succincte, sans
TVA (selon le régime de l’Auto Entreprise). Toutes les
informations sont fournies par « La Clé ».

10– La Charte :

Aucun des 10 Articles de cette Charte ne peut être modifié
ni supprimé.

En créant de la « valeur humaine » par des échanges non
monétaires ! L’analyse de notre « Économie de Marché »,
fait apparaître que 97% des échanges financiers réalisés
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dans les États sont spéculatifs, avec seulement 3% de la
Masse Monétaire utilisable par les Acteurs
de l’Économie Réelle (statistique moyenne mondiale). Cette
situation engendre, dans le temps, épisodiquement, un
chaos Économique et Social. Ses conséquences, ont
contraints certains Acteurs Sociaux à tenter d’instaurer de
nouvelles valeurs, par des échanges localisés, dans le
but d’installer une Économie plus Sociale. Son défaut est la
mise en place de monnaies parallèles, multiples, déroutantes
et éphémères, aux noms très fantaisistes, appelées
familièrement : « monnaies de singe ». Ce modèle
économique, impliquant parfois des Entreprises,
régulièrement accusé de travail illégal, n’est pas viable à
long terme, et conduit immanquablement le Pouvoir
Politique des États à dénoncer ces pratiques et accuser ses
protagonistes de « faux monnayeurs ».

Cependant, la rigueur économique réinstalle actuellement
ces monnaies alternatives locales, répertoriées dans
plusieurs États Européens mais aussi partout dans le monde
(plus de 20 en France, plus de 50 en Allemagne) toutes
aussi déconcertantes que les précédentes. « La Clé Inter
Nations », « La Clé France » (La Collectivité
Laïque Équitable), vous offre, pour la première fois, le
moyen de fédérer toutes les initiatives et les bonnes
volontés, dans un esprit de parfaite équité, sans le risque
d’une conséquence de « fausse monnaie ». Elle assure le
maintien d’une meilleure structure économique, par une
entraide collective, avec une possible incidence pour les
Entreprises concernées, ou la création de nouvelles, sans le
risque du travail illégal.

« La Clé » permet une coopération avec les Collectivités, les
Associations, etc.… Pour une récupération des « temps de
bénévolat », bien légitime, généralement utilisés sans
réciprocité. Une coordination avec les familles, d’une
façon dynamique en permettant une implication de tous les
Acteurs Sociaux, y compris les plus vulnérables, basée sur
la solidarité, la fiabilité, l’efficacité et la confiance. Son
modèle d’échanges est très simple à utiliser. Il est
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concrétisé par un « bon », ou une « carte à puce », avec une
gestion et une comptabilité informatisées permettant un
suivi très rigoureux des échanges. « La Clé », est le modèle
actuel permettant l’épanouissement personnel par une
répartition plus équitable des ressources collectives, pour un
système économique durable et enfin social permettant une
amélioration de la qualité de vie, selon les instructions de sa
Charte .

DES EVASIONS

ucun pouvoir, y compris celui de la justice ne
semble pouvoir intervenir à l’encontre de la toute
puissante administration fiscale. Le silence y serait
total, de leur part, en ce qui concerne les

infractions commises dans le domaine fiscal. Ceux qui
fraudent seraient les plus puissants, avec la complaisance, et
peut-être la complicité des services fiscaux. Le ministère du
Budget serait le mieux informé des dérives, en la matière.
Cela concernerait une finance occulte et des fraudes
organisées. L’opacité de ce ministère y serait totale, mais
jamais sans influence. Or, lui seul aurait le pouvoir, non
exercé, de transmettre les informations à la justice
concernant ces informations sur les évasions fiscales. Les
fraudeurs ne pourraient, par ce fait, être inquiétés par la
justice, quand bien même elle en aurait la volonté. Et
malheur à un quelconque juge, qui serait tenté, par la
recherche d’une quelconque… justice. Son sort serait vite
organisé...

Malgré les bonnes intentions, toutes les déclarations
d’intention de vouloir modifier le système, il apparaît que
rien de concret n’est toujours pas entrepris. Ce qui est
appelé : des schémas d’optimisation de la fiscalité sont des

A



54

moyens de détournement de montants extravagants, d’une
sophistication extrême, permettant de créer les conditions
optimales de l’évasion fiscale. Le laxisme légendaire
perdurera encore longtemps dans ce domaine. Il y aurait
une parfaite connaissance des tricheurs, leurs noms et
adresses seraient parfaitement enregistrés. Ils seraient ainsi
plusieurs dizaines de milliers à ne jamais être inquiétés,
d’aucune façon. Cette contrepartie pourrait-elle concerner
les financements occultes des partis politiques ? Il y a, en
l’occurrence, une banalisation de la fraude fiscale,
délégitimant ainsi une quelconque lutte à son encontre, qui
peut être expliquée de différentes façons, en faisant une
totale abstraction du traumatisme causé aux citoyens, encore
honnêtes par nécessité, sans autre alternative.

S’il n’y a pas de justice fiscale, alors il devient impératif de
tenter à frauder le fisc. Car, autrement, les citoyens
honnêtes, s’il en reste encore, seraient considérés comme
autant d’idiots… C’est l’égalité de tous et pour tous qui
devient obsolète. La cohésion de la Société Humaine n’a
plus lieu d’être, à chacun sa conscience envers la
collectivité. Comment en arrive-t-on là ? À cause de
l’endettement collectif, alimenté par le crédit et une dette
toujours croissante. La dette publique a explosé.
L’endettement collectif, à partir d’un certain niveau, devient
une spirale infernale dont il n’est plus possible de
s’extraire… C’est une course perpétuelle à l’emprunt
continu, toujours grossissant.

Les prêts consentis aux États, par les banques privées, sont
sans risque, les contribuables sont toujours là pour assumer
la dette. Au-delà d’un certain seuil d’endettement, les
impôts ne servent plus qu’à rembourser les intérêts de la
dette, qui elle continue à s’accroitre. Au cours de l’histoire,
les Rois de France n’ont jamais remboursé leurs dettes,
devenues exorbitantes. Leur souveraineté leur octroyait les
pleins pouvoirs… La dictature a en fait changé de camp. Ce
sont dorénavant les « créanciers » qui dictent leurs propres
Lois aux endettés qu’ils s’efforcent de maintenir dans leur
carcan. Les Banques Centrales se sont ensuite désolidarisées
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des dettes étatiques. C’est enfin le néo-libéralisme qui
précipite la déréglementation des crédits. Les banques
privées possèdent alors les pleins pouvoirs sans restriction
ni contrôle.

Alors qu’on continue à faire croire aux populations qu’il
leur suffit de travailler… toujours plus, pour créer de la
richesse et rembourser les emprunts… Dans la réalité
économique, l’argent est créé, par les banques… à partir de
rien… L’argent, qui à l’origine a été conçu comme un bien
public, permettant de faciliter les échanges de biens et de
services, comme l’air, l’eau, etc., Est devenu un bien
privé… que les banques privées se sont octroyées. C’est à
partir de là que ce sont développées les grandes puissances
autonomes, imposant leurs dictats aux Etats qui perdent, de
ce fait toute souveraineté. Leurs privilèges deviennent
exorbitants et exponentiels. Elles réalisent 95 % de la
production monétaire et dirigent ainsi les États. Cette
situation a bien évidemment été volontairement instaurée.
Elle permet à une poignée d’individus de pouvoir gouverner
le Monde !

A chaque fois qu’une bulle se crée et le système aboutit
immanquablement à la création de « bulles économiques »,
les faillites privées, volontairement provoquées, sont
remboursées par les impôts. On retrouve là aussi le recours
à la collectivité qui devient responsable de l’irresponsabilité
de ses dirigeants. C’est un extraordinaire « casino » où les
créanciers restent perpétuellement gagnants, car ils sont
devenus très habilement des « services publics »
indispensables. Tous les citoyens deviennent tributaires de
la dictature instaurée par les banques et perdent tous leurs
précédents repères. Et le système est tellement habile qu’il
instaure, auprès des citoyens, un sentiment de culpabilité
collective permanente et perpétuelle, afin qu’ils n’aient pas
la tentation de se rebeller. Il s’agit, bien évidemment là,
d’un réseau de mise en esclavage des Peuples. Tous les
gouvernants de tous les Pays sont de connivence avec cette
situation.
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Les politiques d’austérité sont mises en place pour
précipiter la précarisation des Peuples afin qu’ils n’aient
aucune possibilité de se soulever… jusqu’à quand ? Jusqu’à
la réalisation de régimes imposant leurs dictatures plus
répressives encore. Les États Unis maintiennent toujours
leur pouvoir monétaire en créant l’inflation perpétuelle et en
faisant dégringoler les États concurrents par des guerres très
judicieusement orchestrées. Le Peuple islandais a résolu ses
problèmes économiques en dissolvant son gouvernement, en
nationalisant ses banques. Les principaux responsables des
banques sont jetés en prison, certains parviennent à s’exiler.
Il a également décidé de ne pas rembourser les dettes
contractées par les irresponsables qui les dirigeaient. Un
référendum populaire donne un « non » majoritaire au
remboursement de la dette, par 93 % des Islandais
consultés. Une Assemblée populaire constituante a été créée
pour réécrire une nouvelle constitution, et ce, sans heurts ni
violences. Cela s’appelle tout simplement une leçon de
démocratie… Il ne faut pas s’attendre à ce que les moyens
d’information européens en face état. Le silence est total à
l’égard de cette situation exemplaire.

Le Japon supporte une dette équivalente à 200% de son PIB.
Son système économique s’achemine vers un
effondrement… qui entrainera… l’Europe… l’Amérique ?
En attendant, les économistes ont trouvé un nouvel
« eldorado » qui s’appelle « la protection de
l’environnement ». Des groupes économiques louent leurs
abeilles pollinisatrices disparues aux États Unis et en voie
de disparition en Europe. Le prix de la nature peut être
évalué. Les cyniques connaissent le prix de tout et la valeur
de rien… Les « écosystèmes » sont pollués, surexploités,
démantelés. Les économistes font le calcul que plus les
produits deviennent rares et plus ils deviennent chers et plus
ils peuvent engendrer des profits… L’emprise géologique
des Humains est sans logique… La dernière crise de la
« biodiversité » sur notre Planète a eu lieu il y a 165
millions d’années, à cause d’une météorite.

La crise d’extinction des espèces est actuellement de la
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même intensité et seul l’humain en est la cause. Une bio
banque a été créée aux USA. Son rôle est de préserver
l’espace vital d’une variété de mouches contre
rémunérations… La protection des espèces est désormais
entre les mains des banquiers. Des actions : « animaux » ou
« végétaux » sont en vente, ainsi que leurs habitats naturels.
Il suffisait d’y penser… Dans les faits la solution consiste à
vendre des actions à un entrepreneur susceptible de détruire
un habitat préservé. La spéculation se fait sur certaines
espèces au détriment des autres. C’est aussi le cas des OGM
et des céréales hyper productives. Tout dans la nature va
pouvoir devenir un capital d’investissement. Une valeur
intrinsèque sera bientôt attribuée à tous les éléments de la
nature qui représenteront un actif financier. Le marché
« Matrix » des écosystèmes est né. Des fonds
d’investissement se chargent de donner les valeurs à
attribuer. Des forêts primaires, encore existantes sont ainsi
évaluées.

La logique de cette solution est particulièrement perverse,
puisqu’elle permet aux grands groupes financiers d’acheter
les droits à détruire. La taxe carbone avait déjà permis cette
dérive. Ce sont en fait des permis de polluer et des permis
de détruire. C’est, pour les grands groupes financiers, une
prochaine opportunité d’instaurer de nouvelles sources de
profits. Ce n’est pas un hasard si l’on découvre le nom de
« Goldman Sachs » associé à ce type de spéculation. « The
Nature Conservancy » y est associé. Est-ce vraiment un
hasard ? Est-ce aussi un hasard que son Directeur général
est un ancien haut responsable de cette banque ? L’Europe
est aussi dans la ligne de mire. 50.000 lobbyistes y sont déjà
à pied d’œuvre, afin de pouvoir exercer des pressions sur les
organes politiques européens. Les multi nationales sont sur
les rangs. Les Nations Unies participent activement à ces
dérégulations de la nature. Ils ont tout simplement décidé de
privatiser la nature pour les profits des géants économiques
et financiers.

Le système est prévu pour fonctionner selon le même
schéma que celui de la compensation carbone. C'est-à-dire
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que celui qui engendre une certaine quantité de rejets de
dioxine de carbone achète un papier lui permettant de le
faire, puisque ce document stipule qu’un équivalent
d’absorption de même volume que cette dioxine existe
ailleurs sur la Planète… Les pollueurs sont ainsi accrédités
de pouvoir continuer à polluer, en toute quiétude… Il y a du
souci à se faire… pour la nature ! Le cynisme des hauts
responsables économiques et financiers n’a pas de limites…
ils sont prêts à tous les génocides… pour assouvir leurs
prétentions, les laisser agir est à la fois criminel et
suicidaire.
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CHAPITRE 3

UN SYSTEME

out le système s’est effondré : les fonds spéculatifs,
les banques occultes, les produits dérivés. On a
encore du mal à comprendre comment les rois de la
finance et les banquiers sont parvenus à se partager

les profits en laissant faire payer leurs pertes par les simples
citoyens, déjà victimes de leurs veuleries. La crise
financière s’est produite à cause d’une défaillance
volontaire des systèmes de régulation des marchés
financiers. Il convient de comprendre qu’un marché
financier est conçu pour faire gagner de l’argent. Sauf qu’il
s’agirait plutôt d’un grand casino. La « goujaterie » des
opérateurs du marché consiste à devancer ses partenaires en
termes de choix pertinents. Le système central des
spéculateurs « shadow banking », ou « dark pool », œuvrant
sans aucun contrôle en dehors des Lois et des Règlements
sont en corrélation avec les paradis fiscaux, les fonds
spéculatifs et les banques d’affaires. La dérégulation des
finances aboutit immanquablement à la spéculation, de type
casino, avec tous les risques liés à ce jeu. On peut, là aussi,
parler de « Monopoly ».

La croissance économique et la prospérité des États
proviennent également de la croissance immobilière. Il était
alors devenu trop tentant d’organiser un schéma de fraudes.
C’est ainsi que s’est constitué un modèle de distribution de
prêts d’argent à l’immobilier, pour des gens répertoriés
insolvables. Bien évidemment ces organisateurs véreux,
d’un tel marché de dupes, savaient pertinemment que le

T
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remboursement des montants empruntés ne pourrait jamais
en être effectué. Ce sont des prêts, appelés fictifs, et
particulièrement frauduleux, permettant temporairement de
« bouster » provisoirement le marché immobilier. Ce
procédé s’appelle une bulle spéculative. Il ya, parallèlement
au lancement d’un tel marché, des manipulations
comptables, permettant de masquer les arnaques. Mais,
comme il s’agit d’une organisation criminelle, l’opération
englobe des entreprises criminelles servant au blanchiment
du crime organisé. Ce sont des conglomérats, agissant dans
tous les sens, et criminogènes, aux comptabilités truquées,
aux blanchiments de l’argent du crime organisé, aux
corruptions tous azimuts, et aux fraudes fiscales.

Volontairement, dans un premier temps, la décision a été
prise de bloquer les salaires et les revenus des classes
populaires et des classes moyennes. Dans le même temps,
une illusion de la richesse est toujours octroyée à ces
couches sociales. Il suffit, pour cela, de les pousser à
l’endettement cumulatif, afin de cacher les inégalités de
revenus et de salaires. Les revenus ne progressant pas,
l’acquisition des biens immobiliers et mobiliers se fait par
l’emprunt à outrance. Le piège à pauvre s’appelle
« l’accession à la propriété » pour tous. Quelque soit le
niveau social et quelle que soit l’importance financière de
l’acquisition. Les sociétés de prêts hypothécaires ont
instauré un modèle de distribution quantitative, à l’inverse
d’une distribution qualitative, à diverses catégories de
population, spécifiquement ciblées.

Les classes moyennes, les classes pauvres, les classes
émigrantes, les personnes âgées et les handicapés ont ainsi
été visés. Le système « mortgage lenders » est alors étendu
à « mortgage brokers » pour aller prospecter les ménages
ciblés, par tous les moyens, afin de réaliser un marché
artificiel. Ce système a été instauré, dans un second temps,
en dehors de toutes règles déontologiques. Des agents
démarcheurs, dépourvus de toutes compétences particulières
dans ce domaine de recrutement, sont ensuite dispersés sur
le territoire national. C’est ainsi qu’ont été constitués des
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centaines de milliers de dossiers de prêts hypothécaires,
comportant des fraudes, avec abus de confiance, abus de
faiblesses et des faux en écriture ou faux par omissions. Et
cela, à la seule fin de faire passer chaque dossier. Une telle
situation n’est évidemment pas vivable dans le temps. Pour
la maintenir en l’état, toujours artificiellement, il a suffi de
créer de la valeur aux maisons achetées, afin de permettre à
ces nouveaux propriétaires de pouvoir emprunter… la
valeur nouvelle, des nouveaux montants de
remboursements.

Un banquier doit tenir compte, avant d’accorder un prêt, des
capacités de remboursement d’un emprunteur, en
corrélation avec la valeur de la maison. Les organisateurs de
cette arnaque savaient parfaitement que les acheteurs
« pigeonnés » seraient rapidement étranglés et se
retrouveraient dans l’incapacité de payer leurs échéances.
Dès le début, ces démarcheurs savaient pertinemment qu’il
ne serait pas possible à ces personnes de faire face aux
charges de remboursement de leurs emprunts, alors en totale
inéquation avec leurs niveaux de revenus. Les financiers
savaient aussi qu’ils allaient pouvoir expulser, saisir,
récupérer les maisons et les revendre aux enchères. Ils ont
appelé les montages financiers occultes, qui en ont découlé,
des titrisations (CDO) de la spéculation immobilière. Cela
permettait aux experts en la matière, d’extraire les produits
spéculatifs à risques, afin de pouvoir les revendre, une fois
cachés dans des montages financiers. Des titres financiers
apparaissaient, ensuite, en lieu et place des produits
financiers et revendus sur les marchés financiers.

Les dettes avaient ainsi disparu. Il n’y avait plus, de cette
façon, de responsabilité juridique ni financière à assumer.
Les bulles immobilières sont ainsi volontairement
manipulées. Les contrecoups ont été désastreux pour
l’ensemble des systèmes économiques des États et surtout
pour l’Europe, par voie de conséquence. Cela n’est pas, non
plus, un hasard. Le renflouement des banques, consécutif à
ces faillites, et pour les sauver de la fermeture a été appelé :
un aléa moral… suivi d’une totale impunité pour les
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fraudeurs… ce qui est encore plus choquant… Le processus
d’utilisation est simple, il suffit de privatiser les profits et de
socialiser les pertes, pour les faire payer par les
contribuables. Les instigateurs s’enrichissent pendant qu’ils
font s’appauvrir davantage les pauvres.

De très graves complicités ont été à l’origine du désastre.
Les conflits d’intérêts étaient énormes et à l’échelle
planétaire. Ainsi les agences chargées d’établir la notation
des produits financiers, mis sur le marché, étaient payées
par les donneurs d’ordre eux-mêmes. Cela fait évidemment
désordre… Ces agences étaient, indépendamment, mais
corolairement, également chargées de la création des
produits qu’elles étaient ensuite chargées de noter. Cela
s’appelle : un écran de fumée. Des groupes d’individus, à
l’éducation supérieure, emploient les meilleurs
professionnels de la finance du Monde. Leurs actions,
anodines en apparence, corrompaient dès que nécessaire,
afin de parvenir à finaliser leur « Monopoly ». Ils
manipulent tout et tout le monde, pour leurs seuls intérêts
cupides. Aucune investigation, qui permettrait de les
démasquer n’est envisageable, ils détiennent les pleins
pouvoirs ! Le nom d’une telle organisation s’appelle une
oligarchie, ou une ploutocratie mondiale, ou encore, une
arrogance incontrôlable. Et le système continue et
continuera, longtemps encore, à fonctionner de cette
façon…
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DESTRUCTEURS

ls détruisent les Emplois, ils détruisent les États !

Les Systèmes économiques sont financiarisés.
Qu’est-ce que cela signifie ? Des énormes changements de
stratégies concernant les priorités au sein des Entreprises.
Leur priorité est devenue une rémunération excessive de
leurs actionnaires. Les conséquences en sont extrêmement
ravageuses. Il y a seulement cinq années, les Entreprises
reversaient environ 30% de leurs bénéfices sous forme de
dividendes à leurs actionnaires. C’était la règle du jeu qui
permettait de rémunérer la « confiance » donnée par des
personnes privées, qui leur avaient confié leurs capitaux, en
achetant des « Parts » dans leur Entreprise.

Maintenant, les dividendes dépassent souvent les 50% des
bénéfices. Les Entreprises qui ne s’alignent pas sur cette
règle voient immédiatement la valeur de leurs actions chuter
considérablement. Les Grandes Sociétés, cotées en Bourse,
sont particulièrement sensibles à ce mécanisme. Chacune
des Entreprises se voit dans l’obligation de suivre cette
tendance. Il est en tout cas de bon ton de jouer le jeu. C’est
un jeu particulièrement dangereux, car ces Entreprises ne
réinvestissent plus suffisamment ou plus du tout. C’est une
conséquence catastrophique pour les emplois. Les
Entreprises n’embauchent plus. Elles ont même la tentation
de supprimer du Personnel, elles appellent cela
« rationaliser » les Emplois. Cela fortifie leur
positionnement chez les actionnaires et valorise leurs
actions. Il s’agit en fait d’une situation de leurre, pour les
employés auprès de qui elles exigent toujours plus de
rendements. Les déficits actuels, d’investissements sur
l’Emploi auront de gravissimes répercussions pour les
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années à venir. Ce sont les actionnaires qui, actuellement,
dirigent le Système économique. Leur « Pouvoir » ne
s’arrête pas là, ce sont eux qui décident de la rémunération
accordée aux Dirigeants. Mieux les Patrons rationalisent et
plus ils sont rémunérés…

Les trois Pays qui, dans le Monde, rémunèrent le mieux
leurs actionnaires par des dividendes extravagants, sont les
États-Unis, la grande Bretagne et la France. Les « Grands
Patrons » des Grosses Entreprises touchent plusieurs
millions d’€uros, en salaire fixe, par an. Mais cela ne leur
suffit pas. Les grands patrons de ces grands groupes ont en
plus, des suppléments en salaires variables et aussi
d’énormes tranches d’actions… Et, si par hasard, un de ces
Patrons venait à être remercié… C’est par un chèque de
trois millions d’€uros, plus 250.000 €uros mensuels, par
exemple, pour ne pas être tenté de se rendre chez un groupe
concurrent… Pour parvenir à ce résultat, la « Finance » qui
a pris le pouvoir impose ses méthodes. Cela consiste à
augmenter, toujours davantage, la pression sur les salariés.
Un employé sur cinq ne parviendrait plus à faire face aux
exigences de charge de travail, sans cesse toujours plus
importantes et nombreux sont ceux qui finiraient par se
suicider.

Les catastrophes sociales sont irréversibles. Lorsque ce sont
les actionnaires qui décident, à la place ou en complicité
avec les patrons, l’Entreprise peut rapidement péricliter. Ils
exigent des profits « à tout prix », immédiatement, et cela
n’est pas sans conséquence. Ils n’hésitent pas à démanteler
pour pouvoir obtenir toujours plus de profits. Ils ne décident
plus aucun investissement dans la recherche qui permettrait
d’assurer l’avenir. Les emplois de chercheurs et de
techniciens sont sacrifiés. Ces emplois sont considérés non
rentables immédiatement. Les restructurations succèdent
aux restructurations… Les plans sociaux succèdent aux
plans sociaux… Pendant que les bénéfices régressent, en
raison de la « Conjoncture », les dividendes versés ne
cessent d’être augmentés… cela s’appelle de la prédation !
Les intérêts des patrons s’alignent avec ceux des
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actionnaires. Pendant les 40 dernières années, en France, les
dividendes, qui correspondaient à 50% des investissements,
représentent, maintenant, 150% des montants alloués aux
investissements.

Les Entreprises sont sacrifiées. Pourquoi ? Il convient de
comprendre qu’il y a les « petits actionnaires privés » et les
grands groupes qui détiennent le principal des Parts dans ces
modèles d’Entreprises. Ce sont justement les grands
groupes qui décident des plans d’actions de chaque
Entreprise. Ils ont justement décidé de réduire l’emprunte
industrielle en Europe. Cette option permettra de dégager de
la « trésorerie », d’une part, et de donner confiance aux
investisseurs « spéculateurs ». Or, pour contrebalancer ces
modèles de plans, les Dirigeants politiques versent des aides
publiques de l’État à ces Entreprises. Le crédit Impôt
recherche, le Crédit Impôt Compétitivité Emploi, en sont
deux exemples. Ces impôts, pris dans la poche des
« imposables » sont octroyés pour créer des emplois… Les
Dirigeants politiques appellent cela des « marches de
manœuvre »… devant permettre de sauver des emplois en
France ! Cependant, il y a pire : Les Fonds
d’Investissement. Ils détiennent des actions partout où ils
peuvent en acheter. Pourtant ces acteurs financiers de
premier rang, s’inquiètent. Ils ont constaté que les
Entreprises favorisent les dividendes au détriment des
investissements. La conséquence en est connue :
l’Entreprise est alors, inévitablement, mise en péril !

La recherche du rendement, à court terme, conduit
inexorablement à la catastrophe. Les « objectifs » à
atteindre sont constamment « réajustés ». La pression des
objectifs provoque tous les excès. Les objectifs devenant
irréalisables, des pressions sont alors exercées. Tous les
excès de « management » sont envisagés pour parvenir aux
résultats escomptés. Tant pis pour les « dégâts »
occasionnés sur les employés. Les mauvais doivent être
dévalorisés, éliminés par « burnout », en français :
épuisement professionnel. On appelle cela, très
pudiquement, de la souffrance au travail. Lorsqu’une
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Entreprise est fichée par la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie, pour les arrêts pour maladie « professionnelle »,
celle-ci interagit pour faire supprimer les arrêts considérés
comme intempestifs. Une alerte est alors signifiée à
l’Entreprise concernée, pour « risque professionnel »
trouvant son origine dans les conditions d’organisation du
travail. Comment une Entreprise peut-elle en arriver là,
c’est très simple. Il a suffi que pour réaliser de très gros
profits, un Patron ou un actionnaire « majoritaire » décide
de vendre l’Entreprise au plus offrant. Le plus offrant c’est
évidemment une banque d’affaires comme « Goldman
Sachs », par exemple… mais il y a aussi les « Fonds
d’Investissement » américains qui réalisent ce type
d’opération.

Les nouveaux actionnaires « majoritaires » sont
américains… mais ils n’ont pas investi leur argent. Ils ont
fait un « montage financier », avec des emprunts devant être
« rentabilisés ». Les Financiers appellent cette opération un
LBO. Cela signifie l’acquisition, à crédits, d’une Entreprise.
Le remboursement du crédit se fait à partir des bénéfices
réalisés par l’Entreprise. C’est sans risque pour
l’emprunteur qui reçoit les intérêts de l’emprunt et les
dividendes qui lui sont dus. Par contre, pour l’Entreprise qui
fonctionnait parfaitement bien jusque-là, c’est la
« bérézina ». La conséquence d’un cumul de dettes et de
dividendes entraine un détournement, à des fins
spéculatives, qui mettent en très grand danger les
Entreprises victimes de ces opérations financières.

C’est ainsi que les banques américaines entrainent les
Entreprises européennes à la faillite ! Il est bien évident, que
dans ce type d’opération « crapuleuse », les petits
actionnaires privés sont totalement dépouillés de leur avoir.
Lorsque les « vautours » sont à la tête d’une Entreprise, elle
n’a plus aucune chance de s’en sortir. Si les petits
actionnaires perdent leurs « mises », ils ne sont pas les seuls
perdants. Les employés se retrouvent sans emploi, avec
toutes les catastrophes économiques et familiales que cela
entraine. Les déficits engendrés par ces opérations
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financières crapuleuses sont réglés par les impôts. La
totalité de la population est ainsi impliquée et mise à
contribution, directement ou indirectement, par les
conséquences globales sur l’économie nationale de chaque
État concerné. Les salariés qui perdent leur emploi essaient
de réagir… mais le combat n’est pas rationnel. Derrière ces
grands groupes financiers qui ruinent les entreprises
européennes se cachent les gens les plus influents de la
Planète. Des Régions entières sont ainsi plongées dans la
précarité de leurs habitants.

Le schéma est toujours le même. Les Entreprises, qu’elles
soient saines ou pas sont achetées par ces systèmes
économiques qui les rationalisent et les restructurent. Le
système mis en place se résume à trois volets. Aucun plan
social n’est entrepris, c'est-à-dire qu’il n’y a pas d’accord
préalable avec les employés devant être licenciés par des
paiements d’indemnités, tels que prévu dans la Loi en
France. Pour éviter ce « Plan social », il suffit à ces
Dirigeants de trouver un « Repreneur ». L’Entreprise est
alors rachetée pour un €uro symbolique. Or, ce Repreneur
va toucher des subventions d’État… pour lui faciliter la
tâche… et ce sont plusieurs millions d’€uros qui lui sont
ainsi accordés.

C’est évidemment cette perspective qui permet de trouver
des volontaires prêts à devenir « Manager ». Et celui-là va
tout simplement orienter l’Entreprise vers un autre projet de
réalisations, pour lequel les employés ne sont pas formés…
et la catastrophe entrepreneuriale est vite réalisée. C’est
alors la faillite qui est prononcée. Or, la « Faillite » permet
de licencier tous les employés aux seuls frais de la
« Collectivité ». Les « Responsables » de cet imbroglio
économique n’ont donc pas à payer aucune indemnité que
ce soit aux salariés perdant leur emploi. Ces Responsables,
les « magouilleurs » américains ont entre-temps revendu
leurs actions, pour pouvoir réaliser leurs « Plus-values ».
C’est alors en milliards de dollars que se réalisent ces types
de transactions… La plus-value s’élève souvent de 10 à 15
fois la mise de fonds. Parce que le nom d’une marque est
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souvent prestigieux et c’est cela qui est revendu à l’autre
bout de la Planète avec cette plus-value faramineuse.

Tout est parfaitement orchestré, dès le départ. Aucun des
responsables, de l’opération économique n’est atteignable
sur un plan juridique. Aucune preuve ne peut être établie sur
le montage financier ainsi réalisé. Et si, par hasard, une
« banque route » frauduleuse a pu être démontrée… c’est au
« Repreneur » de porter le chapeau, celui qui a touché les
subventions et qui a déclaré l’Entreprise en faillite. C’est le
seul « dindon de la farce » envisageable. Il lui suffit d’avoir
un bon avocat… En effet, pour obtenir des « Preuves » du
montage financier des intervenants américains, c’est un
autre « combat »… Il y faudrait beaucoup de moyens
financiers, de bons avocats… et plusieurs années de
procédures judiciaires. Cela n’est pas impossible… mais…
c’est aux États Unis que cela va se dérouler ! Les
« Fondateurs » de ces magouilles entrepreneuriales sont,
entre-temps, devenus de « hauts Responsables » politiques,
extraordinairement puissants, envers lesquels rien n’est
envisageable.

Ce système économique est parfaitement rodé, il a été mis
en œuvre sur un très grand nombre d’Entreprises aux USA.
Des centaines de milliers d’Américains ont été ruinés de
cette façon et mis à la rue, sans autre forme de procédure.
Les protagonistes de ces procédés sont sûr représentés par
des Cabinets d’Avocats spécialisés dans ce type d’action.
Des « Prescriptions » évasives sont ensuite établies par les
Tribunaux américains. Les dossiers sont alors « clos ». Un
silence… assourdissant, est organisé par tous les
protagonistes… injoignables, pour quelle enquête
d’investigation que ce soit. Pour toute réponse, il pourra être
obtenu que :

_ « Les responsables ont à chaque fois été exonérés de
toute responsabilité et toute revendication n’a donc aucun
fondement et est, de ce fait, injustifiée. »
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Même si toute la filière a pu être reconstituée et les
responsables des « Montages » ont tous été identifiés…
Tout a été organisé par des « voyous », pour des voyous
inatteignables, tout à fait conscients des pratiques illicites de
chaque responsable et intervenant. Ils n’ont aucun « état
d’âme » pour les personnes qu’ils ont mis dans le
dénouement le plus total. Cela ne fait pas partie de leurs
préoccupations. Les banques et les Fonds d’investissement
de l’Amérique de Nord sont sur puissants. Le mode
opératoire permettant à des voyous de s’enrichir tout en
fermant des entreprises en Europe est le même à l’égard des
Etats européens. Pour obtenir les prêts, dont les États
européens ont besoin pour pouvoir continuer à faire
fonctionner leurs Services publics, pendant la crise
économique, ils doivent faire intervenir trois institutions. Le
Fonds Monétaire International, La Commission européenne
et la Banque Centrale européenne. Cette « troïka », leur
impose en échange, des mesures draconiennes d’austérités.
Les décisions sont prises par des Hauts Fonctionnaires,
totalement indépendants et hors de tout contrôle.

Les décisions d’austérités prises à l’encontre des États sûrs
endettés, provoquent des effets tout à fait contraires à ceux
annoncés. La Troïka contrôle l’attribution des Plans d’aide.
Un calendrier des « réformes » à entreprendre est alors
établi, qui doit être respecté, pour que les « provisions »
puissent être accordées. Il s’ensuit des réductions
draconiennes, pour les Pays concernés, qui touchent des
domaines comme la santé, l’éducation et tout le tissu social.
Les mesures prises par ces Hauts Fonctionnaires,
apparaissent particulièrement opaques et négligent les
« impulsions de croissances », fournies par les Pays
impliqués. Cette organisation, totalement illégitime, est
dépourvue de transparence et de tout contrôle démocratique.
En fait les aides ne sont accordées que lorsqu’elles
correspondent à des réformes « favorables » aux domaines
financiers du « Marché »…

Un « Memorandum Of Understanding » est établi avec
l’accord des Gouvernements concernés pour les aides
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économiques accordées. Ce protocole d’accords détermine
les directives correspondantes. Les Plans de sauvetage
avaient pour mission de sauver les États de leurs sur
endettements. Or, les dettes publiques ont été bien plus
élevées, à la suite de ces plans. La récession économique
s’est accentuée provoquant un effondrement du système
économique de ces Pays. Les populations se sont retrouvées
en situation de grande détresse sociale. L’émigration
devient la seule solution pour les millions de sans-emplois.
L’Australie et le Canada sont souvent les Pays de
destination. C’est la fuite des cerveaux et de la main-
d’œuvre la plus qualifiée, avec les conséquences
imaginables pour l’avenir de ces États européens.
L’émigration atteint jusqu’à 40% de la population dans ces
États concernés.

La politique de la Troïka aurait consisté à déstabiliser le
Marché Financiers des États mis sous leur contrôle. Ils ont,
par ce fait, créé une dette permanente devenue impossible à
rembourser. Ils ont aussi mis les Nations européennes en
concurrence entre elles. Ils ont tout simplement agi de la
même manière que les financiers américains pour la crise
occasionnée par les « Subprimes ». Il est possible d’appeler
cela un crime contre l’Humanité. C’est une guerre
économique dirigée contre les Peuples. Sous prétexte
d’aider les Populations, d’énormes sommes d’argent ont été
versées aux banques étrangères, françaises et allemandes,
établies dans ces États. Les hauts responsables n’ont pas
hésité à modifier des règlements, comme ceux du FMI pour
permettre les montages financiers, en dehors de toute
logique. Ils ont également usé de leur pouvoir pour avilir les
Dirigeants récalcitrants à leurs exigences.

La procédure a aussi été très opaque. Le traité de Maastricht
à lui également été modifié pour permettre les procédures.
Plusieurs dizaines de milliards d’€uros ont ainsi pu être
attribuées aux banques françaises et allemandes. Les
remises de dettes, non effectuées, ont eu de très lourdes
conséquences. Les responsables savaient, par avance, que
cette procédure allait avoir de graves répercussions sur le
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« Tissu » social des États. L’avenir des Populations a été
sacrifié pour le seul profit des « Marchés financiers » des
États membres. Ils savaient à l’avance qu’ils entrainaient les
Populations européennes dans une misère profonde et
irréversible. Toutes les « Classes moyennes » se sont
retrouvées dépourvues de couvertures sociales. Ils n’ont
plus accès aux systèmes de santé publique. La plupart des
familles sont tombées en dessous du seuil de pauvreté.

Des centaines de milliers de morts prématurées ont été la
conséquence de ces programmes. Les rues commerçantes
des villes se sont vidées de leurs acheteurs et vidées de leurs
marchands. Les politiques d’austérité, menées par les États
impliqués ont conduites au déclin économique de ces États.
C’est volontairement que la situation économique a été
aggravée. Le fonctionnement d’une économie est simple.
Une économie nationale fonctionne par la « Dépense » des
acheteurs en faveur des « Recettes » des vendeurs. Les
achats des ménages deviennent les recettes des entreprises.
Les salaires versés par les Entreprises sont les recettes des
ménages. Les impôts des Entreprises et des ménages
deviennent les recettes du Pays, c'est-à-dire de l’État. Toutes
les recettes de l’État sont les recettes des Entreprises et des
ménages. Cette « redistribution » se fait selon différents
critères d’exigences d’équité ou de nécessité élaborés par
les Gouvernements.

Aussi, n’est-il pas possible que tous puissent économiser
dans le même laps de temps. Économiser consiste à
encaisser plus d’argent que les besoins de le dépenser ne
l’exigent. Ce système peut le permettre si d’aucuns
dépensent plus qu’ils ne gagnent par les emprunts. Or, si
tout le monde veut encaisser plus d’argent qu’il n’en
dépense, et que plus personne ne veut s’endetter, les revenus
de tout le monde baissent. C’est alors l’effondrement du
système économique. C’est justement ce paradoxe de
l’épargne qui provoque la crise actuelle des États européens.
Pourquoi est-ce fait ainsi puisqu’on en connait les
conséquences ? Tout simplement parce que chacun regarde
ce qu’il y a dans son assiette, en évitant de savoir que celle
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de son voisin reste irrémédiablement vide… cela s’appelle
l’hypocrisie des prétentieux !

Avec l’activité économique qui disparait, c’est toute
l’organisation sociale de la société qui explose. Les plus
démunis n’ont plus aucun accès aux soins médicaux et
meurent de maladies dans une totale indifférence. Les
hôpitaux sont « restructurés » et un hôpital sur deux est
définitivement fermé. Il n’y a plus suffisamment de
médecins en exercice pour soigner les personnes. Dans les
Entreprises les conventions collectives sont supprimées. Les
commerçants, les agriculteurs, les éleveurs, les chômeurs et
autres sans emplois sont précarisés, désorientés et se
suicident en masse. Les morts résultant de ces conséquences
se comptent par centaines chaque semaine. Cela entraine
évidemment des événements en cascades qui déstabilisent le
synchronisme étatique. Les autorités locales, devenues
incompétentes, comptent sur le bénévolat de certains et sur
la solidarité des autres pour pouvoir enrayer ce processus
inexorable.

La Troïka connaissait à l’avance, quelles seraient les
conséquences de ces plans de restructurations économiques.
Leur idéologie est simple, elle s’appelle un génocide
volontairement organisé. L’austérité est devenue une arme
de destruction massive, par l’autoritarisme et les abus de
pouvoir des autorités directrices. Tous les acquis sociaux
sont supprimés au nom de la rentabilité. Les Entreprises
doivent avoir le droit de licencier quand ils le décident, sans
avoir de compte à rendre à qui que ce soit. Le système
économique est planifié. C’est, tout simplement, le retour au
Moyen Âge ! Au nom de la redynamisation de l’économie
des Pays, des édifices publics et des secteurs publics sont
livrés aux spéculateurs privés. Ils sont en fait bradés à des
tarifs insignifiants par rapport à leurs vraies valeurs. Les
richesses des Pays sont ainsi spoliées, sans qu’aucun des
autres États membres de l’Union européenne ne manifeste
une quelconque réprobation. Sous le prétexte du
remboursement de la dette, les vampires s’abattent sur les
dépouilles. Tout ce qui représente les richesses des Pays est
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liquidé aux investisseurs étrangers. Les populations sont
tenues à l’écart de toute information sur ces procédures.

Ce sont les mêmes voyous qui ont ruiné les Entreprises qui
ruinent également les États européens. Tout est parfaitement
organisé pour anéantir les États européens. Ce sont les fonds
de pension américains qui achètent à très bas prix, les
actions des banques des États mis en grandes difficultés
économiques par la Troïka. La boucle est bouclée. Tout a
été parfaitement orchestré par la Troïka, y compris par une
corruption des Dirigeants du moment, dans les Pays
concernés. Tous les Hauts Responsables politiques des États
membres sont redevables de cette « gabegie ». Ils jouent au
Monopoly sur le dos des peuples. Aucune réforme d’une
philosophie macro-économique, ni de son contenu micro-
économique, ne pourra jamais être réalisée favorablement
par les futurs gouvernants de ces États pillés.

CONTRÔLE

ne Oligarchie internationale, autoproclamée,
constituée par un « Cartel bancaire et financier »,
regroupe les plus hauts Responsables des grands
Groupes militaires et civils et des Services de

Renseignements, multinationaux. Leurs puissances et leurs
influences sont incommensurables. Leur « PLAN » est la
conquête globale de la Planète. « Le Nouvel Ordre
Mondial », à pour ambition de neutraliser toutes espèces de
gouvernements légitimes. Cette Dictature planétaire est
assurée par les richesses monétaires accumulées et par les
privilèges ainsi obtenus. Ils détiennent les 99% de la Masse
monétaire mondiale. Leurs Pouvoirs sont totalitaires,
despotiques et tyranniques. Ils peuvent déterminer et
appliquer le sort qu’ils auront à infliger à chaque Peuple. Le

U
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Système monétaire, actuellement établi sur la dette
« artificielle » des États, a servi a créer une impasse totale
où les emprunteurs sont condamnés à emprunter pour
pouvoir payer les intérêts des emprunts dont le capital non
remboursé devient alors exponentiel.

Ce modèle est aussi appelé « Chaîne de Ponzi ». Il s’agit
d’un Système monétaire mafieux. Or, 99% des Populations
ne comprennent pas le fonctionnement des supercheries
financières et sont complètement inconscientes des
conséquences machiavéliques engendrées par ces pratiques.
Les mêmes plans, de pauvreté, de chômage, de suprématie
militaire, sont en marche depuis la Première Guerre
mondiale. Les récessions économiques successives sont le
résultat des politiques globales établies selon des procédés
élaborés par le nouvel ordre mondial. Les complexes
militaro-industriels ont adopté une stratégie de guerre
perpétuelle afin de renforcer en permanence leurs profits et
leurs pouvoirs. Ils ont établi à l’avance quel sera leur
prochain ennemi, au long des années. Leurs plans, jusque-là
ce sont avérés conformes à leurs ambitions. Ce
« Gouvernement de l’ombre », a parfaitement contrôlé la
situation. Quelle est l’étendue des collaborations entre ce
groupe du nouvel ordre mondial et les Extraterrestres ?
Quels ont été les accords secrets ? Ont-ils été respectés ?
La vérité pourrait-elle émerger après autant d’années de
mensonges et de camouflages ?

MONNAIE HISTORIQUE

e troc, contrairement à l’idée largement et
volontairement diffusée, n’a été utilisé,
historiquement, que dans les cas d’effondrement
total d’un modèle économique. C’est ce qu’on

L
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appelle « l’argent » qui domine le système économique de
l’espèce humaine. C’est la masse monétaire circulante qui
définit les processus économiques. Mais, comment
fonctionne l’argent ? L’idée, là aussi, largement et
volontairement diffusée, voudrait que l’argent soit
« fabriqué » par chaque État. Que l’argent des individus,
déposé sur un compte bancaire, soit leur propriété. Que les
prêts bancaires, accordés par les banques, soient l’argent
résultant des dépôts des autres clients de chaque banque.
Cette confusion, parfaitement organisée, permet au modèle
bancaire de s’octroyer un parfait contrôle des États et de
leurs citoyens. Comment fonctionnent les banques ?

La compréhension du système monétaire et bancaire n’est
possible qu’à partir de ses dérives. Plusieurs modèles de
monnaies sont actuellement utilisés. La monnaie en espèce
est seulement fabriquée par la « banque centrale ». Sa raison
est de faire appliquer une « politique » monétaire. La
Banque Centrale Européenne est l’institution de fabrication
de la monnaie en « espèce », en pièces et billets de la zone
€uro dans quelques Pays de l’Europe occidentale. Une autre
monnaie, appelée « scripturale », est utilisée par les banques
privées. Et enfin les monnaies dites « locales », ne sont
qu’une tolérance passagère dans certains États.

La monnaie scripturale des banques privées dirige tous les
systèmes économiques régentant l’argent des entreprises et
des particuliers. Les banques ont aussi pour rôle de
distribuer l’argent en espèce émis par la banque centrale des
États-Membres. Elles réalisent les transactions par chèques,
cartes bancaires, virements et prélèvements. C’est le besoin
de « crédits » qui a permis le développement monétaire,
mais pas seulement. Le crédit a obligé les communautés à
instaurer l’écriture et le calcul, par des étalonnages de poids
et de systèmes de mesures. L’évolution a ensuite instauré
l’école, puis les pouvoirs : législatif, exécutif et judiciaire,
accompagnés des forces coercitives. La monnaie, en vigueur
sur notre Planète, n’aurait été instaurée que 700 ans avant
l’ère « chrétienne ». Elle est devenue un outil de domination
au service des souverains, puis des États. Les castes
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dirigeantes auront pu ainsi contraindre les peuples à leur
payer des « impôts » et à s’enrichir sur leur dos, par la
violence, le « racket » et l’extorsion.

Elles en ont profité pour mettre en fonction des armées et
faire des guerres de prises de pouvoirs et d’espaces. Elles
pouvaient développer leurs richesses, à l’aide de cette
création monétaire et des contraintes exercées. La
« servitude » pour la dette était ainsi mise à leur service. Il
s’agissait en fait de systèmes d’extorsions du labeur réalisé
par leurs « sujets ». Ces castes avaient établi le principe
d’enrichissement par la rente et d’un esclavagisme à leur
service.

Le système bancaire est un intermédiaire entre l’État
détenteur de la monnaie en espèce et les citoyens. Mais le
système bancaire crée l’argent scriptural privé. Lorsqu’un
citoyen ou une entreprise demande un crédit, sa banque se
contente d’en enregistrer les montants. Après le
remboursement de chaque emprunt, le montant
précédemment engagé est tout simplement détruit. Il s’agit
d’une monnaie créée à partir de rien et n’ayant qu’une
existence virtuelle et temporaire. C’est aussi à partir de rien
que les banques créent la monnaie servant à couvrir leurs
frais de fonctionnement et leurs achats… Ce ne sont donc
pas les États qui créent la monnaie, il ne s’agit là que d’une
illusion soigneusement inculquée, car leur argent est bien
trop insuffisant. Le montant de la monnaie étatique ne
représente que 7% de la masse monétaire en circulation. La
monnaie servant aux échanges pour les achats des biens et
des services est bien créée par les banques commerciales
privées qui en détiennent tout le privilège. C’est grâce à ce
transfert de compétence que les États peuvent prélever les
impôts et les taxes par l’intermédiaire du « trésor public ».
Les États mettant ensuite en place la législation et les
moyens coercitifs de leurs recouvrements au profit d’un
meilleur fonctionnement des banques privées.

Chaque compte courant ne représente pas un stock de billets
émis par l’État et détenu par la banque, mais simplement un
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chiffre sur une ligne comptable dans le programme de
comptabilité d’un ordinateur de cette banque. Cela signifie
que la banque crée de la monnaie « ex nihilo », soit à partir
de rien. À titre d’exemple, si tous les détenteurs de comptes
bancaires demandaient à retirer leurs avoirs au même
moment, la banque serait dans la totale incapacité de les
payer. Elle serait immédiatement déclarée en faillite, malgré
l’existence d’un fonds de garantie bancaire trop peu doté, et
cela s’est déjà produit. Un tel processus a été engagé en
1988, aux États-Unis avec les « produits toxiques », c'est-à-
dire des crédits non remboursés par les clients de la banque.
Cela veut tout simplement dire que si une banque était
déclarée en faillite, pour quelque raison qu’il soit, vous
perdriez la totalité de vos « avoirs » que vous aviez placés
sur votre compte courant bancaire. Les unités de compte
bancaire auront simplement disparu. Les unités de compte
n’étaient, en fait, que des reconnaissances de dettes de la
banque qui était devenue propriétaire des avoirs qui lui
avaient été confiés.

Ce qui est inscrit sur votre compte courant bancaire ou des
divers moyens de placement de votre argent n’est qu’une
promesse de remboursement faite par votre banque. Les
transferts monétaires entre les banques devraient être
effectués par l’intermédiaire de la banque centrale, les
modèles de comptabilités bancaires étant tous différents et
concurrentiels. En réalité les transferts sont effectués par
une chambre de compensation, par exemple
« Clearstream »… Il convient ainsi de comprendre qu’une
« banqueroute » des principales banques provoquerait
immanquablement des désordres économiques et sociaux
par un appauvrissement immédiat des populations, c’est ce
qui s’est passé en 1929. Les désordres bancaires de 2008 ont
été compensés par le renflouement des banques, avec
l’argent des contribuables.

Il devient particulièrement indispensable de comprendre que
les économies publiques des États sont dans le pouvoir des
banques commerciales privées. Cette situation ubuesque
permet aux banques privées de privatiser leurs gains, c'est-
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à-dire d’en encaisser les bénéfices, et de socialiser leurs
pertes, c'est-à-dire d’en faire payer ces pertes par l’ensemble
de la population. Ce chantage est une prise en otage des
populations et de leurs gouvernants, pour le seul
enrichissement des systèmes financiers. Le corps social
n’est évidemment pas informé de cette situation. Une
nationalisation des banques pourrait-elle être la solution… il
a pu être observé une affaire de naufrage du Crédit lyonnais
en 1992, pourtant nationalisé dès 1982… et par son
renflouement étatique… Faire croire aux populations que
les banques doivent collecter des dépôts pour pouvoir prêter
de l’argent est un simple mensonge, à partir des mécanismes
de prêts monétaires incompris. Ce sont les crédits qui font
les dépôts et non les dépôts qui font les crédits ! Le crédit
n’est pas une création de monnaies, mais une « location » de
la monnaie…

La monnaie scripturale privée est créée par les crédits
bancaires accordés à partir de rien. Elle est détruite au fur et
à mesure des remboursements d’emprunts. La masse
monétaire n’est qu’une fiction à un instant précis
évènementiel. Les crises économiques proviennent de cette
nécessité d’emprunts permanents, des gouvernants et de la
population, pour pouvoir réaliser leurs achats de biens et de
services. Le défaut provient des taux d’intérêt qui sont
l’usure pratiquée par les banques. Cette pratique permet aux
actionnaires des banques, mais pas seulement eux de
s’enrichir au détriment des populations qui s’appauvrissent.
C’est ce modèle des emprunts permanents qui permet au
système économique de perdurer. Cette situation, appelée la
croissance, oblige les emprunteurs à produire toujours plus
pour pouvoir honorer leurs emprunts permanents. C’est
ainsi que l’État français emprunte en permanence, pour ne
pouvoir rembourser que les seuls intérêts des capitaux
empruntés qu’elle ne parvient plus à rembourser, et qui sont
appelés la « dette ». Le système bancaire n’a pas de
production, il gère la dette en procurant de la monnaie à
partir de rien.

Ce n’est que lorsque les ressources naturelles, épuisées par
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les emprunteurs pour pouvoir rembourser leurs emprunts, ne
suffisent plus au système économique de perdurer, que le
système économique se « grippe ». La « croissance » détruit
les ressources naturelles et l’environnement. La partie de
l’ile des grandes Caraïbes, appelée Haïti en est une parfaite
illustration ! C’est lorsque la masse monétaire devient
exponentielle que le système économique s’arrête, à cause
de la location de l’argent créé artificiellement par les
banques privées. Lorsque la destruction monétaire de
l’argent artificiel est plus importante que sa création, la
« masse monétaire » se contracte et provoque une baisse de
la consommation et des faillites en cascades allant en
s’accélérant. Sans le crédit la monnaie étatique disparaît !

Dans ce type de situation, la banque la plus fragile est
rapidement mise en faillite et elle provoque la chute des
autres banques, à cause du « marché interbancaire » et par
un effet dit de « dominos ». C’est ce risque « systémique »
qui s’est produit en 2008 par une crise de la liquidité des
banques. C’est alors l’engrenage de la « crise économique »
qui se déclenche. Les États sont alors contraints d’endiguer
les banqueroutes au détriment des emplois. C’est alors
l’explosion du chômage de masse et de la précarité des
populations. Les politiques d’austérité et de désendettement
des États sont tout simplement un suicide économique
organisé volontairement. La privatisation des Services
publics ne sert qu’à enrichir les marchés financiers. C’est à
partir de ce modèle financier, de l’usure des prêts bancaires,
que certains pays européens ont contribué à la destruction
systématique des économies de certains pays africains par la
captation de leurs ressources naturelles, en raison de
l’incapacité de remboursement de leurs emprunts contractés
auprès des banques européennes. Il est facile de comprendre
que ce modèle économique est sans « moralité » !

En fait, la création monétaire ex nihilo est une création de
fausses monnaies. Seulement les faux-monnayeurs sont la
« caste dirigeante » qui a établi ce système pour pouvoir
s’enrichir toujours plus et mettre les populations à l’état
d’esclavage, pour leurs seuls profits. C’est ainsi qu’un petit
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groupe bancaire détenant 147 entreprises financières, s’est
octroyé le contrôle des 20.000 plus grosses entreprises
mondiales.

USURE

’usure est donc l’outil qui permet aux riches de
s’enrichir et aux pauvres de s’appauvrir. Par cette
usure (l’intérêt sur l'argent), ainsi que les
manigances politiques (guerres, pandémies, coups

d’État, terrorisme) et les rebondissements économiques
(crises, inflation, dévaluation), les banquiers mondiaux
créent des dettes nationales phénoménales dans chaque
pays. Quand l’intérêt de ces dettes devient trop difficile à
payer, ils forcent leurs dirigeants à leur céder les richesses
naturelles du pays et à privatiser les systèmes publics. Sans
usure, pas de riches et pas de contrôle !

En 1924, l’association des banquiers des États-Unis
écrivait :

_ « le capital doit assurer sa propre protection par tous les
moyens possible, grâce à la coalition et à la législation.
Les dettes doivent être collectées et les hypothèques
exercées le plus rapidement possible. Lorsque les
personnes « ordinaires » perdent leurs maisons à travers
le processus de la Loi, elles deviennent plus dociles et
peuvent plus facilement être dirigées grâce au bras fort du
gouvernement représenté par les principaux acteurs
financiers et par une puissance centrale due aux
richesses.

Ces vérités sont bien connues de nos principaux
intervenants qui s’appliquent désormais à créer un

L
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impérialisme permettant de gouverner le monde. En
divisant les votants grâce au système de partis politiques,
nous les manipulons afin qu’ils dépensent toute leur
énergie pour des problèmes n’ayant aucune importance.
C’est donc grâce à une action discrète que nous
garantirons la pérennité de ce que nous avons si bien
planifié et accompli ».

La mentalité humaine n’a pas changé depuis l’antiquité. À
cette époque la monnaie physique a été inventée par des
souverains pour la mise en place d’armées afin de conquérir
des territoires. Elle a aussi servi à établir une dépendance
des populations à la monnaie par la levée des impôts. Toutes
les dettes réglées par la monnaie imposée leur permettant
d’acheter les biens des peuples ainsi soumis à leurs dictats.
C’était la même organisation qui gérait la création
monétaire, les armées, la législation, la justice et les forces
de l’ordre. La situation reste identique aujourd’hui, avec la
monnaie comme instrument de domination impérialiste.
C’est la Banque des Règlements internationaux qui est
devenue la dirigeante du Nouvel Ordre Mondial. Les
propagandes et les guerres permettent de l’instaurer. Les
intérêts de la corporation bancaire sont aussi ceux de la
classe politique. Au 17e siècle Mayer Rothschild, considéré
comme le précurseur de la « Finance internationale »,
écrivait :

_ « Donnez-moi le droit d’émettre et de contrôler l’argent
d’une Nation et alors, peu m’importe qui fait ses Lois ».

Quel pouvoir reste-t-il aux peuples. Celui qui établit les
Lois détient le pouvoir. L’Aristocratie précise que c’est le
meilleur qui doit détenir le pouvoir et donc écrire les Lois.
L’Oligarchie précise que c’est un petit nombre de puissants
qui détient le pouvoir. La Démocratie signifie que c’est le
« Peuple » qui détient le pouvoir et qui décide des Lois. La
Fédération Suisse est souvent désignée comme
démocratique, en octroyant certains pouvoirs de décisions
par les consultations référendaires. Toutefois, ce sont ses
représentants qui décident dans l’Assemblée Fédérale et
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déterminent la Politique du Pays. C’est la Norvège qui se
rapprocherait le plus d’une Démocratie, sans toutefois
respecter le vote des Lois par le Peuple. La France est
dirigée par un « Gouvernement Représentatif », élu parmi la
« Classe Politique », il s’agit donc bien d’une Oligarchie qui
en détient le pouvoir. Voltaire avait écrit :

_ « Un Pays bien organisé est celui où le petit nombre fait
travailler le grand nombre, est nourri par lui, et le
gouverne ».

Le gouvernement représentatif ne donne de pouvoir qu’aux
plus puissants et aux plus riches en garantissant leurs
intérêts. L’Union Européenne représente le pouvoir établi
par Goldman Sachs. Frédéric Bastiat, économiste avait
écrit :

_ « Quand le pillage devient un moyen d’existence pour
un groupe de dirigeants qui vit au sein de la société, ce
groupe finit par créer pour lui-même tout un système
juridique qui autorise le pillage et un code moral qui le
glorifie ».

C’est ainsi que s’est organisé le pillage de la Planète et une
destruction de son environnement au nom d’un
consumérisme exponentiel au détriment des masses
misérables qui ne peuvent qu’assister à ce désastre
irréversible. Le maintien du régime oligarchique ne peut se
réaliser que par la création d’une monnaie privée
temporaire, en élargissant la dette étatique, la spéculation
boursière, les marchés financiers, les guerres, les
« optimisations fiscales » et la complicité des acteurs
politiques gracieusement « indemnisés ». L’Humanité est
ainsi contrainte à détruire sa Planète pour continuer à
enrichir l’Oligarchie Financière ! Jusqu’à quand ?



83

CHAPITRE 4

ECONOMIE PARALLELE

ne autre économie :

_ « Le « Jardin d'Échange Universel »,
instauré au Québec est un système d'échanges, qui permet à
des particuliers de s'échanger des biens et des services et de
la connaissance, sans passer par l'argent. L'unité de base
de ce modèle est le point JEU. Un point JEU équivaut à une
minute de temps de travail. Face aux gouvernements, aux
banquiers et aux multinationales qui volent et appauvrissent
de plus en plus, acquérir la souveraineté monétaire est une
mesure qui s'impose ». Il est important de préciser que les
créateurs de monnaies alternatives locales peuvent être à
tout moment, considérés comme de « faux monnayeurs »,
jugés et incarcérés !

Cela correspond à transformer l’argent papier, monnaie
d’échange, en temps d’échanges. Il s’agit bien de boycotter
le système économique des financiers, au profit d’une autre
organisation économique de contribution réciproque et
responsable. Il s’agit alors d’une marginalisation volontaire.
Il n’y a plus de participation aux votes ni de participation
aux règles économiques en vigueur. Puisque marginalisation
il doit y avoir, il vaut autant qu’elle soit totale. L’individu
doit redevenir souverain et donc créateur de son système
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économique et de son système d’échanges.

La minute est la même partout sur la planète. Quand on
utilise des unités monétaires locales basées sur les monnaies
légales, utilisées dans divers endroits du monde, on demeure
à la merci des crises économiques, de la dévaluation des
monnaies, des taux de change et de tous les autres types de
manipulations organisés par les banquiers mondiaux. Pour
le JEU, ce modèle d’échanges ne concerne pas une « entité
morale » soumise aux lois commerciales. Il comptabilise
simplement l’échange de biens et de services entre des
individus. Il devient le moyen d’utiliser une « monnaie »
autogérée.

Ce système, rappelons-le, ne peut fonctionner que par une
participation équitable réciproque et volontaire, de tous les
acteurs qui y adhèrent. Cela sous-entend également un
investissement et une participation à l’entreprise locale,
mais aussi de couper le cordon ombilical des privilèges, de
l’assistanat avec et auprès de l’État « providence ». C’est le
seul modèle permettant de se libérer de l’esclavage. C’est le
seul modèle qui puisse permettre d’échapper à la dictature
financière mondiale mise en service par l’actuel système
économique de l’oligarchie dirigeante du Nouvel Ordre
Mondial.

Malgré leur nom trompeur, les banques centrales de chaque
Pays sont des corporations privées à but très lucratif qui
appartiennent à quelques familles élitistes. Quand on utilise
de l'argent-dette, une carte de crédit, des actions en bourse
ou un compte en banque, on collabore avec les banquiers
mondiaux et on participe à la misère dans le monde.
Coopérer avec le système d’usure, c’est lui permettre
d’exister. En réalité, il est possible de fonctionner sans les
banques. Un autre modèle d’échange sans usure s’intitule
« Le Collectif Économique Local Autonome ».
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FONCTIONNEMENT

our comprendre le fonctionnement économique
actuel de la Société Humaine, il suffit d’utiliser un
jeu de société, appelé le « Monopoly ». Il convient
tout d’abord de préconiser que 100 personnes se

réunissent autour d’une table munie du jeu de Monopoly
pour pouvoir en comprendre les mécanismes. Le jeu du
Monopoly est doté d’une piste ayant la faculté de définir
différents chemins de vie, avec ses chances, ses risques, ses
embuches et ses destins. Chacun des concurrents aura les
siens spécifiques, qui se détermineront en fonction des
propres aléas du jeu, définis par un lancer des dés. Le hasard
établira donc ainsi le « destin » de chacun.

Pour pouvoir le faire fonctionner, un des participants devra
prendre la banque en charge. Le jeu ne peut commencer
qu’après une distribution monétaire d’un montant égalitaire.
La finalité de ce jeu consistera alors à ce qu’un seul
concurrent, le plus chanceux et aussi le meilleur stratège, de
pouvoir remporter la partie, après avoir progressivement
éliminé tous ses adversaires. Il aura donc le privilège de
s’octroyer la totalité de la « masse monétaire » d’abord
engagée par la banque, au détriment des concurrents plus
malchanceux ou moins vertueux que lui.

La même situation se vérifie aussi dans la vraie vie. 1% de
la population s’est dorénavant accaparé les 99% du volume
monétaire engagé par les banques, et pourtant préalablement
prévus pour les échanges des Biens et des Services entre les
individus. Il ne resterait ainsi, plus que 1% du volume
monétaire global préalable, permettant des échanges entre
les 99% de la population. La Société Humaine ne peut
évidemment pas fonctionner dans de telles conditions
économiques. Et c’est pourtant sur ce modèle que la société
s’est orientée et continue à fonctionner. C’est de cette
manière que les plus riches de ce 1% parviennent à
s’enrichir toujours davantage, pendant que les plus pauvres

P
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se marginalisent progressivement. Tout comme dans le jeu
de Monopoly, des parties importantes de la population sont
retirées du circuit économique, selon les aléas de leur vie.
Est-il possible de modifier une telle situation ?

Certainement, mais avec un autre modèle d’organisation
économique. Le « Collectif Économique Local Autonome »
permet d’établir un modèle différent, mais complémentaire.
Il consiste en la réalisation d’un circuit économique situé en
dehors de l’inflation monétaire. Sa règle du jeu, comme au
Monopoly, est d’octroyer un apport équitable de départ, dès
l’inscription de chacun de ses adhérents. Elle est ensuite
établie sur la base d’un taux horaire de coopération. Un
apport est donc d’abord octroyé, comme au Monopoly, sur
la base d’une personne effectuant 20 heures par semaine
pendant 4 semaines par mois, soit 80 heures.

Une comparaison horaire indicatrice de valeur peut
équivaloir à 50 €uros de l’heure, comme première base.
(Rappelons, à titre indicatif, qu’un garagiste facture son
heure de travail à partir de… 60 €uros…). Après la première
dotation, à l’inscription des adhérents, les dotations
suivantes se feront au prorata des horaires effectués pendant
le mois, avec un maximum de 20 heures par semaine, pour 4
heures par jour sur 5 jours, pendant 4 semaines par mois, au
titre de la coopération. Sa comptabilité consiste à
simplement enregistrer les dettes de chaque adhérent. C’est
beaucoup plus simple et rapide que d’enregistrer des
transactions monétaires « illicites » de surcroit.

Le plein-emploi apparaît désormais comme le symbole d'un
passé révolu. Les machines intelligentes, plus fiables et
moins coûteuses que les humains, sont en passe de
remplacer l’humain, tandis que l'essor des algorithmes
contribue à une automatisation croissante du travail. La
prochaine cible de cette quatrième révolution industrielle
sera les « cols blancs » qui sont au centre de la classe
moyenne. Le revenu de base est certainement plus
avantageux pour l’ensemble de la société humaine… Il
permettrait, entre autres perspectives, de repenser la notion
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du « travail », et celle de sa justice. Il demeurera utopique et
inacceptable dans le niveau actuel de moralité. Il ne pourra
exister qu’accompagnée d’une démocratie directe par tirage
au sort des dirigeants, révocables, et le vote des Lois par
référendums populaires.

CENTRES VILLES

n centre d’information pour les centres villes,
l’A.I.D. intervient depuis 1973 sur les
problématiques du commerce, de l’artisanat et des
activités économiques. La clientèle d’AID est

majoritairement publique, mais comprend également des
opérateurs privés dans le cadre notamment de la réalisation
d’études de marché.

La vingtaine de personnes qui compose le cabinet dispose
de formations en urbanisme, développement économique,
marketing et d’expériences opérationnelles acquises au sein
d’opérateurs commerciaux et urbains privés et publics.

Intervention sur tous types de projets : plans d’actions,
stratégies économiques, dynamisation de polarités
marchandes, restructuration d’équipements commerciaux,
création de nouvelles polarités marchandes, programmation
d’équipements commerciaux… sur l’ensemble de la France
et des DOM-TOM, sur tous types de territoires, de toute
taille.

Pour construire une stratégie de développement légitime et
un programme d’actions opérationnel et adapté, il est
primordial de s’accorder d’abord sur un diagnostic et des
éléments de cadrage, puis d’identifier ensuite les enjeux.

U
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Ainsi la première étape de l’intervention consistera à
synthétiser l’analyse problématisée de l’offre commerciale
du centre-ville de Bergerac, son contexte concurrentiel des
équipements périurbains sur l’agglomération, leurs
environnements urbains, leurs conditions d’exploitation, les
habitudes des consommateurs et leurs attentes.

La deuxième étape consistera à extraire les grands enjeux
du centre-ville de Bergerac de ce diagnostic, de proposer
une stratégie de développement commercial et un
programme d’actions partenarial. Ce plan d’action sera
développé sur 7 axes :

-Le positionnement et le mix merchandising
souhaitable du centre-ville,

- La stratégie foncière et immobilière pour un
immobilier commercial adapté,

- L’observation de l’activité commerciale et
d’évaluation des politiques publiques,

- La gouvernance et la coordination des actions,

- La politique d’animation, de services, la
politique de communication et digitale,

- L’optimisation du fonctionnement urbain,

- Les besoins en matière d’accompagnement des
entreprises.

Le consommateur, poussé par des motivations
économiques, et écologiques, commence à moins fréquenter
les grands équipements commerciaux périurbains, organisés
depuis plus de 50 ans autour de la locomotive historique de
l’hypermarché. Cette forme de commerce est aujourd’hui de
plus en plus considérée comme trop grande, standardisée,
impersonnelle et offrant trop de tentations. Le
consommateur consomme moins, mais aussi différemment :
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Il loue, emprunte, répare, fait lui-même, achète
d’occasion… ou s’abstient !

Le commerce et la distribution vivent assurément une
période très déstabilisante. Le consommateur a changé, son
pouvoir d’achat a baissé, il veut gagner du temps, s’amender
des tâches fastidieuses, privilégier le plaisir. Il sait, connait,
consulte ses communautés, il décide, il arbitre.

Malgré la relance économique de la Dordogne, une
fréquentation touristique en hausse, des qualités
patrimoniales et urbaines indéniables et une politique déjà
volontariste sur le commerce, le centre-ville de Bergerac
n’échappe pas à ces symptômes décrits dans : « Comment la
France a tué ses villes » : un tissu socio-économique
fragilisé, un déséquilibre concurrentiel entre les commerces
de périphérie et du centre-ville et la perte d’équipements
structurants, de logements ou de services du quotidien. À
l’image des territoires de cette taille en France, l’armature
commerciale de l’agglomération s’est fortement développée
en périphérie au cours des 15 dernières années. Et avec la
forte progression du e-commerce (+25% en 2 ans en
Dordogne) le centre-ville peine à garder sa place dans
l’armature commerciale du territoire.

Mais il a lieu de rester optimiste ! Outre une qualité
architecturale et patrimoniale rare, le centre-ville de
Bergerac offre aujourd’hui pour la clientèle des conditions
de fréquentation d’un niveau de qualité sans commune
mesure avec celles que l’on peut trouver en périphérie. Et
l’offre des commerçants et artisans indépendants du centre-
ville et des marchés structurent des circuits qui continuent
de se différencier de l’offre standardisée des pôles
commerciaux de toutes les entrées de villes de France.

Le centre-ville de Bergerac pourrait rapidement faire la
promesse d’offrir une expérience singulière à ses visiteurs :
du plaisir, du confort, un patrimoine et une histoire, des
terrasses, des surprises, un shopping différenciant… Il faut
maintenant le mettre en scène !
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Et comme à chaque grande phase de mutation de la
consommation et de la distribution, des métiers vont
disparaitre, des commerces vont fermer, mais de nombreux
nouveaux concepts émergent, plus agiles, plus hybrides, et
toute cette économie de la proximité va continuer à se
développer, au plus près de là où les gens vivent, travaillent,
se cultivent ou passent.

Alors le commerce est avant tout une affaire de
commerçants, certes, mais « les pouvoirs publics doivent
désormais mettre en œuvre des stratégies de territoire et
organiser cette fonction » économique comme elles
organisent depuis bien longtemps l’habitat, les zones
d’activités, les transports ou les équipements. Il s’agira alors
de trouver la bonne place et le bon rôle pour chaque forme
de commerce – le centre-ville, les quartiers, la périphérie
dans l’armature économique du territoire sans stigmatiser ou
opposer.

C’est dans ce contexte complexe, mais stimulant que le
cabinet AID a proposé d’accompagner la Ville de Bergerac
et son Manager de centre-ville dans cette mission de
diagnostic et de construction de la stratégie de revitalisation
et de développement commercial de son centre-ville. Tout
en capitalisant sur son histoire, ses énergies et ses forces
économiques en place, nous allons le polariser, le renforcer,
le compléter par les concepts et services qu’il se doit
d’offrir demain, et surtout le rendre lisible comme « LA »
destination shopping de la Dordogne.

Et sans surprise, en dehors des grandes métropoles
régionales, les centres des villes moyennes souffrent de la
maladie de la dévitalisation : démographie en berne,
attractivité faible, habitat vétuste et inadapté, structure
sociodémographique défavorable, environnement urbain
peu qualitatif, évasion du pouvoir d’achat en faveur des
périphéries des villes, omniprésence de la voiture,
métropolisation, fermeture des services publics, concurrence
des centres commerciaux périurbains, financiarisation de
l’immobilier de commerce, e-commerce… et des
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commerçants qui ont peu évolué !

Et malgré la désaffection des consommateurs, les centres
commerciaux continuent de s’agrandir et - pour remplir
leurs ensembles immobiliers et / ou soutenir leur
fréquentation - tentent de corriger leur positionnement mono
activité de commerce en développant des destinations de
loisirs et de culture (multiplexes, spectacles, parcs de
jeux…) et de santé (maison médicale, pharmacie,
laboratoire…) !

_ « … même si localement il y a une prise de conscience,
les choses continuent comme avant : les autorisations sont
accordées pour continuer à construire la ville en dehors de
la ville, avec toujours plus de centres commerciaux, de
zones d’activités, de rocades, de lotissements… »

De nombreux élus affirment s’occuper de leur commerce, et
donc se préoccuper de leur centre-ville. C’est
malheureusement tout l’inverse ! À Bergerac comme dans
de nombreux autres territoires similaires, des plans d’action
à 360° devront être mis en œuvre, à long terme pour :

- Resserrer - sans nostalgie - les circuits marchands du cœur
de ville pour le rendre plus fort et plus lisible, accompagner
les entreprises et l’immobilier de commerce dans leur
adaptation au commerce de demain, mobiliser et gérer
chirurgicalement le foncier commercial stratégique en cas
de défaillance du privé,

- Conserver ou y réimplanter des fonctions médicales (2/3
des spécialistes français sont aujourd’hui en cliniques ou en
maisons médicales en périphérie) et des services publics, y
maintenir la culture, les cinémas (1 sur 2 est déjà en
périphérie en France),

- Améliorer le confort et l’accessibilité, gérer le
stationnement, traiter les espaces publics pour encourager la
déambulation, déployer des terrasses et des marchés,
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- Rénover et adapter l'habitat pour qu'il réponde mieux aux
attentes des familles et des jeunes actifs,

- Valoriser le patrimoine, animer la ville, créer l’événement,

- Et surtout travailler le positionnement alternatif et
singulier du centre-ville. Contrairement à de nombreux
centres commerciaux d’entrées de ville, le cœur de ville de
Bergerac n’a rien de comparable avec les autres centres-
villes des villes moyennes du sud-ouest.

Dans ce contexte de décroissance de la consommation, les
ventes en ligne ont été multipliées par 8 en 10 ans. Elles
concernent tous les Français et surtout tous les secteurs
d’activités. L’impact du commerce en ligne est d’ailleurs
plus important sur les centres-villes que sur les zones
commerciales périphériques dont les activités historiques
d’alimentation, de bricolage, de produits techniques et
d’équipement de la maison ne sont pas les secteurs
d’activité en tête des ventes du e-commerce.

Un centre-ville aura tellement de choses à offrir, à donner à
voir. L'histoire, l’identité, l’ancrage, le patrimoine, la qualité
des espaces publics, la convivialité, le lien social doivent
permettre de proposer une véritable expérience
de différence à ses habitants, visiteurs et / ou clients. Il est
vital désormais de fédérer tous les acteurs autour d'une
stratégie commune.

Les commerçants veulent seulement continuer à faire leur
travail, répondre aux besoins de produits et de services de
leurs clients. Encore faut-il que des « potentiels clients »
habitent et / ou fréquentent ces centres-villes !

Bergerac est une ville moyenne de 28 000 habitants située
en Dordogne, à 55 min de Périgueux, 1h15 de Villeneuve-
sur-Lot ou Marmande et à plus d’1h30 d’Agen, Brive ou
Bordeaux. Bergerac n’est pas desservie par des
infrastructures performantes, autoroute ou ligne de TGV.
Elle dispose d’un aéroport régional par lequel transitent plus
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de 300 000 passagers par an, notamment de nombreux
touristes anglo-saxons : 14 lignes aériennes (dont 11 vers le
Royaume-Uni) desservent l’aéroport de Bergerac. En 2016
le pays bergeracois a enregistré 450 000 visiteurs (en
progression de 20% par rapport à 2015). Et même si les
commerçants déclarent ne pas en ressentir directement les
effets, la typologie et la saisonnalité de l’activité confirme
bien ce levier de développement pour le commerce et les
services du centre-ville.

L’offre commerciale de Bergerac est importante avec3. 324
m² de commerce pour 1. 000 habitants (contre 2. 420
m²enmoyennedans les villes de 20.000 à 30. 000 habitants)
et s’organise en 3 principaux pôles non équilibrés. Avec 73
M€ et 18% du chiffre d’affaires de l’agglomération, le
centre-ville de Bergerac ne joue plus complètement son rôle
de centralité attractive et puissante. Il est caractérisé par son
offre importante de boutiques (77% du chiffre d’affaires) et
son marché alimentaire qui constitue une vraie locomotive.
Un équipement commercial important sur la zone de la
Cavaille, un centre-ville en perte de vitesse, mais une zone
de chalandise étendue et une bonne rétention globale des
consommations sur le territoire.

Le centre-ville de Bergerac ne joue pas complètement son
rôle de centre-ville. Son poids dans le chiffre d’affaires
(18% / 72M€) se situe en dessous d’une moyenne de centre-
ville (20 – 25%) : perte d’attractivité du centre-ville ainsi
qu’une évasion en partie vers les zones commerciales
alentours. Le périmètre de Bergerac compte aujourd’hui un
nombre important de boutiques avec 490 cellules
commerciales. Le taux de vacance de 16% (80 cellules) est
supérieur à la moyenne Française.

L’analyse de l’armature commerciale montre que les locaux
vacants sont dispersés dans le centre-ville avec toutefois une
concentration dans les rues piétonnes du centre historique
derrière la rue de la Résistance. De plus, des locaux aux
emplacements stratégiques sont vacants (ex. Nouvelles
Galeries, Le Forum, etc.) et des discontinuités bâties
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perdurent (dents creuses) Grand Rue, rues des Faures ou
Bourbarraud…Une analyse plus approfondie des locaux
vacants identifie une vacance commerciale dite structurelle.
En effet, 68% des locaux vacants sont des petites surfaces
de moins de 30 m².

La socio démographie de Bergerac et de son bassin n’est
pas particulièrement favorable au soutien de l’activité
économique de proximité :

- Le nombre d’habitants de la ville progresse peu,

- De nombreux logements y sont vacants,

- Son centre-ville est classé quartier prioritaire politique de
la ville,

- Les taux d’imposition, de pauvreté et le niveau des
revenus soulignent la fragilité de la clientèle résidentielle de
la zone de chalandise,

- La population vieillit et le nombre de demandeurs
d’emploi augmente.

Comme l’a récemment publié l’INSEE, toutes les études
montrent que la part du budget des ménages, consacré aux
produits de consommation courante ne cesse de baisser
depuis 1990. Les postes de dépenses contraintes (logement,
santé, enseignement…) pèsent de plus en plus sur les
dépenses des Français, et les projections à 10 ans
confirment la tendance : à part l’alimentaire, tous les autres
secteurs de la consommation régressent et continueront à
régresser !

Le centre-ville de Bergerac compte plus de 3.000 places de
stationnement dont 980 places de stationnement gratuites à
proximité du centre-villeet2.061 places en centre-ville
gérées par la SAGS, réparties de la façon suivante : 1.109
places dans des parcs de stationnement et 952 places en
stationnement payant sur voirie. Cette jauge semble adaptée
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au regard du fonctionnement du centre-ville et du taux de
motorisation des ménages de la zone de chalandise, à partir
du moment où la rotation est encouragée. La SAGS a mis
en place, en lien avec les commerçants, des « points
parkings » qui correspondent à des bons de réduction sur
ticket de parking. L’enquête auprès des professionnels
montre que peu de commerçants utilisent ce dispositif.

La multiplicité des dispositifs et des tarifications rend la
politique de stationnement difficile à appréhender pour le
grand public. Les aménagements urbains du centre-ville
sont plutôt qualitatifs et soulignent le patrimoine
architectural remarquable. Des initiatives d’embellissement
et de « végétalisation » privées sur le domaine public sont à
noter. De nombreuses boutiques présentent des vitrines et
devantures soignées, de jolies enseignes homogènes et
qualitatives et du mobilier de terrasse valorisant. Les
commerçants de Bergerac sont majoritairement fermés le
dimanche (86%), le lundi (64%) et quasi systématiquement
à 19h (74%). Par contre 2/3 d’entre eux déclarent ouvrir
entre midi et 14h.

Ces commerçants sont plutôt jeunes (61% < 54 ans) même
s’il semble opportun d’accompagner le ¼ des chefs
d’entreprise de + de 60 ans dans leurs projets de
transmissions. De nombreuses activités sont installées au
centre-ville de Bergerac depuis plus de 10 ans ce qui
confirme un socle économique stable. Mais ¼ des
commerces datent de moins de 3 ans, confirmant
l’attractivité du centre-ville pour les créateurs. Les taux de
créations ou de fermetures d’entreprises sur le centre-ville
sont tout à fait stables ainsi que le niveau des emplois
directs, autour de 750 emplois depuis 10 ans. 66% des
commerçants déclarent disposer d’un site web, 75% d’entre
eux animent des pages sur les réseaux sociaux.

Le Collectif J’M Bergerac, date de création : début 2015.
Gestion par 12 professionnels. Ce Collectif représente les
usagers et les commerçants du centre-ville de Bergerac.
Plusieurs moyens de communication ont été mis en place :
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un site internet privé qui ne répertorie qu’une partie de
l’offre commerciale du centre-ville et donc l’absence d’une
vision globale de l’offre du centre-ville et un site internet de
la ville qui donne des informations réglementaires.

Par contre malgré ses déclivités et son réseau de
nombreuses placettes, le cœur de ville offre peu de mobilier
de repos, de fontaines, de zones ombragées, de jeux pour
enfants… Dans certaines rues piétonnes, l’éclairage public
est vieillissant et peu efficace. Le centre-ville de Bergerac
doit retrouver une place légitime dans l’armature
économique du territoire. Il doit être la priorité à assumer !
La revitalisation économique du centre-ville de Bergerac est
l’affaire de tous, commerçants, unions commerciales,
syndicats professionnels, consulaires, pouvoirs publics,
banquiers, élus locaux, experts… Chacun aura un rôle à
jouer ! Une stratégie foncière et immobilière à mettre en
œuvre pour disposer d’un immobilier commercial adapté.
Des modalités d’une observation pérenne de l’activité
commerciale et d’évaluation de la politique commerciale.
Une politique d’animation, de services aux commerçants,
une politique de communication et une stratégie digitale.
Des modalités d’optimisation du fonctionnement urbain et
de traitement des espaces publics. Des besoins en matière
d’accompagnement des entreprises.

Objectif : Travailler ensemble sur les difficultés des
commerçants et artisans de vitrine, leurs attentes et surtout
leurs propositions concernant les thèmes suivants :

Une dynamique économique et commerciale

Des circuits marchands et d’aménagements urbains

L'accessibilité et le stationnement, l'animation, la
communication et les services à la clientèle

La mutation des horodateurs, exigés arbitrairement par
l’Etat Français, préfigure les changements qui
interviendront rapidement, lorsque la vérification du



97

paiement du stationnement de surface passera de la police
municipale dans les mains des agents de la société privée
SAGS. Ce nouveau dispositif, exagérément cher, ne va pas
dans le sens d’une pérennisation des commerces des
centres-villes.

RESPONSABLES

es acteurs économiques financiers, les banques et
les industries, et leurs logiques d’actionnariats, par
leurs politiques effrénées de financiarisation, sont
responsables de l’accélération d’une incapacité à

comprendre le chaos social vers lequel l’humanité
s’achemine. La crise économique est liée à la crise
climatique et à la crise écologique. Ces changements sont
les précurseurs des crises dans les structures sociales et leurs
modes de vie :

_ « … il n'y a pas encore vraiment de remise en cause du
système de transport, des systèmes énergétiques, du
système de consommation ou de surconsommation
généralisé, de la publicité…cette remise en cause est faite
par des écologistes, par des mouvements collectifs, par des
associations. Elle n'est pas encore réellement intériorisée
par des forces politiques d'ampleur importante… Ce n'est
pas encore pris en charge par les couches des décideurs,
qu’ils soient aussi bien politiques qu'économiques…c'est-
à-dire une couche assez mince de gens, qui s'approprient à
la fois des revenus tout à fait considérables, qui profitent
du système, en vivant luxueusement et dans une
prodigalité tout à fait surprenante, et en tout cas hors de
propos par rapport aux enjeux qui se posent à l'heure
actuelle, et qui par ailleurs tiennent les leviers du pouvoir
économique, politique et médiatique pour l'essentiel, et

L
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donc empêchent une véritable évolution du système, qu'on
arrive à transformer ces signaux d'alarme en actions
concrètes, parce que cela remettrait en cause leur système
de pouvoir, et leur appropriation des revenus… »

Les discours restent toujours contraires aux actes et les
constats de ce genre s’accompagnent toujours d’une
référence à la « théorie du complot » qui permet d’évacuer
les critiques beaucoup trop gênantes afin de ne pas avoir à
les aborder. Les oligarques qui sont les principaux
responsables de cette situation vivent en marge de la société
et ne veulent rien savoir des réalités de la vie sociale des
autres :

_ « … Ils vivent entre eux, dans des résidences
particulières. Ils ne voient le monde qu'à travers les vitres
teintées de leurs voitures climatisées. Ils ne fréquentent
que les halls d'aéroports. Ils se retrouvent dans des grands
centres d'affaires, de grands hôtels… Ce sont ces gens-là,
qui empêchent que l'on passe à l'action, qu'on essaye de
résoudre des problèmes qui pour eux, sont des « bêtises »...
Prendre en charge la crise écologique et la crise sociale,
c'est remettre en cause la distribution des revenus dans les
sociétés. Donc fatalement, c'est remettre en cause le fait
que des milliardaires soient des milliardaires, que des gens
extrêmement fortunés puissent « planquer » leur argent
dans des paradis fiscaux… C’est la rivalité des signes et de
l'ostentation. C'est-à-dire que tout individu ou tout groupe
social est en rivalité de statut; il veut montrer à ses voisins
qu'il vaut un peu plus qu'eux, qu'il est un peu plus
qu'eux, qu'il a de plus beaux objets qu’eux… Cela se
reproduit aussi entre les classes sociales, entre les groupes
sociaux : les groupes sociaux vont se différencier les uns
par rapport aux autres, par cette capacité à l'ostentation…

Et cette rivalité va pousser les individus et les groupes
sociaux à avoir et vouloir toujours plus...Avoir ce qui est
statuaire, c'est-à-dire un objet qui va avoir de la valeur
non par ce qu'il accomplit, par la fonction qu'il remplit,
mais par le fait que c'est un signe que nous envoyons à
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nos voisins, à nos rivaux, de la position sociale éminente
que nous avons…Le problème qui se pose, c'est que nous
ne sommes pas simplement contre l'inégalité par le
sentiment d'injustice, pas seulement parce que nous
sommes contre cette ostentation incroyable, mais parce
que nous aspirons à une vie plus simple et plus sereine.
C'est parce que cela pose un problème aujourd'hui à
l'humanité. Parce que tous ces mécanismes d'inégalité
sociale, qui est de plus en plus pénible, et qui pourrait
conduire une partie des gens à la révolte, et à un chaos
social d'une certaine manière… »

Les oligarques empêchent toute action collective, d’abord
parce qu’ils détiennent tous les pouvoirs et surtout parce
qu’ils sont cupides et avides de toujours plus de puissances,
ce qui les valorise à leurs yeux… d’aveugles ! Ils
s’efforcent d’affaiblir les possibilités de contestations, par la
diminution des libertés individuelles, du contrôle et du
fichage des peuples, par des systèmes de surveillances
généralisés. Un retour aux libertés doit d’abord passer par
ce constat : d’une prise de conscience de leurs privations et
de son diagnostic. Or, il suffirait d’un transfert financier de
2% des revenus des plus riches pour permettre aux pauvres
de pouvoir vivre dignement :

_ « … une société qui chercherait plus d'égalité sociale,
plus de justice, certainement irait dans le sens d'avoir plus
de services collectifs, d'avoir plus de biens communs,
moins d'appropriations privées, et moins de consommation
individuelle… »

La moralité humaine actuelle reste toujours identique à celle
de l’Antiquité. Le comportement humain, dans son
organisation sociale, s’est même considérablement aggravé,
à cause des moyens technologiques auxquels il a eu
récemment accès. Une relocalisation de l’économie pourrait
permettre un redéploiement de l’organisation sociale.
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ECONOMIE OUVERTE

a fin d’une économie commerciale permettrait de
reconfigurer la société humaine :

_ « … le gouvernement traditionnel n’est qu’un
prolongement du commerce, son rôle principal est de
surveiller et de réguler l’économie. Imaginez pendant un
instant que nous n’ayons plus besoin d’un quelconque
type d’économie commerciale. Pas de marché, pas de
monnaie, pas de travail ni de salaire, pas de facture ni de
taxe. Cela deviendrait rapidement difficile de voir, quels
pouvoir ou but un gouvernement pourrait avoir dans un
tel système. Faisant partie inhérente de l’économie, le
gouvernement lui-même est limité par ce qu’il peut faire.
Nous sommes tous au courant des coupures budgétaires
dans les services de l’état, de la dette nationale, des
histoires de corruption, des groupes de pression
corporatifs, des intérêts particuliers menant à des
politiques indésirables. Le gouvernement – dont tous ces
membres - étant plus ou moins soumis à l’économie n’a
qu’un pouvoir de contrôle très limité… »

_ « … au lieu de se focaliser sur des châtiments sans fin,
une justice et la rédaction de la loi. Nous devrions plutôt
nous questionner sur les raisons de ce comportement anti
social et s’occuper directement de ce problème. Si vous
avez besoin d’une loi vous disant quoi faire et ne pas faire,
n’est-ce pas vraiment le signe que le système ne répond
pas aux besoins de son peuple et que la population est
pauvrement éduquée ? Ne devrions-nous pas plutôt
aspirer à une société dans laquelle les gens ne veulent pas
ou n’ont pas besoin de faire du mal aux autres ? La loi est
l’instrument contondant que nous utilisons pour cacher
nos failles afin de créer une société satisfaisante et
proprement éduquée. Donnez aux gens ce dont ils ont
besoin, ils n’auront plus besoin de vous voler. Renforcez
l’empathie naturelle des gens afin qu’ils comprennent

L
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l’inutilité de vous faire du mal. Bien évidemment ceci
n’arrêtera pas tous les crimes, mais ils devraient être
éradiqués aux environs de 99 %... »

_ « … La concentration de la richesse est
fondamentalement inévitable dans un système de marché
commercial et de propriété privée. Cela crée un flux à sens
unique canalisant graduellement la richesse vers le haut.
Il est important de noter que tout système se basant sur la
rareté incitera toujours à la cupidité et à un comportement
égoïste… Dès qu’une technologie apparaît pour remplacer
le travail d’un humain, le poste disparaît aussitôt et ne
réapparaît plus jamais… Comme de plus en plus de gens
perdent leur travail à cause de la technologie, le chômage
augmente, le pouvoir d’achat diminue, créant ainsi un
système de plus en plus dysfonctionnel… les
gouvernements et les banques accordent continuellement
du crédit monétaire afin de garder le système à flot… »

_ «… N’avez-vous jamais considéré l’idée qu’un soldat de
l’armée régulière qui obéit aux ordres est en fait un
assassin ? Il ou elle a complètement abandonné son
propre sens moral intérieur pour infliger mort et
destruction aux autres. N’est-ce pas incroyable que
presque toute la société considère cela normal ? Et dans
certains cas, mêmes honorables ? Pouvez-vous être plus
déconnecté quand vous tuez gaiement d’autres gens en
pensant que vous ne faites rien de mal ? Dans tout autre
contexte, cela serait considéré comme un comportement
psychopathe… »

_ « … Nous allons apporter un changement radical à
notre société, ou bien un changement radical nous
arrivera, puisque nos problèmes nous amènent petit à petit
inéluctablement vers un effondrement sociétal,
économique et environnemental… Aussi longtemps que
vous suivrez les mêmes règles, vous aurez les mêmes
résultats : la concentration des richesses et une masse de
perdants… L’analogie du marché capitaliste avec le jeu de
société « Monopoly » est parfaite… Les méthodes et les
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idées pour une Économie Ouverte en dehors du commerce
et du gouvernement vous sont déjà familières. Nous
n’avons simplement qu’à les appliquer d’une nouvelle
façon. Mais une Économie Ouverte ne se résume pas
seulement à s’adapter à un nouvel ensemble de
paramètres afin de survivre, il s’agit aussi de profiter
d’une opportunité historique en transcendant nos
méthodes primitives et féodales pour créer un formidable
paradis de vie pour chacun d’entre nous… Lorsque nous
regardons de très près tout ce qui est possible dans une
société humaine, nous réalisons que nous pouvons créer
tous les types de sociétés que nous voulons. Et aussi
longtemps que cette société couvrira les désirs de base de
survie du peuple, elle sera florissante...»

_ « … Une Économie Ouverte consiste à changer
conjointement nos priorités pour un but commun… C’est
une approche globale pour faire fonctionner une société
humaine de façon optimale avec compassion, servant
équitablement à tout le monde. Ceci ne peut être réalisé
qu’en sortant des contraintes traditionnelles du commerce
et de la gouvernance et en agréant à un but commun…
nous gravitons à l’intérieur de groupes, d’équipes, de
villages et de villes… La Gravité Sociale est la force qui
nous lie Naturellement, c’est ce qui maintiendra l’ordre,
l’équilibre et l’efficacité dans l’Économie Ouverte. Plus les
gens en bénéficieront, plus cette force deviendra
puissante… Lorsque la survie n’est pas menacée, un
comportement paisible est naturel chez tout animal, les
humains inclus… l’idée de base est de réduire au minimum
l’implication des gens en partageant le plus largement
possible la charge de travail parmi la communauté…
Chaque communauté aurait son propre centre
d’information comprenant un inventaire complet des
ressources, des personnes et des qualifications disponibles.
Une telle base de données serait entretenue et gérée par les
utilisateurs et connectée aux autres communautés… La
section des ressources servirait de plateforme répertoriant
par lieux les offres et les demandes pour que les
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utilisateurs puissent proposer, trouver et demander les
ressources dont ils ont besoin… Une Économie Ouverte
performante nécessite la coopération de tout le monde
pour créer l’abondance et les multiples qualifications
désirées… »

Les cercles financiers dirigent les économies des Entreprises
et celle des États, ou plus précisément celles de leurs
dirigeants. Chaque cercle dirige un secteur d’activité.
Chaque multinationale, chaque banque possèdent ses
propres cercles. Chaque État possède les siens. Des
intermédiaires, en relation avec quelques cercles,
représentent un autre cercle. Pour que chaque cercle puisse
fonctionner, il est indispensable à ses dirigeants de
comprendre le fonctionnement des cercles avec lesquels ils
réalisent des transactions. Toutefois un cercle « mondial »
régit ces ensembles. La règle du jeu y établit un « contrat »
à vie avec tous les protagonistes. Cette règle du jeu impose
à chaque membre de placer sa « conscience » entre
parenthèses. Cela signifie qu’il ne doit y avoir aucun
scrupule, dans l’élaboration des actions ni de ressentis
concernant les conséquences.

Il s’agit d’un « monde » impitoyable, dont personne, n’étant
pas en relation avec ces cercles, ne peut avoir connaissance
et ne doit pouvoir avoir connaissance. Les cercles financiers
ont pour mission de gérer les actifs financiers des grands
groupes économiques. Le but ultime de ces cercles est
« d’accumuler » un maximum d’argent, en un temps le plus
court possible. La gestion de l’argent, de ces
« professionnels », ne consiste pas à organiser le système
économique international. Il consiste à « capturer » un
volume, toujours plus important, de devises. Ils appellent
cela « négocier » des actifs. Cela consiste donc à gagner de
l’argent en profitant des écarts entre les taux d’intérêt. Pour
que ces « clubs » fonctionnent normalement il est également
indispensable d’y pratiquer des « commissions » et des …
rétros commissions. La naïveté et la conscience n’ont pas
leur place dans cet « univers » inexorable.
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N’importe qui ne peut accéder à ce milieu. Chaque membre
doit correspondre à un schéma psychologique déterminé.
L’accès aux postes clés se fait par cooptation et parrainage,
en fonction des compétences démontrées. La vision de la
société humaine, de ces gens-là, ne correspond à aucune des
considérations communément admises. L’implication
personnelle doit y être et y rester totale. Le marché des
échanges est un énorme système financier mondial où les
États n’ont aucun rôle direct. Seuls, les responsables des
cercles, par secteurs, sont en capacité d’agir et d’inter agir.
Les modèles financiers des banques n’agissent que pour des
clients. C’est, en fait, la législation internationale qui permet
les montages financiers permettant les « transferts »
monétaires. Ces « montages » sont en conformité avec les
organismes de réglementations… qui n’en connaissent pas
leurs fonctionnements.

Ce sont ces montages qui permettent les « évitements »
fiscaux, en toute légalité, et entre autres choses. Ce sont
d’énormes masses d’argent qui transitent continuellement,
d’un côté à l’autre, généralement en liquide, dénommé
« cash » pour pouvoir mieux les confondre dans la masse
monétaire globale où elles sont réinjectées. La provenance
en est éminemment douteuse. Elles sont issues des
provenances les plus diverses. Parmi elles, il y a l’argent
sous-terrain des Pays « boycottés », celui des blanchiments,
de la criminalité et du terrorisme. L’informatisation permet
aussi des montages obscurs.

Il s’agit là aussi d’une règle du jeu. Ce sont les mêmes, qui
établissent les directives, et qui établissent ensuite les règles
d’évitement de ces mêmes directives. Les niveaux
supérieurs déterminent leurs propres accords, entre eux, en
dehors de tous les circuits officiels de contrôle. Et il suffit
pour cela de laisser les petits acteurs économiques dans la
totale ignorance des règles du jeu financier globalisé. Seuls,
quelques personnes « habilitées » sont placées dans le
secret. Ce sont elles qui interagissent avec les banques, les
multinationales et les gouvernants des États. Mais aussi
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avec les représentants des organisations illégales ou
terroristes.

Les autorités, détentrices de ce pouvoir, et ignorées des
représentants officiels, utilisent des « collaborateurs » qui
sont chargés de porter le chapeau en cas de divulgation
intempestive. Cela leur permet de rester totalement cachés
dans leurs actions. Tout y est parfaitement compartimenté
afin que chaque acteur ne puisse pas savoir ce que l’autre
fait. Aussi la moindre erreur est-elle sévèrement
sanctionnée. Chaque faille éventuelle doit y être évaluée et
corrigée.

Le sommet de la « pyramide », qui dirige la planète
monétaire, ne peut pas être approché. Il est réservé à une
élite tapie dans l’ombre. Ces responsables appellent cela le
monde réel, et ce sont eux qui décident du sort de
l’humanité. Corruption, fraudes, guerres, manipulation,
tromperie, satanisme, pratiques lucifériennes et pédo-
criminalité. Ils considèrent bénéficier d’une aide
surnaturelle, dans leurs actions et de quête de domination
mondiale. Il n'y a pas que les entrepreneurs qui vendent leur
âme au diable, il y a aussi des artistes, des scientifiques, des
historiens, des politiques bien sûr, quant aux religions, c'est
une autre histoire, mais cela se rejoint.

Des connexions sont établies en fonction des connaissances
de chacun sur … chacune. C’est ainsi que s’établissent les
transits monétaires en toute quiétude. Les différents acteurs
se tiennent tous par la « barbichette ». Chaque acteur se
devant de connaître les particularités adverses. Chaque
action se fait à partir de la sureté des renseignements
obtenus. Les services secrets des États sont directement
impliqués dans la quête des renseignements. Contrairement
à ce que l’on fait croire aux opinions publiques, les services
secrets n’ont aucun rôle concernant la protection des Pays.
Ces « services » sont des organisations criminelles, mis au
service des puissants décideurs et sont chargés de la
dissémination des armes et du déclenchement des conflits
armés, partout sur la Planète.
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Le principal objectif, du « cercle » mondialisé est
d’entretenir la misère parmi les populations, partout. Les
services secrets étatiques disposent d’énormes flux
monétaires provenant des différents trafics découlant de
tous les conflits organisés. Ils sont, à eux seuls, un État dans
l’État. Le fonctionnement du milieu économique ne
correspond à aucune image qui lui en est donnée
officiellement. Son image n’est qu’une illusion. Mais il
convient de savoir aussi que bien des acteurs finissent par
rompre le « contrat », pour diverses raisons.

Parmi tous ceux qui se réjouissent du malheur qu’ils
occasionnent autour d’eux, quelques-uns finissent par
abandonner ce jeu de dupe. Il convient en effet de
comprendre que les suicides quotidiens des agriculteurs, des
petits commerçants et de bien d’autres acteurs dans tous les
secteurs économiques et sociaux sont causés par les
« actions » concertées de ces psychopathes sans scrupule
qui établissent leurs règles du jeu. Ces situations
dramatiques les réjouissent, bien au contraire. C’est ainsi, en
décidant du sort de leurs concitoyens, qu’ils peuvent se
considérer comme des êtres supérieurs.

Cela va bien plus loin encore, car ils considèrent tous ceux
qu’ils ont réussi à mettre en difficulté, comme des
« déchets » de leur organisation. Ils n’étaient que des
marchandises sans utilité. Ces « intelligences » supérieures
doivent pouvoir décider du sort de chacun et de chaque
chose. Elles ont établi un contrat qui lie chacun des acteurs
des différents cercles. Il consiste d’abord, à ne jamais devoir
révéler aucun nom des organisations et entreprises
impliquées ni d’aucune des personnes instigatrices. Il s’agit
du contrat de confidentialité qu’il est impératif de devoir
respecter. La sentence étant bien évidemment la peine de
mort, sans procès. Il est impératif de comprendre que tout
instigateur désirant progresser dans la hiérarchie se doit
d’apporter des gages de sécurité.

Des séries de tests sont organisées pour évaluer la fiabilité
des candidats. Des entrainements sont réalisés et qui



107

correspondent aux divers degrés de responsabilités
envisagés. Pour pouvoir impliquer des personnes dans
« l’organisation », ces tests permettent une évaluation des
compétences, mais surtout des capacités personnelles à
l’action… au sein du groupe. Il convient aussi de
comprendre que les règles du jeu, au niveau hiérarchique
supérieur, ne peuvent pas être compréhensibles, avant d’y
avoir accès. Par exemple, aucune des religions
conventionnelles ne peut y être représentée. Rien, de ce qui
permet l’organisation conventionnelle de la société, n’y est
respectée. Parce que, les détenteurs de tous les pouvoirs, au
sein du cercle mondial, n’ont de comptes à rendre qu’à leurs
consciences déficientes, tout leur est envisageable.

Ils appelleraient cela la belle vie… avec des orgies de toutes
sortes… et avec toutes les conséquences que cela comporte.
Des rituels infanticides y seraient préparés dans des Pays
adaptés… sous le couvert du satanisme. Ces rituels
serviraient à introniser les nouveaux adeptes. Le témoin se
passerait entre les familles par générations successives. Ce
n’est que très rarement que des candidats extérieurs puissent
être intronisés. Des « repentis » auraient pu dévoiler les
atrocités de ces psychopathes qui dirigent les systèmes
économiques planétaires. Ils n’auraient plus pu supporter les
mécanismes de soumission par le chantage organisé et
l’endoctrinement. Il s’agirait donc bien d’un phénomène
mondial parfaitement structuré, dans un monde
complètement opaque.

Des stratégies de contrôle des masses à partir de
psychologie commerciale permettraient de tout élaborer à
l’avance, déterminées par le contrôle mental... et la
manipulation. Les populations sont considérées comme des
troupeaux de moutons qui doivent être encadrés et orientés
par des hordes de « chiens féroces », dans les directions
souhaitées. Ce système et ses méthodes seraient utilisés à
tous les niveaux de l’organisation de la société humaine.
C’est en fait une super structure mafieuse parfaitement
structurée et hiérarchisée qui dirigerait toutes les formes de
délinquances en activité dans le monde. Le pouvoir central
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pourrait être installé à Rome. Chaque Pays détient des
représentants. Tout l’ensemble est très « militaire ».

Le mécanisme établi, de la survie des populations, résulte
d’une programmation élaborée sur la psychologie des
masses permettant leur orientation. Les expérimentations
humaines, ainsi que définit, porteraient sur des protocoles
d’infiltration, de manipulation et de recherches en efficacité,
tout particulièrement auprès de leurs enfants. Ces
mécanismes seraient en corrélation avec les protocoles de
Sion, qui auraient été établis par les Juifs et les francs-
maçons, élaborés en Russie au début du 20e siècle, comme
devant être un plan de conquête du monde. Sa conséquence
en serait l’acquisition du pouvoir ultime, à partir de la
complète désorganisation de la société humaine pour
pouvoir aboutir à une autocratie globalisatrice.

_ « …la vraie démocratie est trop dangereuse pour la
finance internationale, car elle peut amener au pouvoir
des personnes véritablement choisies par le peuple avec
des idées aussi saugrenues que la défense des intérêts
nationaux, la patrie, la protection sociale, la morale,
l’éducation et la culture, le service public ou encore l’État
de droit. Ce risque ne peut être accepté quand il s’agit de
globaliser ou plus exactement d’américaniser et de
subordonner les peuples au puissant réseau politico-
bancaire piloté par Washington. Il est donc nécessaire de
tendre vers une pensée unique… »

Il conviendrait de définir ce programme comme une force
haineuse et destructrice des valeurs morales. Sa suprématie
serait établie sur la division permanente de l’humanité pour
pouvoir mieux la contrôler. L’humanité serait tout
simplement leur ennemi. C’est là, la simple réalisation d’un
monstre de cupidité. Pourtant, il suffirait que l’humanité
prenne conscience de ce fléau pour que ce pouvoir cesse
d’exister.
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CHAPITRE 5

MENSONGES

’homme providentiel n’est qu’un représentant du
système oligarchique. Il représente la décadence des
modèles de société ainsi que du modèle européen.
Le fameux adage : « séduction, élection, trahison »

confirme l’actuel fonctionnement des institutions. Cette
situation existe depuis au moins 20 siècles. Les églises
catholiques ont été « bâties » à partir d’une icône et d’un
mythe. La ville de Nazareth est censée avoir accueilli la
naissance de Jésus, or cette ville n’existait pas au moment
présumé de cette naissance… Les textes « sacrés » auraient
été écrits plusieurs centaines d’années après cette naissance
présumée… sans aucune preuve historique permettant de
crédibiliser cette histoire et ses dogmes religieux.

Jean Meslier, un curé de campagne à Etrépigny dans les
Ardennes accuse les prêtres et exégètes d'interpréter la Bible
à leur convenance, de maintenir leur emprise sur le peuple
en utilisant la peur et de garder un silence complice face à
l’abus des grands. Il précise, en substance, dans son
testament écrit en 1729, que Dieu n’est qu’une fiction, que
les évangiles sont faux, que le Christianisme n’est qu’un
moyen de prise de pouvoir sur les peuples pour mieux les
exploiter :

_ « … La source de tous les maux qui vous accablent et de
toutes les impostures qui vous tiennent captifs sous les lois
des tyranniques… ils se sont servi de la force et de la
violence et toutes sortes de ruses pour séduire les peuples

L
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et parvenir plus facilement à leurs fins…voilà la source et
l’origine de toutes ces prétendues saintes et inviolables lois
qui viennent de la part de Dieu même… et ce Pape
Boniface VIII qui disait que nous sommes enrichis par
cette fable du Christ… tout ce qui se pratique dans le
monde, pour le culte et l’adoration de Dieu ou des Dieux,
par toutes les Religions, n’est qu’erreur, abus, mensonge
et imposture et ne sont véritablement que des inventions
humaines…comment tant d’erreurs et d’impostures ont pu
s’étendre si généralement par tout le Monde…s’il y avait
véritablement un Dieu, il n’était pas seulement le Dieu des
Juifs, mais aussi le Dieu de tous les Peuples…Le monde
est un mélange confus de bien et de mal ; il s'ensuit
évidemment qu'il n'a pas été créé par un être infiniment
parfait, et, par conséquent, il n'y a pas de Dieu… ».

La propagande a donc toujours existé et la plupart des
populations se laissent ainsi manipuler. Les pouvoirs
doivent arriver à convaincre toutes les populations de devoir
les soutenir. Il n’y a qu’une poignée d’individus,
parfaitement cachés, à diriger le Monde. Il y aurait des
politiques de « terrorisassions » des peuples du Monde, dans
le but d’installer la mondialisation.

Tous les Gouvernements mentent, et pratiquent le
« management » de la terreur. Les attentats ne seraient que
des mises en scène. Tous les Services secrets, partout dans
le Monde, sont informés à l’avance, des préparations
d’attentats et tous les gouvernants en sont informés. Les
« rebelles » seraient volontairement entrainés par des
groupes d’interventions étatiques. Les autorités laisseraient
délibérément les « terroristes » pénétrer sur leurs territoires.
Les motifs en seraient de pouvoir ainsi « couvrir » les
« krachs financiers » et permettre de provoquer des
désordres dans les politiques intérieures, monétaires,
financières et économiques des Pays concernés.

Les gouvernements auraient aussi peur d’une révolte des
populations. Les attentats seraient ainsi complètement
manipulés. Les membres des gouvernements qui pratiquent
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le management de la terreur avec leurs ministres : de la
Défense, des Affaires étrangères et de l’Intérieur, sont soit
incompétents et ils devraient être alors démis de leurs
fonctions, soit être déclarés coupables et ils devraient être
emprisonnés. Ils déclencheraient des « évènements » dès
que l’hostilité à leur égard deviendrait trop prégnante. Les
échos médiatiques très « convenus » participent aussi à
l’opacité de ces situations. Dès qu’une crise de popularité se
fait jour, des attentats seraient laissés se perpétrer afin
d’ajouter de la confusion dans les populations et de faire de
la diversion. Cela permettrait de détourner l’attention des
populations des vraies difficultés qui leur sont imposées
quotidiennement. C’est la Mafia financière, dirigée par la
banque centrale européenne, qui obéirait à son oligarchie
tout en organisant de la désinformation.

« Appleby, one of the world’s leading offshore law firms »,
est un cabinet d’avocats qui distribue le luxe, le chic et la
discrétion du « paradise », le paradis fiscal. Il est réservé
aux grandes fortunes, aux hommes politiques et aux
dirigeants des multinationales. Des extraits de compte
bancaires, des passeports et des contrats réunis dans des
« bases de données » comptabiliseraient trois millions de
documents. Ses agents particuliers sont installés… aux
Bermudes. Tous les hauts responsables concernés et
interrogés se sont tous défilés en face de leurs
responsabilités de tricheurs. Ils ont tous eu recours à des
« schémas » juridiques d’optimisations fiscales, en marge
des légalités. Il s’agit donc d’un dispositif incluant des
mécanismes de complicités de fraudes fiscales commises en
« bandes organisées ». Un pour mille, des personnes les plus
riches de la Terre, concentrent 50% des « actifs ». L’actif
étant un terme de comptabilité d’un bilan comptable.

_ « Les grands groupes veulent apporter des solutions à
cette question des changements climatiques… »

Déclarèrent les Président Directeurs Généraux des
multinationales. La réalité est bien différente ! Il s’agissait
simplement d’un coup de bluff médiatique. Les émissions
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de CO² sont massives, c’est ce gaz qui provoque une
accélération des changements du climat et du réchauffement
de la Planète. Les principaux pollueurs sont les grandes
entreprises industrielles les plus puissantes du monde
financier. Certaines centrales électriques à combustion
fossiles émettraient jusqu’à une tonne et demie de CO², dit
gaz à effet de serre, pour produire un mégawat heure
d’électricité. Une entreprise française détiendrait même le
record, loin devant l’Allemagne…

En 2005, l’Union Européenne a créé un modèle de
« permis » à la pollution. Un quota annuel, d’autorisation à
polluer, est ainsi attribué à chacune des entreprises
concernées. Si le quota autorisé est dépassé par une
entreprise elle doit payer, non pas une amende, mais un
achat de « permis à pollution » auprès d’une « bourse »
spécialement conçue à cet effet, et qui décide du prix du
marché. En 2015, il avait été fixé à 6 € la tonne de CO². Ces
permis de pollution sont achetés auprès des entreprises dont
la quantité de CO² émise est inférieure au quota qui leur ont
été attribué. Et l’arnaque a été parfaitement organisée…
C’est à l’aide de ce modèle que les entreprises, bien que
polluantes, réalisent des bénéfices grâce à leurs permis à
polluer.

Le système économique a simplement perverti
l’organisation en se faisant délivrer des quotas « bidon », à
l’aide de l’habituelle corruption. Les 14.000 usines de
l’Union Européenne auraient toutes reçues des permis à
polluer supérieurs à leurs réelles émissions de CO²… Non
seulement ces entreprises n’ont pas eu à acheter des droits à
polluer, mais elles ont pu revendre leur surplus non utilisé.
Ce sont les Pouvoirs Publics qui ont attribué les quotas. Il
n’ya donc eu aucune diminution de CO² dans les Pays de la
Communauté européenne, depuis l’instauration de la taxe
« carbone ». Un cimentier français aurait donc reçu, pour
ses 38 usines disséminées en Europe, en 4 années, 485
Millions d’€uros, par la seule revente de ses quotas
excédentaires.
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Le Directeur Général de la Commission Européenne pour le
climat trouve cette situation normale puisque ces bénéfices
réalisés par les entreprises européennes devraient leur
permettre d’investir dans des moyens de production moins
polluants. Tout en reconnaissant qu’aucun moyen de
contrôle, sur l’utilisation de ces profits financiers, n’aurait
été envisagé… Il se félicite même d’avoir pu ainsi conserver
les entreprises en Europe, alors qu’elles auraient pu être
tentées de partir investir ailleurs.

C’est en effet l’argument développé par les « lobbyistes »,
sur d’éventuels risques de « fuites carbones », pour pouvoir
bénéficier des avantages accordés. Des politiques
environnementales qui seraient trop contraignantes les
forceraient à délocaliser leurs productions. Cette menace a-
t-elle un réel fondement ? Non, en effet, une étude réalisée
par la commission européenne a pu démontrer qu’une fuite
carbone n’est pas envisageable par la plupart des
entreprises. Il s’agirait donc d’une menace « imaginaire »,
mais très profitable. Mais il y a pire encore, puisque ces
mêmes entreprises utilisent le prétexte de « contraintes »
environnementales de plus en plus fortes pour pouvoir
licencier en masse leurs personnels. Bien évidemment, tous
les responsables se défilent à toutes tentatives
d’explications.

Les lanceurs d’alerte, que sont les experts scientifiques,
inquiets quant au sort réservé à l’espèce humaine, ainsi que
pour les autres espèces animales et végétales d’ailleurs,
prévoient qu’au-delà de 500 gigatonnes de CO² rejetés avant
2050 dans l’atmosphère, le seuil critique des complications
climatiques sera atteint avec une augmentation moyenne des
températures de 2 degrés au niveau de la planète, sans plus
aucune possibilité de réversibilité, soit de retour en arrière,
avec toutes les conséquences que cela implique.

Or, les seuls producteurs de pétrole auraient une prévision
volontaire d’exploitation équivalente à 2.500 gigatonnes de
CO² pour cette même période, soit 5 fois plus que
l’admissibilité et donc d’une élévation de température à 3,5
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degrés au minimum. Le sort des créatures de la Terre est
donc scellé, rien qu’avec l’envolée des températures. Le
processus irréversible est déjà engagé, puisqu’aucune des
100 plus grandes entreprises polluantes n’a l’intention de
changer leurs stratégies économiques. À cela s’ajoutent les
accidents d’exploitation : fuites, explosions, incendies, dont
les pollutions locales sont catastrophiques. Les menteurs
continuent à soutenir que tout va bien… et qu’il n’y a pas à
s’inquiéter… puisqu’ils maîtrisent tout !

Il n’y a pire aveugle que celui qui ne veut voir, pire sourd
que celui qui ne veut entendre, pire muet que celui qui ne
veut parler. Chacun doit rester en contact avec sa
conscience…

Il y a deux Frances économiques. La croissance économique
s’est développée en périphérie des villes. Le cœur des
centres-villes s’est lui progressivement désagrégé et
maintenant complètement désintégré. Les commerces de
proximité dans le centre des agglomérations ferment les uns
après les autres. Les acteurs commerciaux se considèrent
complètement abandonnés par les Pouvoirs Publics qui
continuent à faciliter l’expansion des zones commerciales
au détriment des quelques cœurs de villes encore vaillants.
La conséquence en est un déclassement du statut social, lié à
une situation d’insécurité, causé par une accumulation des
« cas sociaux » dans les centres-villes et d’une misère
grandissante résultant du chômage de masse.

Il y a une très grande dévaluation, dans les centres urbains
de moyennes capacités situées entre 20.000 et 40.000
habitants, des valeurs immobilières des locaux privées
d’habitation ou des locaux commerciaux. Ce sont alors les
pauvres qui restent prisonniers de leurs situations et qui sont
ainsi laissés pour compte par une classe politique qui se
désintéresse complètement de leurs sorts. Le modèle
économique des villes est en régression au profit des zones
périurbaines, dépourvues des contraintes des centres-villes.
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De grands avantages fiscaux ont été octroyés aux zones
économiques périurbaines. Cette détermination a
irrémédiablement provoqué un effondrement des secteurs
économiques des centres-villes. Il s’en est évidemment suivi
une hécatombe des petits commerces. Plus de 900 villes
françaises sont devenues des refuges pour les pauvres et les
vieux. Elles sont complètement dépourvues d’aucune
activité. Les fractures territoriales évoquées ne sont qu’une
fausse préoccupation des élus locaux et nationaux.
L’attractivité des hyper marchés et de leurs galeries
marchandes de périphérie empêche toute possibilité d’un
retour en arrière. Tout, dans leur organisation, a été conçu
pour une toujours plus grande attractivité constamment
améliorée et une très grande facilité d’accès, avec des zones
de dessertes de bus à partir des cœurs de ville. Les centres-
villes sont destinés à devenir des déserts économiques
dépourvus de leurs animations traditionnelles. Il devra donc
y avoir une adaptation, de gré ou de force, à cette situation
irréversible.

Une première alerte avait eu lieu à partir du dépeuplement
des villages. La gangrène s’est étendue aux petites villes et
maintenant elle s’attaque aux villes de grande importance
vers un déclin économique des Régions. Les petits
commerces, mais aussi l’artisanat, ne peuvent plus assumer
ni leurs loyers ni leurs charges devenant toujours plus
élevées. Ils sont remplacés par les banques, les assurances,
les opticiens et peut-être provisoirement par les marchands
de téléphonie mobile, également présents dans les galeries
commerciales des « hyper ». Tout le tissu économique
périclite et est en cours de désagrégement. Il s’ensuit une
perte des Services Publics qui n’ont plus d’utilité à rester
dans ces déserts économiques. Les opérateurs des
télécommunications ont leur part de responsabilité à
assumer dans leurs choix de couverture du territoire. Ils sont
plus préoccupés par les niveaux de rentabilité de leurs
installations que par un souci de service public. Il est aussi
du ressort des élus de favoriser une expansion de
l’accessibilité à tous. Des territoires conséquents sont
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complètement dépourvus des nouveaux moyens de
communication par Internet.

Les responsables politiques, nationaux et locaux, n’ont plus
aucun pouvoir décisionnel. C’est le système économique
qui dirige à leurs places. Les choix précédemment réalisés
dans les moyens des transports publics sont totalement
déséquilibrés et inefficaces, pour ce qui concerne les
besoins. Le choix du TGV est un choix imposé par décision
politico-économique, mais complètement dépourvu de
rentabilité, ce qui a contraint à la fermeture de gares. Il en
est de même pour les aéroports dont la grande majorité est
sans rentabilité et ils sont maintenus par les impôts locaux
laissés à la charge des habitants qui ne les utilisent pas. Les
mutations économiques sont établies par les dirigeants
économiques, pour leurs seuls profits, encore et toujours.
Une culture du chômage a été sciemment installée, au
détriment des valeurs instructives des modèles de
l’enseignement. Les savoirs prodigués en scolarité sont en
total déphasage pour des enfants qui ne voient plus aucun
intérêt à apprendre si c’est pour la seule perspective de
devenir chômeur. Les enfants des zones rurales sont les
déshérités de l’éducation nationale. Le taux de paupérisation
devient une « poudrière » qui pourrait éclater
prochainement.

TRIBUNAUX PRIVES

es accords de libre-échange sont conclus entre
l’Union européenne et d’autres Pays. Ils auraient
dû être de la compétence exclusive des juridictions
de l’UE, en cas de difficultés, correspondant aux

Entreprises concernées. Or, dans les désaccords intervenant
entre des entreprises privées multinationales, des Tribunaux

D
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d’Arbitrages Privés seront constitués. Il s’agit là d’une
jurisprudence très particulière. Ces Tribunaux sont
également devenus compétents pour régler des litiges qui
opposent les Entreprises multinationales et les États. Au lieu
d’être soumises au droit de l’État, dans lequel elles exercent
leurs activités, ces multinationales ont établi de régler leurs
différends avec un État, par l’intermédiaire des Tribunaux
d’Arbitrages Privés. À titre d’exemple, le Traité
Transatlantique de Libre-échange appelé TAFTA, est censé
pouvoir faire mieux se développer l’économie à travers une
harmonisation des « normes », entre l’Union Européenne et
les États-Unis. Un traité de libre-échange a aussi été signé
avec le Canada appelé CETA. Mais la question est de savoir
qu’elles en seront les conséquences envers les Citoyens de
l’UE.

Or, il s’avère que les conseillers des négociateurs sont des…
Lobbyistes et les négociations se déroulent à « huis clos »,
c'est-à-dire sans moyens d’informations. Dans ce contexte
particulier, il convient de savoir que les États-Unis ont
accepté les viandes aux hormones, les animaux issus du
clonage, les poulets traités au chlore ainsi que le génie
génétique par manipulation des gènes sur les plantes et les
animaux… Dans l’espace de l’Union Européenne ses
pratiques sont strictement interdites… Mais, les Lobbyistes
sont parfaitement déterminés à faire adopter leurs exigences
de « rendements » privés, notamment pour la mise en
service en Europe de l’extraction des « gaz de schistes »,
avec toutes les conséquences des dégâts environnementaux,
déjà survenus et connus aux USA… Les seuls gagnants,
dans ces modèles de tractations, sont évidemment les grands
groupes internationaux et les banques privées au détriment
des populations.

Dans ce nouvel organigramme international, les Lois
établies par les États, en confrontation avec une entreprise
multinationale, deviennent toutes caduques. Cela revient à
admettre que ce sont les Lois décidées par les entreprises
multinationales qui prévalent sur toutes les autres
réglementations nationales. Et il apparaît évident, au regard
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des statistiques, que les Tribunaux d’Arbitrages Privés
s’efforcent, à tous prix, de favoriser les Entreprises
multinationales au détriment des Etats, en ce qui concerne
leurs sentences prononcées. Deux fois sur trois les
Entreprises sont gagnantes. À titre d’exemple, un État a
décidé que le tabagisme est une drogue et qu’il y a lieu de
créer une Loi antitabac, pour l’amélioration de la santé de
ses concitoyens. Cependant, une entreprise multinationale
de manufacture du tabac s’était précédemment implantée
dans ce Pays. Elle a pu porter cette Loi devant les
Tribunaux d’Arbitrages Privés, et faire condamner le Pays
concerné à lui verser des dommages-intérêts pour le
préjudice causé, au regard du volume de cigarettes qui ne
sera plus vendu dans ce Pays. Au regard du droit des
Entreprises multinationales, l’État concerné sera
effectivement condamné aux dommages-intérêts pour le
préjudice causé. Aucune Loi nationale n’a donc plus
d’utilité au regard des entreprises internationales et
multinationales.

Il convient d’être conscient que les entreprises
multinationales ont souvent des budgets bien supérieurs à
celui des États dans lesquels elles officient. Elles ont donc
ainsi le pouvoir d’imposer tous les « dictats » qu’elles
voudront à n’importe quel État. Elles pourront imposer leurs
modèles « dictatoriaux » à n’importe quel Pays. Plus aucun
Pays ne pourra plus prendre de décisions qui puissent être
contraires à des contrats précédemment conclus par les
entreprises multinationales déjà installées sur leur territoire.
Ce sont les multinationales avec leurs Tribunaux
d’Arbitrages Privés qui vont pouvoirs imposer leurs Lois. Il
en ira ainsi avec tous les nouveaux accords de libre-
échanges conclus avec le Canada, les États-Unis, la Chine…
Les multinationales auront, par ce fait, le pouvoir de
« racketter » des Etats ou de les contraindre, par divers
moyens de pression dont elles ont la suprématie, à accepter
leurs exigences ! Ces tribunaux n’ont pas à respecter les
codes de la déontologie régissant les juridictions publiques.
Ils siègent dans le Pays qui leur apparaît le plus favorable à
faire valoir les intérêts des Entreprises qu’ils représentent.
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Cette justice privée n’est pas du tout adaptée à régler des
« différents » mettant en jeu de façon prépondérante des
intérêts publics mais elle sert seulement à satisfaire les
intérêts particuliers des entreprises et des banques privées.
Les Etats, ne respectant pas les fonctionnements normaux
d’une justice privée, les intérêts particuliers des entreprises
doivent donc être soustraits à la justice des États. Par
ailleurs, les sentences enregistrées, par les tribunaux
étatiques qui résultent du système judiciaire du service
public, sont beaucoup trop « injustes », dans leurs modèles
de fonctionnement, pour permettre la divulgation de la
« vérité »… selon l’avis des acteurs privés. La plaidoirie
d’un avocat qui est d’environ 20 minutes, dans la justice
publique, peut être de 3 jours dans les Tribunaux
d’Arbitrages Privés. Les résultats ne peuvent évidemment
pas être identiques… Les émoluments des juges dans les
T.A.P. ne sont pas en commune mesure… avec ceux des
Tribunaux publics.

Des États ont cherché à prendre des mesures d’intérêt
général, en légiférant par exemple, sur la nocivité du tabac
pour pouvoir lutter contre le cancer des fumeurs ou sur
celles des boissons sucrées pour pouvoir lutter contre
l’obésité des enfants et de celle des adultes, ou encore de
pouvoir lutter pour la protection de l’environnement. Ils se
sont vu être condamnés par les Tribunaux d’Arbitrage
Privés, à payer des montants de dédommagements
dépassant leur budget. Ce mécanisme, qui a été introduit
dans les traités commerciaux, est là pour protéger les
investissements des multinationales. Le jugement rendu par
ces Tribunaux particuliers est sans appel. L’intérêt général
des citoyens est ainsi livré à la vindicte des entreprises
multinationales. Plus aucune mesure d’intérêt général ou
environnementale ne peut plus être prise, ni sur le plan local
ni sur le plan étatique. L’arbitrage ne signifie pas la
médiation. Le recours en contentieux ne permet pas de
médiation, sauf pour des cas très rares et très particuliers
touchant l’armement et la sécurité du territoire.
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Il y a surtout, que les entreprises qui entrent en litiges
deviennent très menaçantes en précisant qu’un Etat qui
s’aventurerait à les attaquer prendrait le risque de perdre
tous ses investisseurs… Avec le prétexte que des Etats
pourraient prendre le risque de sacrifier des droits de
propriété intellectuelle, dans le seul but d’atteindre des
objectifs de santé publique… signé PHILIP MORRIS
cigarettier ! La santé commerciale d’une entreprise serait
donc supérieure à celle des populations. Les sentences
arbitrales privées ne sont pas publiées, ni livrables à un
« arbitraire médiatique » qui serait réalisé par des
« pseudo » experts, des circuits de l’information. Les
relations d’affaires doivent rester confidentielles. Il n’y a
pas de possibilité de consultation de la décision, sauf dans
les cas très particuliers précités, à l’inverse des tribunaux
ordinaires publics où tout est consultable… Par ailleurs,
plusieurs Entreprises peuvent attaquer en simultanéité un
même Etat. L’Argentine en est une très triste illustration en
subissant 42 attaques d’entreprises. Parmi elles il y avait
deux entreprises françaises. Or, la troisième juge-arbitre,
choisie par Vivendi et Suez, dans le litige les opposant à
l’Etat argentin, siège aussi au Conseil d’administration de la
Banque UBS actionnaire principal de Vivendi et de Suez…

Ce système judiciaire privé qui est d’un fonctionnement très
particulier aurait été mis en œuvre pour pouvoir s’informer,
dans le détail, des points techniques d’un dossier, compte
tenu des complexités de chaque entreprise, et de chaque
Pays ayant ses propres législations et règlements. Ce sont
des groupes privés qui organisent les recours. A titre
d’exemple, un cabinet privé : « Gabriel Resources » dont le
PDG est Irlandais gagne 600.000 €uros annuels, hors
primes. Ce groupe possède 40 salariés et deux filiales à
Jersey et à La Barbade. Ces Cabinets d’avocats spécialisés
dans les « affaires » sont tenus à trois critères importants
que sont : la technicité, la confidentialité et la neutralité.
Leurs interventions seront particulièrement stratégiques
pour les entreprises représentées, dans le modèle d’arbitrage
qui y sera organisé. Il s’agira de la résolution d’un ou
plusieurs différents, opposant la stratégie d’une Entreprise
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ou Banque internationale et multinationale, à la législation
particulière d’un État. Les Tribunaux d’Arbitrage Privés ont
été créés pour pouvoir pallier aux déficiences des tribunaux
des États qui ne détiennent pas les moyens techniques, ni
financiers, ni de compétence, pour pouvoirs assumer de
telles investigations.

Ils ont surtout pour tâche principale la protection des
investissements des grandes entreprises, vis-à-vis des États,
dans lesquels les entreprises qu’ils représentent, exercent. Il
s’agit donc bien de la gestion des conflits d’intérêts privés
pour des opérateurs internationaux. Cette situation devient
d’autant plus catastrophique que les Etats ne cessent
d’établir des accords de partenariat, entre eux, dans le but
d’attirer des investisseurs étrangers. En échange, en cas de
litiges, les entreprises reçoivent la garantie de pouvoir
attaquer en justice, auprès des Tribunaux d’arbitrage Privés,
leurs Pays d’accueil, pour le dédommagement éventuel des
investisseurs. Les décisions des Tribunaux d’Arbitrage
Privés permettent surtout et d’abord, de servir d’exemples, à
d’éventuelles tentations d’actions étatiques… qui pourraient
être défavorables aux intérêts des acteurs privés
internationaux. La soi-disant indépendance « impartiale »
des Juges-arbitres peut aussi apparaitre douteuse.

Une annulation par la Cour de cassation française, de la
sentence d’un Tribunal d’Arbitrage Privé en est un exemple.
Dans l’examen du dossier d’un ancien ministre et homme
d’affaires… Des « liens » très étroits entre le plaignant qui
avait obtenu satisfaction, et le Juge-arbitre qui le
représentait, ont été facilement mis en évidence. Un cas
similaire a été relevé en Allemagne, dans un litige opposant
un exploitant d’une centrale à charbon et une ville qui
refusait une utilisation dispendieuse de l’eau de la rivière
située à proximité, par les liens particuliers déterminés à
l’encontre d’une Juge-arbitre, qui serait, par ce fait, devenue
« juge et partie ». La commission européenne a
« proposée » aux États-Unis de modifier les règles régissant
l’organisation des Tribunaux d’Arbitrage Privés, afin de
régler les « conflits d’intérêts » déjà relevés… sans réponse
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à ce jour. Comment les Tribunaux d’Arbitrages Privés sont-
ils désignés ? Soit, les « parties » recourent à la désignation
directe des « Arbitres », soit ils nomment un tiers chargé de
désigner les arbitres. Une Organisation pour
l’Harmonisation du Droit des Affaires prévoit la
prééminence de la volonté des parties pour constituer le
Tribunal Arbitral Privé. Dans le cas d’un arbitrage par un
arbitre unique, les parties s’accordent sur le choix d’un
Juge-arbitre.

Dans le cas d’un arbitrage par trois arbitres, chacune des
deux parties concernées nomme son Juge-arbitre chargé de
le représenter, et ces deux Juges-arbitres en désigneront un
troisième, d’un commun accord. La procédure arbitrale,
d’une instance arbitrale est donc laissée à la liberté des
Juges-arbitres. En cas de mésentente des parties en litiges, le
Tribunal Arbitral Privé procède à l’arbitrage qu’il juge le
mieux approprié… Les parties doivent être traitées d’une
façon équitable pour faire valoir leurs droits. On sait ce qu’il
peut en résulter… Les procédures arbitrales d’un Tribunal
Arbitral Privé, sont engagées dès le constat d’un litige et de
la constitution d’une instance arbitrale qui instruit les
dossiers avec un éventuel recours aux expertises. Il est alors
admis, comme postula, que les intérêts privés d’une banque
ou d’une entreprise, internationale, sont considérés comme
étant supérieurs à l’intérêt général d’une Collectivité locale
ou d’un État. Les Juges-arbitres, qui sont à la fois juges et
avocats de la défense ou des plaignants, et cela à tour de
rôle, statuent en fonction des moyens « mis en œuvre » par
les parties et d’une façon contradictoire…

Les Juges-arbitres tranchent le « fond » du litige
conformément aux « règles de droit » désignées par les
parties ou en « équité » avec l’accord des parties. La
sentence arbitrale doit être assortie d’une motivation de la
décision. Elle a l’autorité de la chose jugée, elle a aussi pour
effet de dessaisir l’arbitre du litige, ce qui signifie que toute
responsabilité lui est ensuite retirée. La sentence arbitrale
n’est susceptible ni d’opposition, ni d’appel, ni de pourvoi
en cassation. Le salaire horaire « officiel » d’un Juge-
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arbitre-avocat est en moyenne de 1.000 €uros. Le problème
serait maintenant de savoir quelle serait l’équité du
représentant « éventuellement corrompu » d’un État qu’il
serait censé être chargé de représenter et de défendre ? Des
Cabinets « d’Avocats-juges » sont chargés de contacter les
entreprises pour leur montrer les profits qu’ils obtiendraient
en portant plainte auprès des Tribunaux Arbitraux Privés…
à l’encontre des Collectivités locales ou des États ! Par
exemple, une entreprise canadienne a transféré son siège
aux États-Unis pour pouvoir porter plainte contre l’État
canadien… Ils se chargent également de collecter des fonds
permettant ainsi aux entreprises plaignantes à financer les
procédures judiciaires privées devant être engagées.
L’Allemagne, qui a engagé une procédure de fermeture de
ses centrales atomiques de production d’électricité, ferait
l’objet d’un dépôt de plainte judiciaire d’arbitrage privé
pour le préjudice causé par la suppression de l’exploitation
des centrales. Tous les prétextes sont utilisables pour
pouvoir porter plainte. Il suffit de connaître la « Moralité »
des Avocats…

Comment les multinationales, entreprises et banques
confortent-elles leurs pouvoirs ? Tout simplement en
recrutant les anciens Hauts Responsables Publics. Des
exemples : une banque privée américaine recrute les
anciens Présidents de la commission européenne, qui
deviennent ainsi Président de ses affaires internationales…
et d’un ancien Premier ministre danois qui connaissait bien
certains dossiers et notamment celui de la compagnie
nationale danoise d’électricité dont ils ont pu ensuite acheter
des « parts sociales » très lucratives … une autre recrute
l’ancien Premier ministre britannique… une entreprise
d’acheminement du gaz russe recrute un ancien Chancelier
allemand… une entreprise multinationale des taxis recrute
l’ancienne Commissaire européenne chargée de la
concurrence… qui avait précédemment statué en faveur de
cette entreprise !

Toutes ces entreprises et banques privées accèdent ainsi à
des informations majeures sur les fonctions publiques
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précédemment dévolues à ses représentants, de ses carnets
d’adresses et de ses réseaux. Mais il y aurait aussi des
recrutements ultérieurs… pour des services rendus
précédemment, dans le cadre de l’exercice de leurs
fonctions publiques… Il y a également le recrutement
inverse où des hauts responsables d’entreprises et de
banques privées accèdent aux hautes fonctions étatiques. Le
président de la Banque Centrale Européenne, chargé de
réguler toute la politique de la zone €uro, est un ancien
Très-Haut-cadre de Goldman Sachs. Un Président de la
République française, après avoir fait l’École Nationale de
l’Administration, est ensuite devenu un haut cadre auprès de
la banque Rothschild… Où est-ce que se situe alors l’intérêt
général prôné par les hauts responsables publics ? Cela
ressemble à de la corruption en bandes organisées, à
postériori. La porosité est donc totale entre le privé et le
public et vice versa. Ce sont bien les multinationales,
banques et entreprises privées qui organisent le
fonctionnement de la société humaine, évidemment pour
leurs seuls profits… Il est ainsi plus facile de comprendre,
qu’après des crises financières ou des crises économiques,
aucune régulation n’a été entreprise à l’encontre de leurs
acteurs, puisque ce sont ces acteurs-là qui détiennent tous
les pouvoirs. La collusion entre le pouvoir privé et les
acteurs publics est totale.

Cependant, une Loi récente, votée au Parlement français,
oblige les entreprises françaises à un « devoir de
vigilance », ce qui signifie qu’elles devront s’assurer, au
préalable, que leurs sous-traitants ne puissent pas
« bafouer » les « Droits Humains ». Les donneurs d’ordre
pourraient ainsi être « poursuivis »… à voir ! En effet, les
Lois et les règlements d’applications de ces lois, étatiques
ou européennes, deviennent caducs, dès que les procédures
d’un Tribunal Arbitral Privé, sont engagées. Le
fonctionnement « démocratique » des représentants du
Peuple devient ainsi illégitime. Pendant ce temps les
procédures des TAP deviendraient… mafieuses, en
référence aux dérives de ces Tribunaux Arbitraux Privés !
Dans le cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce, le
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Canada et les Etats-Unis, ont fait condamner l’Union
Européenne à lever sa barrière douanière, qu’elle avait
érigée à partir de son refus d’importation des bœufs élevés
aux hormones de croissance. L’OMC a de plus autorisé les
plaignants à taxer, en représailles, les produits importés
depuis l’UE. De son côté, le Fond Monétaire International, à
l’Allemagne en ligne de mire, à cause de la pauvreté
grandissante de sa population.

Qu’en est-il donc de la réussite du modèle économique
allemand, tellement glorifié en France. L’extrême pauvreté
s’y serait particulièrement renforcée. Or, c’est la
Chancelière allemande qui a imposé les plans de rigueur
successifs aux Dirigeants grecs. L’économie grecque en est
devenue exsangue et le peuple grec, et tout particulièrement
ses retraités, en supporte encore les conséquences. Ce sont
aussi les retraités qui sont attaqués en France par
l’instauration de nouveaux impôts créés à leur encontre, et
peu importe le prétexte invoqué. Le pouvoir financier a une
stratégie : elle consiste à ruiner tous les systèmes de
protections sociales encore existants.

UN REVENU

n revenu de vie, doit permettre, de la même façon
que le joueur qui tient la banque dans le jeu du

Monopoly et qui distribue l’argent dont il dispose ou qu’il
peut créer, le Collectif peut aussi créer un revenu de vie.

Il est connu sous des appellations diverses : allocation
universelle, revenu d’existence, revenu citoyen, revenu
universel, revenu social garanti, dividende universel, revenu
de base, etc… traitant de ces divers revenus particuliers. Le

U
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revenu de vie ne doit pas être confondu avec le RMI, le
RSA et autres allocations attribuées de manière
conditionnelle en France. Le revenu de vie, lui, est
automatique, inconditionnel et inaliénable. Il concerne tout
le monde. Il est attribué à chaque individu, de la naissance à
la mort. Son montant est suffisant pour garantir à chacun
une existence décente, quoi qu’il arrive. Il est cumulable
avec les autres revenus salariés ou non. Il ne peut être saisi
aux plus modestes, mais il entre dans l’assiette d’imposition
des plus aisés. Une contrepartie doit être consentie par le
réceptionnaire majeur sans emploi et sans dérogations, d’un
équivalent de 20 heures de « don de temps » par semaine,
sur 4 semaines par mois et 50 semaines par an (voir « Le
dernier regard, tome 2, chapitre 2 : une seconde alternative),
pour pouvoir percevoir un revenu de base de 2.000 €uros ou
équivalent, valeur 2016 (révisable).

Le revenu de vie ne rémunère pas l’emploi, mais le travail
au sens large. Ni l’emploi salarié, ni les revenus du capital,
ni les aides sociales classiques ne peuvent prétendre
désormais garantir le droit à l’existence de chacun tel que
défini à l’article III de la Déclaration Universelle des Droits
de l’Homme. C’est un fait : en raison de l’informatisation et
de l’automatisation de la production, le plein-emploi ne peut
plus être atteint. Par contre le travail est toujours d’actualité,
et sa tâche est immense. Il est plus que jamais nécessaire
que chaque personne qui peut travailler puisse d’abord
prendre soin d’elle-même, de ses parents, de ses enfants et
de ses proches. Elle doit pouvoir travailler ensuite, pour
contribuer aux biens communs accessibles à tous :
connaissances, arts, culture, logiciels, etc… Travailler enfin
à inventer et à mettre en œuvre à tous les échelons de la
Société Humaine, les moyens qui permettront de léguer une
planète vivable aux générations futures. Loin d’être un
encouragement à la paresse, il est de notoriété que le revenu
de vie permettra à chaque homme et femme, dans la mesure
de ses capacités et de son désir, de s’engager de manière
sereine, libre et responsable, dans des travaux essentiels
pour l’intérêt général, que les emplois traditionnels n’ont
jamais eu pour vocation d’assumer.
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Comment financer le revenu de vie ?

Il s’agit précisément d’engager pour le financement du
revenu de vie tous les moyens alloués à l’entretien de la
« chimère » du plein emploi. L’institution du revenu de vie
implique pour les pays qui le mettront en place de revoir
leur système fiscal et social, et probablement de reprendre
un certain niveau de contrôle sur la création monétaire
qu’ils avaient abandonné aux banques, ou, pour être plus
précis, que les États et les banques leur avaient volé. Les
calculs des économistes qui ont réfléchi en profondeur à
cette question montrent que cela est parfaitement possible. Il
n’est nullement besoin d’attendre quelque cataclysme pour
envisager cette profonde transformation. Cela peut se faire
progressivement et sans dommage, à condition qu’il existe
une prise de conscience et un engagement suffisamment
massif. Chaque collectif pourra donc le mettre en œuvre.

Qu’avons-nous à perdre ?

L’illusion d’un emploi salarié et dûment rémunéré pour tous
n’existe plus. Avec cette disparition, va s’évanouir aussi
pour beaucoup, le réflexe de se définir en fonction de son
activité professionnelle, lui permettant d’établir son assise
sociale. Cette attitude orgueilleuse et illusoire devra
disparaître, au profit d’une Communauté Humaine
beaucoup plus animée par un désir de bienveillance à
l’égard des autres que de compétition au détriment des
autres. Il ne faut pas le cacher, l’institution du revenu de vie
amènera probablement à s’interroger plus encore, sur notre
identité, notre rôle dans la société, notre aspiration à
procréer, en regard des problèmes de démographie, et sur la
nature de ce que nous voulons transmettre à nos enfants et à
nos contemporains. L’institution du revenu de vie ne va pas
sans des remises en cause profonde de nombreuses
habitudes de la vie. Nous pensons néanmoins que cette
mutation des consciences et des comportements peut
s’effectuer sans violence, et dans un esprit d’entraide
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mutuelle afin que se développe une nouvelle culture de la
responsabilité.

Qu’avons-nous à gagner ?

L’institution du revenu de vie remet en cause le travail tel
qu’il est compris usuellement, à savoir comme base du
capital et des rapports sociaux, jusqu’alors enseignée par les
oligarques. On le sait, la réduction du travail comme emploi
provoque automatiquement l’exclusion de ceux qui en sont
privés. Il occasionne la peur du chômage chez les salariés,
et le contrôle social des assistés. Cette confusion entre
travail et emploi a un coût énorme pour la société, en dehors
des privilégiés de l’oligarchie, aussi bien financièrement
que socialement. Les pathologies sociales et psychiques
qu’elle entraîne ne sont tout simplement plus soutenables.
Nous n’attendons pas du revenu de vie qu’il règle tous les
maux, mais nous affirmons qu’il est absolument nécessaire
pour surmonter la crise de confiance actuelle, en réduisant
le niveau intolérable de pauvreté, d’exclusion et de peur.

Le système monétaire est un concept économique. Les
conséquences des modèles inflationnistes provoquent des
turbulences. Le pouvoir financier est global. La finance et la
banque devraient faciliter le commerce et non le dominer.
Les banquiers sont des parasites du modèle économique. Ils
s’accaparent les richesses, mais n’en produisent pas. Les
créateurs de richesses sont les entreprises. Le système
bancaire ne doit exister que pour favoriser les échanges de
biens et de services. Autrement il n’a aucune utilité et c’est
actuellement le cas. Les transactions se font à l’échelon
numérique, pour toutes les monnaies officielles ou non
officielles. C’est la sécurité du modèle qui est primordial.

Les monnaies ont leur légitimité si elles s’accompagnent de
la confiance. Quand un système monétaire international
s’effondre, et cela a été le cas en 1929, en 1939, en 1971, en
2008, il convient de définir de nouvelles règles du jeu
(Monopoly). Cependant le système économique en réseau
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est particulièrement vulnérable. Il y a environ 180 monnaies
officielles à travers le monde, sans compter celles qui ne le
sont pas. A la bourse ce sont, le dollar, l’€uro et le Yen qui
s’échangent le plus souvent. Le Nasdaq est un marché
boursier exclusivement virtuel. La moitié des échanges se
font à très grande vitesse. Les fortunes permettent d’établir
un équilibre social seulement pour ceux qui les possèdent.
Pour les conserver, il leur suffit d’appliquer la règle des
trois tiers. Un tiers en or, un tiers en œuvre d’art et un tiers
en propriétés foncières. Elles permettent aussi de réaliser
des financements occultes afin de pouvoir organiser des
contrats de vente ou d’achats. Les banques sont en fait des
modèles d’arnaques en tous genres. Au moment où les
systèmes d’information annoncent quotidiennement
l’imminence de catastrophes provoquées par l’effondrement
des économies, le réchauffement climatique ou les
pandémies, il existe un moyen efficace pour faire face
collectivement et pour mobiliser les forces vives: c’est
l’instauration du revenu de vie, organisée par les Collectifs.

INITIATIVE

’initiative populaire fédérale de la Suisse.

POUR UN REVENU DE BASE
INCONDITIONNEL

Le revenu de base stimule l’autonomie, la responsabilité et
l’entreprise individuelle. L’idée du revenu de base
inconditionnel, considérée hier comme utopique, est



130

aujourd’hui présentée par divers acteurs de la vie publique
comme une solution aux problèmes systémiques de notre
société du XXIe siècle. Le principe consiste en une
allocation mensuelle, versée à chaque citoyen, suffisante
pour permettre une existence digne. C’est une nouvelle
étape majeure dans l’histoire de la protection sociale
possible au XXIe siècle.

Le revenu de base se substitue jusqu’à hauteur de son
montant aux revenus de l’activité lucrative ou aux
prestations sociales qu’il remplace. Octroyé sans condition,
il rend inutiles les mesures de contrôle. Il permet une
répartition de l’emploi choisie plutôt que subie, n’induit
aucun effet de seuil freinant l’insertion professionnelle et
encourage l’esprit d’entreprise.

La crise systémique et la fin du plein emploi demandent de
penser la société autrement. Bien que le texte ne précise pas
de montant, il est généralement considéré que 2.500 Francs
suisses, soit 2.300 €uros, serait nécessaire aujourd’hui pour
accomplir le but fixé dans l’initiative. En Suisse, si
pratiquement tout le monde dispose déjà au moins d’un tel
revenu, peu sont prêts à s’en contenter. Le revenu de base
est une proposition d’actualité, discutée mondialement. Le
financement est rendu durablement possible par le transfert
de revenus existants. Nous proposons, à titre d’exemple, une
méthode qui permet une répartition de la charge
proportionnelle aux revenus afin de ne pas décourager
l’insertion professionnelle et de permettre au revenu de base
d’accomplir le but d’un salaire minimum. Son financement
en Suisse est déjà acquis. S’agissant d’une loi de principe,
ce seront à nos institutions politiques, sociales, économiques
et en fin de compte, au peuple, de décider comment
introduire progressivement le revenu de base. Cette
initiative offre la chance à notre pays de pouvoir s’adapter
aux changements de société en cours plutôt que de
s’exposer à devoir, plus tard, prendre des mesures dans
l’urgence. Le revenu de base inconditionnel, c’est quoi ? Le
11 avril 2012, l'initiative populaire demandant l'instauration
d'un revenu de base inconditionnel était publiée dans la
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Feuille fédérale. L'initiative propose l'ajout de l'alinéa
suivant à notre Constitution:

_«Le revenu de base doit permettre à l'ensemble de la
population de mener une existence digne et de participer à
la vie publique».

Le texte de l'initiative ne mentionne pas de montant, qui
doit pouvoir être modulé en fonction du coût de la vie, mais
les « initiants » articulent la somme de FrS. 2.500 (2.300 €.)
par adulte et de FrS.625 (575 €.) par enfant! Une réforme
sociale :

Principe

Le revenu de base inconditionnel, appelé aussi allocation
universelle, revenu d’existence ou dividende social, est une
réforme du système social qui consiste à redistribuer une
part de la richesse produite dans une communauté politique
à l’ensemble de sa population sous la forme d’une rente
mensuelle, suffisante pour permettre une vie digne et
allouée au niveau individuel. Un revenu inconditionnel.

Cette rente est versée à chacun sans qu’il soit nécessaire de
remplir des conditions ou de fournir une contrepartie, qu’on
soit riche ou pauvre, en emploi ou non, en bonne santé ou
non et quel que soit le nombre de personnes qui composent
le foyer et leurs revenus. Il couvre les besoins
fondamentaux. Le revenu de base doit permettre la
couverture des besoins fondamentaux : nourriture,
logement, assurance maladie, habillement, utilisation des
transports en commun, participation à la vie sociale, etc.
Pour les besoins et désirs dépassant le minimum vital,
comme acquérir une voiture récente, aller régulièrement au
restaurant ou s’offrir des voyages, il sera nécessaire de
compléter le revenu de base par les fruits d’une activité
lucrative.

Prestations sociales : Il remplace les mailles du filet social
par un socle de sécurité, tremplin vers l’activité. Le revenu
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de base se substitue aux prestations sociales actuelles
jusqu’à hauteur de son montant. Il remplace l’AVS, les
allocations familiales, les bourses d’études, l’assurance-
invalidité ainsi que l’aide sociale et l’assurance chômage
pour la partie inférieure au montant du revenu de base. Les
prestations sociales supérieures au montant du revenu de
base (AC, PC, etc.) devront donc être maintenues. Le
revenu de base renforce le contrat social en remplaçant les
innombrables mailles du filet social conventionnel par un
socle de sécurité fondamental, tremplin vers l’activité. Il
conjugue sécurité avec responsabilité individuelle et liberté
d’entreprendre. Contrairement à l’aide sociale, il ne crée pas
d’assistés.

Histoire : Une idée qui remonte au XVIe siècle.

La première trace connue de l’idée remonte au XVIe siècle
dans les écrits de l’humaniste anglais Thomas More*. On
retrouve l’idée sous l’appellation « dotation universelle »
dans les écrits de Thomas Paine, un acteur important de la
Révolution française et de l’indépendance américaine. Il
propose que ce revenu soit financé par les propriétaires
terriens qui jouissent en exclusivité d’un bien dont ils ne
sont pas créateurs : la terre, idée reprise plus tard par le
philosophe anglais, John Locke.

_« Chaque père de famille vient chercher tout ce dont il a
besoin et l'emporte sans paiement, sans compensation
d'aucune sorte. Pourquoi refuser quelque chose à
quelqu'un puisque tout existe en abondance et que
personne ne craint que le voisin demande plus qu'il ne lui
en faut ? Car pourquoi réclamer trop, alors qu'on sait que
rien ne sera refusé ? Ce qui rend avide et rapace, c'est la
terreur de manquer. » Utopia, 1516. »

Clifford Hugh Douglas soutient au début du XXe un
dividende social issu du partage de la création monétaire en
fonction des besoins de la croissance. L’idée est également
soutenue plus tard par Martin Luther King et par
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l’économiste et prix Nobel français Maurice Allais.
L’économiste et prix Nobel américain Milton Friedman,
ardent défenseur du libéralisme, a lui défendu l’idée d’un
impôt négatif qui diffère du revenu de base essentiellement
par le fait que le calcul de son montant est différé en
fonction des autres revenus. L’idée reprend vie en 1986
grâce à Philippe Van Parijs et voit la création du réseau
européen pour un revenu de base, BIEN (Basic Income
European Network), qui devient en 2004 le réseau mondial
pour un revenu de base. En 2013, une Initiative Citoyenne
européenne est lancée auprès de la Commission européenne.

De nos jours : Le Parlement brésilien a voté le revenu de
base en 2004 déjà.
Différentes formes de revenu de base ont été expérimentées,
existent ou sont en voie d’introduction dans différents
endroits du monde : Canada, Brésil, Iran, Koweït, État de
l’Alaska, Inde et Namibie. Les expériences ont montré
l’efficience supérieure d’une somme d’argent allouée de
manière inconditionnelle à la population sur les différents
types de programmes d’aide ciblés et conditionnels, tant en
terme économique qu’en termes d’autonomisation et de
responsabilité individuelle et collective des personnes. Des
personnalités et des groupements de tous bords politiques se
sont déclarés en faveur du revenu de base dans le monde
entier. Parmi eux Daniel Cohn-Bendit, Dominique de
Villepin, Arnaud Montebourg, l’ancien Président du Conseil
d’État genevois et chef du département chargé de l’action
sociale Guy-Olivier Segond, l’entrepreneur allemand Götz
Werner, le sénateur brésilien Eduardo Matarazzo Suplicy ou
encore le prix Nobel de la paix Desmond Tutu. Montant du
revenu de base

Le texte de l’initiative ne propose pas de montant. Le peuple
sera appelé à voter en 2015 ou 2016 pour dire s’il est
d’accord avec le principe d’un revenu de base «permettant »
de mener une existence digne et de participer à la vie
sociale». Les modalités d’application feront l’objet de
discussions et de lois d’application ultérieures. Il en va de
même pour le montant qui, une fois déterminé, devra être
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indexé sur l’évolution de l'économie selon les méthodes
usuelles en matière sociale. Francs Suisses : 2.500, un
montant proche du seuil de pauvreté. Les initiants
s’accordent cependant pour proposer un montant actuel
indicatif pour le revenu de base de FrS. 2.500 pour les
adultes et de FrS. 625, soit le quart, pour les mineurs. Ce
montant a été calculé selon les normes actuelles de la
CSIAS et le montant maximum actuel de rente AVS-AI
aligné sur le seuil de pauvreté qui est de FrS. 2.320 (2.132
€.)... Pour une existence digne et participer à la vie
publique. Ce montant suffit aujourd’hui dans la plupart des
cas pour accomplir le but de l’initiative :

_« permettre à l’ensemble de la population de mener une
existence digne et de participer à la vie publique ».

Il est celui que nous retiendrons pour la suite de nos
développements. Assez bas pour stimuler l’insertion
professionnelle. Aujourd’hui, seulement 10 % de la
population ne dispose pas d’un revenu supérieur à FrS.
2.500 et cela souvent parce qu’elle est prisonnière de l’effet
de seuil de l’aide sociale conventionnelle qui déduit les
gains intermédiaires. Un montant aussi bas devrait donc
stimuler le désir d’insertion professionnelle chez la plupart
des personnes. Une protection sociale complémentaire
restera nécessaire. Cependant, dans certains cas, pour les
personnes qui ont des besoins supplémentaires, par exemple
des frais de santé particulière ou qui sont dans
l’impossibilité de trouver un logement suffisamment
économique, une protection sociale complémentaire, allouée
au cas par cas, restera bien sûr nécessaire.

Pourquoi aujourd’hui ? L’introduction du revenu de base
représente un changement conséquent, un nouveau pacte
social pour la Suisse, mais s’inscrit cependant dans la
continuité des réformes sociales du 19e et du 20e siècle.
Nous devons donc soupeser quels sont les avantages,
risques ou inconvénients d’un avenir avec ou sans un revenu
de base. Crise économique : Une croissance en crise !



135

Que constatons-nous dans l’évolution actuelle de notre
société ? De moins en moins d’économistes pensent que la
crise économique de 2008 est « une crise comme les autres
», soit une simple correction de la courbe de croissance avec
une reprise consécutive. Le point de vue qui se généralise en
effet est qu’il s’agit au contraire d’une crise systémique,
c’est-à-dire d’une mutation à long terme de l’économie
mondiale caractérisée par un taux de croissance plus bas.
Des facteurs comme l’épuisement des ressources naturelles,
les dérèglements climatiques et le problème de l’élimination
des déchets sont autant d’éléments qui s’ajoutent aux
perspectives d’une inéluctable limitation de la production et
donc, de la croissance. Enfin, il est probable que l'inégalité
en augmentation des revenus privés se traduise par une
baisse de la demande de biens de consommation courante
laquelle à son tour joue un rôle négatif sur l'investissement
et donc sur la croissance ! La crise économique mondiale
n’épargne pas la Suisse !

L’économie suisse étant fortement tournée vers
l’exportation, les effets de cette chute de la croissance
mondiale ont un impact significatif. La BNS a choisi de
créer des centaines de milliards de nos francs pour
empêcher le renchérissement du franc suisse. Depuis
septembre 2011, cette opération de la BNS a coûté près de
300 milliards aux citoyens suisses. Les liquidités qu’elle
met parallèlement à disposition des banques pour faciliter
les investissements dans l’économie réelle servent
davantage à faire s’envoler les cours boursiers qu’à financer
nos entreprises. Évolution du travail : Des robots moins
chers que les travailleurs humains !

D’un autre côté, la production des biens et des services
aborde une nouvelle révolution avec la robotique et d’autres
avancées technologiques qui se démocratisent et qui
représentent une concurrence croissante au travail humain.
Nous produisons toujours plus avec moins de besoins en
travail humain. Cette révolution et ce progrès ont été
souhaités par les générations passées : un monde avec plus
de temps libre, où l’humain se consacrerait à de nobles
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tâches, l’essentiel du travail peu qualifié étant laissé aux
machines. Des études évaluent à 20 % la part de travail qui
sera effectué par les robots à l’horizon de 2025 et 40 % dans
20 ans. Tous les domaines seront touchés, excepté la santé,
l’agriculture et la culture. Les emplois qualifiés sont
également concernés. Bien que quelques nouveaux emplois
seront créés dans les domaines de l'environnement, des
nouvelles technologies et de la relation client, ils ne
parviendront que faiblement à compenser la perte
d’emplois.

Mais le rêve risque bien de virer au cauchemar, puisque le
système actuel ne prévoit pas le partage de la richesse
produite par les machines. En conséquence, les progrès de la
technologie ont pour effet de créer une disparité de richesse
et la précarisation d’une partie grandissante de la
population. Les investisseurs s’enrichissent au détriment des
employés malmenés par un marché de l’emploi en
contraction. Émergence d’une économie collaborative du
partage et de la gratuité ! Parallèlement à cette évolution, la
révolution numérique a facilité l’émergence d’une nouvelle
économie collaborative, du partage et de la gratuité. On peut
citer les solutions informatiques en « open source »
(systèmes d’exploitation, applications, bases de
connaissance, etc.), les sites web de partage (covoiturage,
couchsurfing, recyclage, prêt ou location à bas prix,
crowdfunding, etc.) et le développement des échanges de
biens, productions ou services locaux (systèmes d’échange,
logements, parkings, appareils ménagers, potagers partagés,
etc.) Les chiffres du chômage ne reflètent pas la réalité !

La conséquence logique de toutes ces évolutions est un
effritement de l’offre d’emploi rémunéré, à commencer
parles emplois les moins qualifiés, comme les statistiques en
témoignent. Ce sont près de 10 % de personnes qui sont en
recherche d’emploi en Suisse, qu’elles soient au chômage,
en fin de droit ou à l’aide sociale. Ce déséquilibre
grandissant entre l’offre et la demande d’emploi précarise
les employés et fragilise notre paix sociale.
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Cette évolution prend différentes formes : externalisation,
travail sur appel, stages (les stages d’insertion
professionnelle servent plus à fournir de la main d’œuvre
non payée qu’à véritablement permettre l’insertion –
stagiaire, un métier plein d’avenir, Tribune de Genève) ou
heures supplémentaires non rémunérées, mobbing, chômage
des jeunes et des seniors, ou encore la participation directe
ou indirecte de l’État au coût du travail, au travers de
subventions, d’avantages fiscaux, et de compléments versés
par les services sociaux aux salaires trop bas. Plein emploi
ou cercle vicieux déflationniste ?

La perspective d’un retour au véritable plein emploi n’est
pas réaliste. Aujourd’hui déjà se pose la question
préoccupante de trouver une solution pour éviter un cercle
vicieux déflationniste, provoqué par une chute de la
consommation et donc des besoins de production, pouvant
même aboutir à terme à une décroissance explosive.
L’objectif réaliste aujourd’hui n’est pas tant d’atteindre le
plein emploi (rémunéré) que de garantir un niveau suffisant
de consommation. Chômage des seniors et vieillissement de
la population, notre système de l’AVS peine à s’adapter.

En raison de l’augmentation de l’espérance de vie et de la
baisse de la natalité, notre population vieillit. Basée sur la
solidarité ! Intergénérationnelle, l’AVS demande de
constantes réformes pour équilibrer ses comptes. Parmi
celles-ci, il est question aujourd’hui de flexibiliser l’âge de
la retraite. D’un autre côté, le chômage des seniors connaît
une augmentation constante, au point que certaines
propositions, comme celle de diminuer leur salaire et
d’augmenter leurs cotisations pour la retraite, apparaissent.
Même en dehors du cas des seniors, la baisse des revenus
nationaux de l’activité rémunérée s’accompagne d’une
baisse proportionnelle des cotisations pour la retraite. Notre
système de l’AVS n’est pas assez souple pour faire face au
déséquilibre grandissant entre les recettes issues des
cotisations et le nombre de retraités. Découpler la
couverture du besoin d’existence et son financement de
toute référence à l’âge introduirait de facto un mécanisme
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optimal de retraite flexible. La paix sociale menacée : Le
système actuel ne peut fonctionner que si l’objectif du plein
emploi est atteint !

En conclusion, le système actuel ne peut fonctionner que si
l’objectif du plein emploi est atteint. Dans un tel système, la
richesse produite par l’activité est partagée de manière plus
ou moins équilibrée entre les entrepreneurs et les employés.
Aujourd’hui, la production des biens et des services
s’automatisant de plus en plus et réduisant d’autant les
besoins en travail, la répartition de la richesse produite
bénéficie de manière déséquilibrée davantage aux
actionnaires, aux propriétaires des moyens de production.
En conséquence, le revenu des employés s’érode, à
commencer par ceux qui sont les « moins compatibles »avec
les demandes du marché de l’emploi, et leur pouvoir de
consommation diminue d’autant, ce qui in fine, freine toute
l’activité économique. La paix sociale menacée, de
nouvelles réglementations soumises au vote populaire
appellent à une plus grande redistribution de la richesse.

La précarisation d’une partie grandissante de la population
et l’enrichissement exagéré d’une minorité de plus en plus
étroite menacent la paix sociale. Les initiatives populaires
proposant des réglementations pour limiter cette disparité
croissante de la richesse se multiplient. Ceci témoigne de la
nécessité d’une redistribution équitable des revenus, comme
le permet le revenu de base tout en conservant la souplesse
nécessaire au dynamisme d’une économie libérale. Est-il
juste que tout le monde ait de l’argent sans rien faire ?

_« Si chacun ne fait que chercher sa propre survie, il n’y a
pas d’espoir pour une nouvelle civilisation. » Charles
Eisenstein

Dignité et partage du bien commun : Le revenu de base
accomplit un des buts de notre Constitution fédérale ! Selon
l’art. 12 de notre Constitution fédérale, toute personne qui
n’est pas en mesure de subvenir à ses besoins a le droit de
recevoir les moyens indispensables à une existence
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conforme à la dignité humaine et selon l’art. 13, le droit à la
protection de la sphère privée. Le but du revenu de base est
donc déjà inscrit dans notre Constitution fédérale. La
manière de réaliser ce droit diffère cependant de notre
système actuel qui s’appuie sur l’hypothèse du plein emploi
et donc, de l’exceptionnalité de l’incapacité à subvenir à ses
propres besoins. Ce système nécessite que chaque
bénéficiaire de prestation soit soumis au contrôle du respect
des conditions de subsidiarité (pas de revenu ou de fortune
cachée). L’aspect inconditionnel du revenu de base
supprime cette nécessité de contrôle qui contrevient
doublement à l’esprit de notre constitution : en portant
atteinte à la dignité de l’existence et en violant la protection
de la sphère privée. Chaque citoyen de notre pays, qu’il soit
jeune ou vieux, femme ou homme, riche ou pauvre, en
bonne santé ou non, est égal en droit devant notre
constitution. Les mêmes droits fondamentaux, comme la
garantie à une existence digne et la protection de la sphère
privée, doivent s’appliquer universellement et
inconditionnellement. Une garantie de revenu en
remplacement de la garantie perdue de l’emploi!

En compensation à un droit historique d’accessibilité à la
terre aujourd’hui perdu, notre société actuelle est supposée
garantir à chacun l’accessibilité à un travail permettant de
subvenir à son entretien. Comme nous l’avons vu
précédemment, cette garantie ne peut plus être respectée.
Dès lors, il est autant légitime que nécessaire de convertir
cette garantie d’accès à l’emploi en une nouvelle garantie :
un droit inconditionnel à la couverture financière du
nécessaire vital. Un partage équitable du bien commun ! Un
autre droit à considérer est celui du partage équitable du
bien commun. Nous sommes en effet les héritiers d’une part
du travail et des progrès accomplis par nos ancêtres. Nous
bénéficions des progrès techniques réalisés par nos
prédécesseurs en termes de connaissances et
d’infrastructures. Le revenu de base représente un partage
de cet héritage. Le travail non rémunéré : Le travail non
rémunéré, principalement produit par les femmes, est le
socle de l’activité rémunérée.
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Les femmes sont championnes du travail à temps partiel et
aussi du travail non rémunéré (selon l’OFS), tandis que les
hommes travaillent le plus souvent à plein temps. On peut
donc dire que le temps partiel des femmes rend possible le
plein temps des hommes et le subventionne. Ce sont aussi
majoritairement elles qui jouent le rôle de proche aidant
pour un parent âgé, handicapé ou malade. Selon les
évaluations de l’Enquête suisse sur la population active
(ESPA) pour 2013, le travail bénévole des proches aidants a
représenté 62 millions heures de travail et une valeur
produite évaluée à 3.5 milliards. Sans traduction au niveau
des points de PIB, ces activités en sont le socle, en rendant
possibles les autres activités économiques. Dans ces
contextes, un revenu de base représente une valorisation et
une reconnaissance de ce travail non rémunéré
indispensable au fonctionnement de la société et au
maintien du lien social.

Le travail quotidien non rémunéré d’hommes et de femmes
permet en effet à d’autres d’exercer des activités
rémunérées. Des statistiques récentes de l’UNRISD (United
Nations Research Institute for Social Development) et de
l’OFS révèlent que plus de 55 % du temps de travail
nécessaire à la production de la richesse n’est pas rémunéré,
soit plus de la moitié du temps total. Notre production de
richesse serait également impossible sans le travail bénévole
du milieu associatif, des créateurs de technologies libres ou
celui à l’origine des sources de connaissance libres de
droits. Droit à l’équilibre monétaire : Une création
monétaire au bénéfice des citoyens !

Le principe d’égalité des êtres humains devant la loi 20, ici
devant l’usage de la monnaie, usage qui est une obligation
légale pour payer les impôts, exige quant à lui que tous les
citoyens, seuls souverains du système monétaire, reçoivent
une part égale des unités de la monnaie créée, quels que
soient les besoins auxquels répond cette création. Mais
depuis 2008, la BNS a créé plus de 100 milliards de francs
par année (soit plus de 5 fois le besoin de financement net
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pour un revenu de base) pour acheter des titres d'entreprises
étrangères, en soutien seulement indirect de nos entreprises
exportatrices. Il s’agit dans ce cas d’un impôt détourné,
prélevé sur tous les citoyens qui n'ont pas reçu cette
monnaie, un impôt non décidé démocratiquement en
contradiction avec notre constitution.

Cette pratique augmente les inégalités dans le même rapport
que le partage actuel du bénéfice de la richesse issue de
notre production « Des robots moins chers que les
travailleurs humains ». Il pourrait être ainsi beaucoup plus
juste d’utiliser tout ou partie, de l’argent produit par la
création monétaire, pour contribuer au financement d’un
revenu de base. C’était l’idée défendue par Clifford Hugh
Douglas, inventeur du Crédit social en Angleterre au début
du 20e siècle, et en 1988 par le Prix Nobel d’Économie
français Maurice Allais. Avantages attendus d’un revenu de
base. Une expérience réalisée en 2009 à Londres montre
que donner directement de l’argent à des SDF, sans aucun
contrôle, condition ou directive sur la façon d’utiliser
l’argent autre que de répondre à la question «Qu’est-ce qui
est bon pour vous ?», donne des résultats positifs de progrès
vers l’intégration et aucune conséquence négative
d’utilisation de l’argent pour l’achat d’alcool, de drogue ou
pour des paris 24. Cette expérience réfute l’idée
généralement admise que de l’argent obtenu sans effort rend
paresseux. Progrès social : Un État social plus efficace
23!
Une protection sociale digne de ce nom, telle qu’inscrite
dans notre Constitution fédérale et dans la Déclaration
universelle des droits de l’homme, fait partie des principes
fondateurs de notre démocratie. La question est de savoir si
aujourd’hui, face aux évolutions actuelles de la société,
notre État social est toujours apte à mettre en œuvre
efficacement ce principe. Efficacement, signifie dispenser
au mieux l’aide requise avec le moins de coûts possible. Les
multiples échelons de l’administration sociale de notre État
fédéral doivent faire face aujourd’hui à une très forte
augmentation de la demande d’aide et de la charge
financière. Celle-ci encourage des pratiques de transfert de
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charge à d’autres niveaux de l’administration (occupation
temporaire, transfert organisé à l’AI, etc.) qui mobilise des
fonds publics uniquement au profit de batailles
institutionnelles :

_ « Dans une période de restrictions financières, chaque
niveau aura tendance à prendre des mesures visant à faire
passer un certain nombre de bénéficiaires sous la
responsabilité d’un autre niveau de l’État. Concrètement,
cette pratique peut prendre des formes très différentes. Un
service social cantonal ou communal peut offrir des
emplois temporaires à certains de ses bénéficiaires, qui,
par la suite, vont avoir droit aux prestations de l’assurance
chômage fédérale. Ou encore, un service social peut
soutenir un bénéficiaire de l’aide sociale dans ses
démarches visant à obtenir une rente AI, dans certains cas
allant jusqu’à payer les frais d’avocat nécessaire pour
instruire un recours contre une décision négative. »

Même si cette pratique est probablement peu répandue, il
est choquant d’apprendre que, malgré des années d’efforts
dans le domaine de la collaboration interinstitutionnelle, des
fonds publics sont utilisés dans une sorte de "bataille" entre
institutions plutôt que pour la réinsertion des bénéficiaires.
Il s’agit d’un exemple des limites de la collaboration dans le
contexte institutionnel actuel. » La réinsertion
professionnelle des bénéficiaires de l’aide sociale en Suisse
et en Allemagne – Cahier de l’IDHEAP (Institut de hautes
études en administration publique) 281/2013. Plus
spécifiquement, l’aide sociale était avant tout prévue pour le
faible nombre de personnes ayant de fortes difficultés à
s’intégrer socialement. Pour répondre à ce besoin, l’aide est
composée de deux aspects complémentaires : fournir le
revenu minimum vital et favoriser l’autonomie et
l’intégration sociale des personnes.

Depuis les années nonante, avec les nouvelles difficultés de
l’économie et du marché de l’emploi, le besoin d’aide s’est
largement étendu à une population dont le seul problème est
l’incapacité à obtenir un revenu suffisant de par son travail.
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La demande d’aide s’est donc généralisée et a évolué pour
se concentrer sur le besoin d’un revenu minimum et du
soutien à la réinsertion professionnelle. Le revenu de base
présente l’avantage d’être une institution unique qui a pour
mission la couverture du minimum vital. Il libère ainsi les
institutions sociales à la fois de cette charge, du coût du
contrôle du respect des conditions et des éventuelles
démarches de transfert de charge. Il libère parla même
occasion le travailleur social de sa fonction de contrôleur
administratif qui occupe aujourd’hui jusqu’à 80 % de son
temps de travail et qui nuit fortement à l’établissement de
relations de confiance avec les demandeurs d’aide. Les
institutions sociales seront donc plus aptes à accomplir leur
véritable mission. Pour éradiquer la pauvreté !

Lorsqu’une faillite, un chômage durable, une séparation,
une grave maladie ou encore une autre de ces circonstances
malheureusement trop banales de notre existence moderne
privent une personne du revenu minimum nécessaire, surgit
alors le besoin de solliciter l’aide sociale. Cette situation est
souvent ressentie comme un échec et accompagnée d’un
profond sentiment de honte. Ceci en particulier dans les
petites communes où tout le monde se connaît ou dans les
milieux peu concernés par la précarité. Lorsque finalement
un individu fait le pas, il est alors contraint d’accepter une
procédure humiliante et contraignante mise en place par
l’institution sociale, cela jusqu’au sacrifice de certains de
ses droits fondamentaux de citoyen, pour exposer sa vie
dans ses moindres détails. Ces différentes pressions ont pour
conséquence que de nombreuses personnes renoncent à
demander l’aide sociale, préférant solliciter leur entourage
proche quand c’est possible, et même parfois se laisser
glisser vers la déchéance (on estime à près de 30 % les
ayants droit à l’aide sociale qui n’en font pas la demande).

_ « En 2009, le taux de non-perception de l’aide sociale
pour la population active s’élève à un peu moins de 30 %.
Presque un tiers des personnes âgées de 20 à 59 ans et
ayant droit à l’aide sociale n’utilisent pas cette aide» –
Pauvreté, faisons-la disparaître, Caritas. »
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Au contraire, le revenu de base assure la couverture du
besoin vital sans provoquer de stigmatisation puisque, riche
ou pauvre, tout le monde le reçoit, et sans imposer de
procédure de contrôle, puisqu’il est alloué d’office et sans
condition. Il est ainsi bien plus simple et efficace pour
éradiquer la pauvreté de notre pays. Nouvelle philosophie
du travail : Un rapport de travail où chacun s’épanouit et
collabore vers un but commun !
Dans le contexte actuel de diminution de l’offre d’emploi, il
est abusif de parler encore de marché de l’emploi dans la
mesure où la liberté de contracter a été perdue par nombre
de demandeurs d’emploi. S’il y a encore quelques
décennies, on pouvait changer d’emploi d’un jour à l’autre,
les employés sont aujourd’hui prêts à accepter des
conditions de travail difficiles de peur de se retrouver au
chômage ou à l’aide sociale.

Le revenu de base établit un socle de sécurité pour tout le
monde et donc également pour les employés. Cette sécurité
renforce le pouvoir de négociation du salarié qui n’est plus
dans l’impératif d’accepter n’importe quelles conditions de
travail pour la seule raison de sa survie. Ce nouveau pouvoir
implique que les emplois les moins attractifs, « les sales
boulots», qui ne pourront être automatisés ou simplement
abandonnés, devront nécessairement être revalorisés d’une
manière ou d’une autre. Cet objectif sera soutenu par le fait
que le revenu de base, s’ajoutant au revenu d’un bas salaire
(voir les principes de financement), accomplit déjà en soi le
but d’un salaire minimum sans présenter les inconvénients
d’une réglementation rigide. Les sales boulots sont surtout
sales par l’idée qu’on s’en fait à cause de leurs mauvaises
conditions de travail et de salaire. Nous sommes tous
différents et de nombreuses personnes apprécient les
travaux peu qualifiés si ceux-ci sont suffisamment payés,
accomplis dans une bonne ambiance et leur apportent le
sentiment d’être utile. Une liberté de choix retrouvée.

L’engagement rééquilibre les rapports de force et restitue le
sens de « marché » au marché de l’emploi. Dès lors qu’il y a
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jeu d’offre et de demande, il appartient à chaque partie
prenante du marché, soit les employeurs et les employés, de
mettre en avant leurs atouts pour convaincre. Si chez les
derniers, on est généralement déjà habitués à devoir
optimiser au mieux son profil, la nouveauté est qu’un
profond changement de la philosophie d’entreprise parait
plus que probable pour rendre les conditions de travail
attractives. Nous passerions alors, comme nous l’avons vu
précédemment, d’un monde du travail où règnent, entre
autres, la contrainte, l’angoisse, la concurrence exacerbée et
le mobbing, à un monde où chaque acteur a décidé de son
propre chef de collaborer vers un but commun.

Le bien-être des employés est un facteur déterminant pour la
qualité de ce qu’ils offrent à l’entreprise. La contrainte n’est
pas un facteur suffisant pour motiver une personne à
travailler et encore moins à le faire bien ou à donner le
meilleur de ses capacités. La société et l’entreprise de
demain doivent miser sur la confiance. Des entreprises
innovantes ont d'ailleurs bien compris qu'efficacité ne rime
pas avec contrainte et qu'il ne faut pas confondre temps de
travail avec résultat produit. Des employés plus libres
d'organiser leur emploi du temps en fonction de leurs
besoins personnels sont ensuite plus disponibles et efficaces
lorsqu'ils travaillent. En suivant cette logique, la startup
française Evercontact, sur le modèle des startups de la
Silicon Valley a décidé de miser sur la confiance envers ses
employés en leur proposant des vacances à volonté. Partage
du travail, plutôt que chômage et sur occupation ! Certaines
personnes voudraient aujourd’hui pouvoir travailler moins à
certains moments de leur vie, par exemple pour voir leurs
enfants grandir, mais ne le peuvent pas parce que leur
employeur ne leur offre pas cette possibilité,(dans la
première étude représentative effectuée en Suisse par le
centre de compétence pour la politique familiale (Berne
2011), étude faite avec 1200 hommes sur le thème de la
conciliation des vies familiale et professionnelle, il s’avère
que 9 hommes sur 10 souhaitent réduire le temps de travail
pour pouvoir être plus disponibles et s’impliquer dans la vie
familiale. Was Männer wollen – Pro Familia Suisse).
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Dans le contexte d’un marché de l’emploi peu favorable aux
demandeurs, elles ne peuvent prendre le risque de rompre
leur contrat de travail et s’obligent donc à travailler plus que
souhaité. D’autres voudraient pouvoir trouver un emploi,
mais n’en trouvent pas. Grâce à son effet exposé
précédemment de rééquilibrage de l’offre et de la demande
d’emploi, le revenu de base permet aux uns de choisir plus
facilement leur temps de travail souhaité et aux autres de
profiter de nouvelles opportunités d’engagement. Il offre la
possibilité de partage dynamique et librement consenti du
temps de travail et présente par la même occasion la
meilleure solution possible au problème endémique du
chômage dans notre société du XXIe siècle.Une nouvelle
liberté sur le marché de l'emploi à l’avantage de tous !
Comme nous l’avons vu, la couverture des besoins vitaux
étant prise en charge par le revenu de base, une personne
aura le choix de compléter ou non ce revenu par une activité
à temps complet, partiel ou même de s’arrêter de travailler
lucrativement pendant une période, pour se consacrer à sa
vie familiale ou à d’autres activités comme un projet
associatif ou d’innovation. Cette sécurité apporte donc une
nouvelle liberté de choix dans l’activité. L’employeur
bénéficie aussi de l’introduction d’un revenu de base par la
flexibilité que celui-ci introduit dans la gestion des coûts de
production (et une simplification du calcul des charges
sociales liées au travail). Il lui sera donc plus facile d’offrir
de l’emploi selon son besoin réel du moment, ce qui
constitue un avantage pour répondre efficacement aux
impératifs du marché. La sécurité apportée par le revenu de
base permet ainsi une nouvelle liberté de choix devant
l’emploi tout en garantissant la création d’emplois adaptés à
la situation économique, à l’avantage des deux parties
prenantes. Formation : Soutien à l’éducation et à la
formation !

De nos jours, d’une part les perspectives d’exercer un seul
métier tout au long de sa vie sont fortement réduites et
d’autre part, l’évolution rapide des technologies demande
souvent une mise à jour régulière des connaissances
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acquises pour pouvoir exercer un même métier sur la durée.
On sait par ailleurs que les personnes qui ont un faible
niveau de formation initiale et ont donc le plus besoin de se
former sont celles qui se forment le moins. Et selon
l’OFFT :

_ « ce sont essentiellement les facteurs financiers qui
tiennent éloignées de la formation continue les personnes
qui n’ont pas l’habitude de suivre des formations. »

Dans ce contexte, le revenu de base joue le rôle d’allocation
aux études et à la formation continue en permettant de
prolonger ses études initiales ou de réduire son activité
lucrative pour suivre une formation initiale, complémentaire
ou continue à tout moment de sa vie. En établissant une plus
grande égalité financière, le revenu de base favorisera donc
un accès à la formation tout au long de la vie pour tous, ce
qui a des effets positifs pour les individus, l’économie et la
société. Auto entreprise : Soutien aux start-ups, à l’artisanat
et la production locale.

Tout entrepreneur le sait bien, une start-up ou une nouvelle
activité indépendante prend du temps pour devenir rentable,
le plus souvent plusieurs années. Un des paramètres qui
mène souvent à l’échec est la nécessité pour l’entrepreneur
de subvenir à ses propres besoins et à ceux de sa famille. Le
revenu de base décharge le créateur d’entreprise de cette
angoisse existentielle. Il peut ainsi consacrer plus
efficacement toute son énergie et tout son temps d’activité
au succès de son entreprise. Il n’est pas non plus obligé de
poursuivre exclusivement le but de la rentabilité. Il peut par
exemple choisir d’exercer une activité moins rentable, mais
plus en adéquation avec sa personnalité et ses intérêts, par
exemple une activité artisanale – production locale ou de
service – ou dans le domaine de la recherche et de
l’innovation. Au-delà du seul critère de la rentabilité.

Si l’on se contente d’un train de vie modeste, l’activité
n’aura pas nécessairement besoin d’être lucrative. Il sera
donc aussi possible d’exercer une activité purement
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bénévole, comme dans le domaine des soins (care), de l’aide
à la communauté, de l’art, de la culture ou du sport. Pouvoir
par exemple accompagner un proche dans des moments
délicats qu’il s’agisse d’un parent, d’un enfant, d’un ami est
aujourd’hui paradoxalement un luxe que peu d’entre nous
peuvent se permettre. Pourtant, le vieillissement de la
population entraîne un besoin croissant d’accompagnement
pour nos aînés.
Baisse des coûts de la santé : Une baisse de 9% du taux
d’hospitalisation !

La pauvreté rend malade : « plus le statut socio économique
est bas, plus l’état de santé est mauvais, plus l’espérance de
vie est restreinte ». Le stress au travail a aussi une forte
incidence sur les coûts de la santé et notre économie. Selon
des statistiques récentes, les coûts cumulés de
l’absentéisme, du présentéisme ou encore, du bore out
(syndrome d’épuisement professionnel par l’ennui) dépasse
les 20 milliards par année (soit plus que ce coûte réellement
le revenu de base – voir chapitre financement). Ce stress
progresse parallèlement à l’augmentation de la pression sur
les employés à cause de la précarité grandissante de leur
emploi et de leur peur d’un chômage durable. Le revenu de
base, en apportant la certitude à chacun de ne jamais
pouvoir tomber dans la précarité, est un facteur important de
réduction du stress et des maladies. Il a ainsi un impact
positif sur la productivité et contribue à réduire les coûts de
la santé. Une expérience d’introduction du revenu de base
pendant 5 ans dans deux villes du Canada a révélé une
baisse de 9 % du taux d’hospitalisation. Privilégier la
famille : soutenir le cercle familial et éviter les divorces
pour raisons économiques.

Le revenu de base étant alloué sans condition au niveau de
l’individu (pas du cercle familial), il avantage la famille, la
vie commune et la cohabitation en général et permet de
réaliser une économie d’échelle sur les frais de vie
(logement, charges, nourriture, etc.). Il met de cette façon
un terme à l’explosion du cercle familial, lorsque celle-ci est
provoquée par la déduction des revenus des uns sur les
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prestations sociales des autres, ou à la pratique du divorce
de nos aînés pour contrer la réduction des rentes allouées
aux couples de retraités. Les prestations sociales
conventionnelles étant versées au niveau du cercle familial,
tout autre revenu obtenu par l’un des membres du cercle est
déduit des prestations. Ce mécanisme supprime l’incitation
économique à l’insertion professionnelle pour tout le groupe
familial et favorise les divorces. Un exemple authentique
parmi d’autres : Une femme qui bénéficie de l’AI et de
prestations complémentaires vit avec sa fille en études.
Celle-ci voudrait prendre un job d’été. L’assistante sociale
qui gère le dossier de la famille prévient la mère que tous
les gains obtenus par sa fille seront déduits de leurs
prestations complémentaires. La fille ne voulant pas
sacrifier ses vacances sans obtenir aucun revenu, elle
renonce au job d’été. La motivation pour vivre ensemble est
aussi à l’appui d’une vie commune à caractère social,
comme la cohabitation intergénérationnelle entre membres
jeunes et âgés d’une famille ou entre étudiants et retraités.
Un meilleur équilibre dans la répartition du pouvoir.

Les personnes qui reçoivent le revenu qui couvre leurs
besoins vitaux autrement que d’un travail rémunéré sont
mises en situation de dépendance économique vis-à-vis de
celles qui subviennent à leur besoin, qu’il s’agisse d’un
service social, d’un parent ou d’un conjoint. Cette
dépendance peut être une composante de certains drames
familiaux, comme la soumission de femmes battues ou le
silence forcé sur d’autres abus. En garantissant l’autonomie
économique à chacun, le revenu de base permet un meilleur
équilibre dans la répartition du pouvoir ! Péréquation
financière et meilleure mobilité : Un facteur de
décentralisation de l’activité économique dans le pays !

Le montant du revenu de base étant a priori le même dans
tout le pays, son pouvoir d’achat variera en fonction du
niveau de vie de la région où il sera dépensé. Une
population la moins attachée à un lieu pourra choisir de ce
fait de se déplacer dans un endroit où le coût de la vie est
moins cher. Les régions les plus pauvres de notre pays



150

pourraient donc profiter d’un nouvel essor économique local
et les grands centres urbains d’une certaine détente de leur
marché du logement. Le revenu de base est un facteur de
décentralisation de l’activité économique dans le pays. Une
solution à la saturation des réseaux de transport !

Aujourd’hui, notre réseau de transport arrive à saturation et
les solutions pour augmenter les infrastructures doivent tenir
compte de limites écologiques, économiques et politiques.
Les discussions s’orientent naturellement vers des
mécanismes de rationalisation du besoin en déplacement. Il
s’agit par exemple d’introduire un principe de bonus-malus
en fonction des heures creuses ou de pointe. De telles
mesures sont manifestement discriminatoires pour la partie
importante de la population qui n’a pas la possibilité de
choisir quand elle doit se déplacer pour se rendre à son
travail. Le revenu de base, comme nous l’avons vu
précédemment, permet le partage du temps de travail et
garantit des salaires en relation avec la pénibilité. Il peut
donc encourager une répartition horaire du travail qui ne
s’opère pas au détriment des employés et ainsi apporter une
solution simple et naturelle au problème de la mobilité. Une
conscience écologique.

_« Celui qui croit qu'une croissance exponentielle peut
continuer indéfiniment dans un monde fini est soit un fou,
soit un économiste. » Kenneth E. Boulding! »

Il suffit d’un minimum de réalisme pour comprendre que
l’idée d’une croissance infinie dans un monde fini est
utopique. Les ressources naturelles nécessaires à la
production s’épuisent alors que les conséquences néfastes et
dangereuses de l’emprise de la société humaine sur
l’écosystème s’accentuent. Le revenu de base a pour effet
de remettre l’économie au service de l’humain plutôt que le
contraire. Chacun acquiert le choix de gagner plus d’argent
pour consommer plus ou au contraire de réduire son activité
lucrative pour avoir plus de temps pour lui. Il devient
également possible, de renoncer à un travail parce que son
éthique ne nous convient pas (conséquences néfastes pour
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l’écosystème, socialement, sur la santé, etc.). En outre et
comme nous l’avons vu précédemment, le revenu de base
favorisant l’auto-entreprise, l’éducation, l’artisanat et la
production locale, son introduction devrait soutenir la prise
de conscience des priorités écologiques et la relocalisation
de l’économie. Financement :

_«Comme toujours, quand vous pensez à un grand
programme macroéconomique, la meilleure manière de
l'aborder est d'ignorer aussi bien l'argent que les francs
(dollars). Le principal effet du revenu de base est de
changer la distribution du bénéfice de la production réelle.
Introduire un revenu de base redirige la répartition de la
richesse produite (nette) entre les différents revenus. C'est
tout ce qui se passe. La répartition des bénéfices de la
production est modifiée pour devenir plus équitable.» –
Matt Bruenig (Financial Times, New York Times,
Washington Post, etc.). Nous ne voterons que sur le
principe.

Rappelons que nous voterons sur le principe du revenu de
base, pas sur son montant, ni sur son financement. Nous
souhaitons toutefois démontrer que le revenu de base est
finançable. Faire le choix de l’instauration d’un revenu de
base est avant tout une question de volonté populaire et
politique. À d’autres moments de l’histoire, cette volonté
s’est traduite par la création de notre protection sociale
moderne, des congés payés ou de l’AVS (1948).
Le financement d’un revenu de base est possible : la base
financière est déjà assurée aujourd’hui pour pratiquement
tout le monde. Le montant du revenu de base doit être juste
suffisant pour couvrir les frais d’une existence modeste et
digne selon les normes actuelles en vigueur. Son
financement est possible aujourd’hui, sans risque
d’inflation, puisque cette base financière est déjà assurée
pour pratiquement tout le monde. En réalité, il s’agit de
mettre en place une nouvelle manière de répartir cet argent
en diminuant les inégalités et les frais de répartition. Seule
reste à déterminer la meilleure méthode pour financer le
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solde de couverture des personnes ne disposant pas de ce
revenu minimum.

Pour accomplir le but d’un salaire minimum : éradiquer le
travail sous-payé. Dans la majorité des cas, le revenu de
base ne s’ajoute pas au revenu total, mais en devient la
composante qui sécurise la part de revenu couvrant le
besoin vital. Cela signifie qu’au lieu de recevoir tout son
revenu de l’activité lucrative (ou de prestations sociales), on
reçoit d’une part le revenu de base et d’autre part, les autres
revenus en complément. Une autre manière de se
représenter ce mécanisme : la partie du revenu du salarié
couvrant le besoin vital est versée au travers de la caisse du
revenu de base (à laquelle cotise l’employeur).

Par contre, dans la plage des bas salaires, le revenu de base
apporte un réel avantage financier, à condition d’adopter,
comme nous le proposons ci-après, un modèle de
financement qui répartisse sa charge en fonction de l’échelle
des revenus. Une rémunération suffisante sera en effet
nécessaire pour maintenir l’attractivité de l’emploi. Cette
progressivité supprime tout effet de seuil et permet au
revenu de base d’atteindre en toute souplesse le même but
qu’un salaire minimum, soit éradiquer le travail sous-payé
(les working poors). La répartition des bénéfices de la
production est modifiée pour devenir plus équitable.

En dehors de son administration très simple, le revenu de
base ne coûte pas réellement quelque chose. Il s’agit d’une
simple redistribution du PIB, pas d’une nouvelle charge
pour l’État. Comme l’écrit Matt Bruenig, cité ci-dessus, et
comme le relève aussi le Prof. émérite Peter Ulrich
(fondateur de l’Institut d’éthique économique de
l’Université de Saint-Gall) dans l’introduction de notre livre
sur le financement, le revenu de base n’est pas une nouvelle
méthode de redistribution a posteriori du revenu, mais un
nouveau paradigme de sa répartition primaire. Cela signifie
que le prélèvement du PIB nécessaire au financement du
revenu de base se fait « à la source », là où sont générés les
profits et la masse salariale. Calculs et propositions : seuls
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18 milliards des 208 milliards que coûte le revenu de base
sont à trouver.

Le financement d’un revenu de base selon les montants que
nous proposons représente une somme annuelle de 208
milliards, soit à peu près le tiers du PIB de la Suisse. Cette
somme peut être décomposée ainsi :

● 128 milliards  
– la part du produit de l'activité économique équivalant au
revenu de base des actifs ;
● 62 milliards  
– La part des prestations sociales remplacées par le revenu
de base ;
● 18 milliards – un solde qui correspond essentiellement à 
la charge des personnes qui ne reçoivent pas aujourd’hui au
moins Fr. 2’500.- de revenu et à la part en sus des
allocations familiales pour les enfants.
Excepté sur le montant précis des prestations sociales
remplacées, ces chiffres obtiennent un consensus entre les
initiants, économie suisse et le Conseil fédéral (voir le
tableau et le graphique ci-dessous).

Potentiel d’économie totale de prestations sociales avec
le revenu de base :

Source de financement en millions de francs

Rentes AVS/AI 43'411.25
Prestations complémentaires 1'658.70
Assurance maladie (réductions de prime) 2'014.00
Allocations pour perte de gain 1'061.00
Assurance chômage 3'788.00
Allocations familiales 4'824.00
Aide sociale 4'679.00
Bourses d’études 302.00

Source: calculs économie suisse Source : analyse des
données de l’AVS et Conseil fédéral (message du 27 août
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2014). Certains initiants l’ont estimé à 70 milliards, le
Conseil fédéral à 55 milliards (en se basant sur un montant
incorrect des cotisations AVS) et économie suisse à 62
milliards. Nous estimons pour notre part qu’il devrait se
situer entre 65 et 70 milliards, mais retiendrons ici
l’estimation basse de 62 milliards afin d’éviter une querelle
de chiffres !

Différentes propositions de modèles de financement existent
à ce jour. Elles diffèrent en substance sur la méthode de
prélèvement de la part de la création de valeurs nécessaire et
sur le financement du solde, les deux pouvant être couverts
en bloc par une seule et même méthode de prélèvement
suivant le modèle. On peut se référer à titre d’exemple aux
modèles présentés dans notre livre édité en 2010. « Le
financement d’un revenu de base inconditionnel »qui
propose trois modèles et à un quatrième plus récent dérivé
de celui élaboré par l’économiste suisse, M. Martino Rossi
39. Ces quatre modèles démontrent que le revenu de base
est finançable, que cela soit par une adaptation de la TVA,
un impôt fédéral direct à taux fixe sur le revenu, un
prélèvement à la source sur la valeur ajoutée nette des
entreprises ou une combinaison de ces différentes
approches.

Pour le solde de 18 milliards à couvrir (s’il n’est pas déjà
inclus dans l’une ou l’autre des approches énumérées ci-
dessus), plusieurs pistes sont à étudier. Parmi celles-ci, une
taxe sur les transactions financières (type taxe Tobin), une
taxe sur l’empreinte écologique, une adaptation de l’impôt
fédéral direct, une augmentation de quelques points de la
TVA, une réaffectation de la création monétaire, etc. Quelle
que soit la méthode qui sera en fin de compte retenue par le
parlement, il est important que celle-ci répartisse la charge
de financement proportionnellement en fonction de la valeur
produite, comme c’est déjà le cas aujourd’hui pour les
cotisations sociales. La proportionnalité est un élément-clé
pour que l’insertion professionnelle reste économiquement
attractive et que l’effet « re-distributif » du revenu de base
puisse s’opérer. Qui voudra encore travailler ?
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Une des principales craintes des opposants au revenu de
base est que trop de personnes arrêtent de travailler,
entraînant une baisse importante du PIB, de l’activité
économique, et qu’en fin de compte le financement du
revenu de base soit compromis. Les différentes
implémentations du revenu de base réalisées jusqu’ici dans
des pays aussi différents que le Canada, l’Inde ou la
Namibie montrent que cette crainte est infondée. Dans les
pays les plus pauvres, on observe même que l’activité
économique augmente de manière significative, tandis
qu’au Canada, seules deux catégories de la population ont
vu leur pourcentage d’activité rémunérée diminuer : les
étudiants, qui en ont profité pour se former plus longtemps,
et des mères de famille qui ont fait le choix de se consacrer
à leurs enfants pendant un certain temps. Incitations à
l’insertion : FrS. 2.500, un revenu dont bien peu de
personnes voudraient se contenter !

Le revenu de base ne finance que le minimum vital. FrS.
2.500 correspond en effet au seuil de pauvreté telle que
définie par la CSIAS en 2014. Seuls 10 % des Suisses ont
actuellement un revenu inférieur à FrS. 2 .500 par mois, et
cela, rarement de leur propre choix. 50 % des salaires sont
au-dessus de Fr. 6200.- (salaire médian). On voit donc que
peu de personnes sont prêtes déjà aujourd’hui à se contenter
de ce minimum vital. Contrairement à l’aide sociale, le
revenu de base ne produit pas d’effet de seuil ! Un revenu
de base de FrS. 2.500, puisqu’il ne couvre que les besoins
fondamentaux, conserve l’incitation au travail.
Contrairement à l’aide sociale conventionnelle, le revenu de
base ne produit pas d’effet de seuil qui décourage la reprise
d’une activité rémunérée, puisqu’il peut se cumuler à
d’autres revenus, à condition bien sûr d’éviter de fiscaliser
les autres revenus à 100 % pour le financer comme le
suggère curieusement le Conseil fédéral. Le revenu de base,
en supprimant la contrainte, supprime la résistance au
travail !
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L’obligation de travailler pour gagner sa vie, comme toute
contrainte, peut susciter des résistances. Cela d’autant plus
lorsque les seules perspectives d’emploi sont des activités
pénibles mal payées et qu’à l’autre bout de l’échelle sociale
des personnes obtiennent d’énormes gains, parfois sans rien
faire d’autre que de placer leur fortune. Le revenu de base
augmentera certainement le désir d’insertion professionnelle
en supprimant la contrainte, en soutenant les bas revenus et
en procurant le sentiment général de vivre dans un monde
plus juste. Des conditions de travail plus attractives !
Comme nous l’avons vu, la liberté de contracter un emploi
ou non aura des effets positifs : elle entraînera une
augmentation de la rémunération ou une philosophie
d’entreprise plus tournée vers le bien-être des employés. On
peut imaginer par exemple des adaptations des horaires, des
espaces de relaxation, des sorties en groupe, l’accès offert à
des formations, des crèches, des fitness ou des salles de
sport. La valeur «travail» pourrait donc ne plus avoir
exactement le même sens qu’aujourd’hui. L’activité nous
est naturelle : l’être humain est naturellement actif !

Le revenu n’est pas, de loin, l’unique motivation pour
travailler *. Nous travaillons également pour nous sentir
utiles, nous réaliser, apprendre, avoir de la reconnaissance
sociale, développer et partager des compétences, être en
relation, etc. L’activité est tant inscrite dans nos gènes qu’il
nous faut parfois une maladie suffisamment invalidante
pour commencer à lever le pied. Nous le voyons par
exemple avec les nombreux rentiers ou retraités qui
continuent à s’investir dans des projets ou avec toutes les
personnes qui s’investissent dans des activités non
rémunérées, parfois même plus qu’à temps complet. On
distingue la motivation intrinsèque de la motivation
extrinsèque. La motivation intrinsèque ou intérieure ne
dépend pas de stimulation extérieure comme par exemple
une récompense en argent. Les études montrent que la
motivation intrinsèque se révèle plus productive (meilleure
créativité, plus grande persévérance face à l’adversité et
meilleure concentration) et plus durable qu’une motivation
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associée à une récompense. Motivation intrinsèque et
extrinsèque/Management.

_« Moi, avec un revenu de base ? Je continuerai à
travailler. Mais les autres vont arrêter, eux. »

Interrogées par sondage, 60 % des personnes ont répondu
qu’avec un revenu de base elles travailleraient autant que
maintenant, 30 % qu’elles continueraient à travailler, mais
en baissant leur taux d’activité ou en changeant d’activité, et
seules 10 % ont répondu qu’elles profiteraient d’abord de ne
rien faire et verraient ensuite. 80 % pensaient par contre que
les autres arrêteraient de travailler. L’idée que notre
prochain est paresseux semble ainsi tenir plutôt du mythe et
d’un certain manque de confiance en son semblable.
Mesures transitoires : La distribution du revenu de base
pourrait se mettre en place assez simplement par la
réaffectation des structures de l’AVS ! Bien que la
transition de notre système social actuel au système du
revenu de base ne puisse se réaliser en un jour, la
distribution du revenu de base, quant à elle, pourrait se
mettre en place assez simplement, par exemple en reprenant
les structures de l’AVS qui n’aura plus lieu d’être.

Pour le financement, il faudra d’un côté mettre en place le
transfert de la part de charges des différentes couches de
protection sociale et de la part de la création de valeurs
nécessaires (voir le chapitre sur le financement) et
également décider des changements fiscaux pour financer le
solde nécessaire. Il faudra aussi trouver les solutions pour
différents cas pratiques, comme le régime des immigrés,
celui des frontaliers ou des Suisses domiciliés à l’étranger.
On peut par exemple imaginer un délai minimum de
résidence sur le territoire pour qu’une personne immigrante
profite du revenu de base inconditionnel. Beaucoup de lois
et de règlements seront à modifier, en particulier dans le
domaine de l’action sociale aujourd’hui gérée par les
différents étages de notre administration fédérale, cantonale
et communale. Instituer une éducation à la liberté !
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Le temps nécessaire à la réforme de nos institutions et de
notre administration pourra être mis à profit pour instituer
une éducation civique. Il est en effet certainement
nécessaire de préparer une population habituée à voir sa vie
régulée par nombre d’obligations à aborder une vie faite de
liberté, d’autonomie et de responsabilité individuelle.
Probablement, la meilleure manière de préparer le futur
adulte serait de lui permettre d’expérimenter l’autonomie le
plus tôt possible. Libre, mais pas seul ! « Libre » ne rime
pas avec « seul ». Nos institutions sociales et d’autres
organismes non gouvernementaux auront un rôle important
à jouer en mettant en place des structures
d’accompagnement du citoyen autonome. Celles-ci pourront
proposer des encadrements allant du pur accompagnement
social aux conseils d’orientation professionnelle. Même si le
revenu de base stimule le lien social, il sera certainement
utile de prévoir des structures locales pour s’assurer qu’il
n’y ait plus de « cas sociaux » oubliés, comme c’est
malheureusement parfois le cas pour des personnes en fin de
vie dans nos villes.

Conclusion

L‘occasion de clarifier une administration devenue
pléthorique ! L’introduction du revenu de base demande de
réformer notre système de protection sociale, un système
qui a évolué au fil du temps pour atteindre une telle
complexité que bien malin est celui qui peut prétendre en
mesurer tous les tenants et aboutissants, qu’il s’agisse
d’allocations ou d’incitations fiscales. L’introduction du
revenu de base aurait le mérite de permettre de clarifier et
de simplifier le système. « Penser autrement » pour
concevoir la société de demain ! Les temps changent, les
systèmes économiques et sociaux évoluent. Qu’il s’agisse
d’une entreprise ou d’un pays, un bon gouvernant doit avoir
la capacité d’anticiper, avoir le courage d’être visionnaire et
d’accompagner le changement en cours. La production des
biens et des services nécessite de moins en moins de main-
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d’œuvre grâce aux progrès de l’automatisation. L’ère de
forte croissance et de plein-emploi que nous avons connu
après-guerre s’est terminée au début des années nonante. La
croissance a pu encore être maintenue quelque peu
artificiellement grâce à la généralisation du crédit qui s’est
soldée par la crise économique de 2008 et, finalement, par
le transfert de l’endettement privé à l’endettement public
(sauvetage des banques).

La Suisse ne restera pas un îlot de prospérité économique
dans un monde en crise. Le revenu de base peut être cette
transition douce vers une économie adaptée aux évolutions
technologiques et stimulant la création et l’innovation. Ces
profondes mutations de la société qui sont déjà engagées
nous demandent la sagesse et le courage de « penser
autrement » pour concevoir la société de demain. Ne pas
choisir le changement pourrait être le choix le plus risqué !

Penser résoudre les problèmes du futur avec les recettes du
passé, n’est-ce pas cela, l’utopie ? Ce n’est pas parce que les
politiques menées par la Suisse dans le passé lui ont bien
réussi qu’elles restent valables pour l’avenir. L’acceptation
du principe du revenu de base par le peuple aurait
l’avantage de donner la possibilité au gouvernement
d’adapter la mise en pratique de cet outil de protection
sociale selon les besoins et l’urgence du moment. À défaut,
peut-être qu’un jour la pression sociale sera telle que nous
serons obligés d’introduire untel système, sans même avoir
le temps de le préparer, pour éviter un effondrement. Ne pas
s’offrir la possibilité de préparer le changement pourrait être
le choix le plus risqué. S’engager en faveur du changement
positif de société possible aujourd’hui.

Dès lors qu’un revenu de base peut contribuer à apporter
une réponse pertinente aux problèmes économiques, sociaux
et écologiques qui se posent aujourd’hui, qu’il peut être
financé et que nous pouvons faire confiance à nos
institutions pour mettre en œuvre son introduction
progressive par un processus hautement démocratique, nous
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invitons chacune et chacun à s’engager en faveur du
changement positif de société possible aujourd’hui.

MARKETING

uels sont les principes de fonctionnement du
capitalisme ? D’un point de vue économique, le

capitalisme repose sur trois principes. La propriété privée
des biens économiques doit être organisée par une classe
sociale privilégiée. C’est elle qui doit pouvoir
exclusivement décider des productions, de leurs valeurs et
combien cela doit leur rapporter.

La lutte pour le « leadership » doit être une compétition
arrogante et sans complaisance. C’est au meilleur de gagner
avec une mise en concurrence maximale. Les perdants
doivent être irrémédiablement éliminés. Pour pouvoir se
faire, il apparait évident de devoir faire des profits
maximalistes. Le profit raisonnable et normal n’a pas sa
place dans un tel modèle économique. Comment faire des
profits maximums, dans ce modèle compétitif ? Il suffit de
payer le cout des denrées et des services le moins cher
possible et de pouvoir les vendre le plus cher possible. Le
principe de base du capitalisme est donc, d’abord de
licencier un maximum de salariés pour pouvoir ensuite faire
exécuter le travail avec un minimum d’employés. Mais,
comme cette situation ne peut être que provisoire, il
s’impose enfin de devoir faire réaliser les mêmes travaux
dans des Pays à très bas couts de main-d’œuvre.

Pour donner un seul exemple, la France a pu ainsi baisser
ses couts salariaux de 10% dans les 20 dernières années. Il
s’agit tout simplement là, d’un transfert des revenus
salariaux des employés au profit des revenus des

Q
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exploitants. Chiffré, cela représente un montant de 100
milliards d’€uros qui ont ainsi été transférés pendant cette
période. C’est évidemment cette situation qui a créé les
déficits abyssaux des régimes sociaux. Ce modèle
d’organisation permet aux oligarques de « se voir
contraints »… à exiger des sacrifices supplémentaires sur la
masse salariale déjà étranglée. Le système capitaliste
consiste donc à toujours diminuer la part de cout du travail,
sans aucune contrepartie possible. Seulement, se pose alors
le problème de pouvoir vendre une production de biens et
de services, de plus en plus importants, puisque les couts de
cette production sont devenus de plus en plus faibles ! Cette
contradiction fondamentale est justement à l’origine de ce
qui a été appelé la « crise économique ». Les « riches »
deviennent de plus en plus riches. Ils sont capables de
produire toujours plus, mais les acheteurs ne sont plus là.
Soit ils sont privés de leur emploi, soit leurs revenus sont
devenus trop faibles, pour ceux qui ont pu conserver le leur.

Le problème de la crise économique provient tout
simplement de l’inéquation entre les riches devenus trop
riches et qui ne peuvent manger que trois fois par jour et les
pauvres qui ne parviennent plus à manger à leur faim. Le
« marché financier » ne peut pas se gouverner seul ! Les
Hauts Dirigeants des États sont évidemment responsables de
ces situations, puisque ce sont eux qui les ont favorisées.
Par exemple, en Europe, les Hauts Dignitaires se sont réunis
à Lisbonne, en l’an 2000, pour décider de baisser le plus
possible les salaires, allonger la durée du travail et faire
pression sur les retraites et sur le chômage. Ils ont
également décidé des nombreuses privatisations des
Entreprises. De celles qui étaient encore sous administration
d’État, sous le prétexte que cela ne devait pas incomber à un
État de diriger des Entreprises. C’est ainsi que Le Réseau
Postal, Le Réseau téléphonique, le Réseau électrique et le
Réseau ferré ont été transférés à la privatisation, sans avoir à
demander leur avis aux usagers de ces Services d’État, avec
une conséquente augmentation des couts pour des services
bien amoindris.
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La mise à la privatisation des réseaux de distribution de
l’eau, par les Services Communaux, avait déjà été une
première alerte, où les couts d’utilisation avaient été
immédiatement multipliés par un coefficient de 10. L’intérêt
des usagers n’a plus à entrer en ligne de compte puisque
c’est celui des actionnaires qui prévaut désormais. La
privatisation des circuits de distribution de l’eau et de
l’assainissement est organisée par les deux plus grandes
compagnies mondiales et qui sont françaises. Elles sont
appelées des « multinationales », en raison de leur impact
planétaire. Elles ont pu s’octroyer cette dominance grâce
aux actions conjuguées de la Banque Mondiale et du Fonds
Monétaire International en imposant la privatisation de l’eau
aux Pays les plus pauvres et endettés. En fait, l’effort de ces
compagnies a seulement consisté à mieux organiser les
modèles de facturation et d’encaissement, sans apporter
aucune amélioration à la distribution d’une eau de meilleure
qualité aux consommateurs. Une augmentation des tarifs,
allant jusqu’à 60%, y aurait été constatée, entrainant en
conséquence des défauts de paiement et des coupures dans
l’attribution de l’eau.

Pendant le même temps, les installations trop vétustes sont
tout simplement laissées à l’abandon, entrainant un
gaspillage inconsidéré de l’eau. Cette situation perdurant
tout particulièrement en Amérique du Sud et en Afrique. Il
s’agit tout simplement là, d’une organisation mafieuse !
Les systèmes capitalistes ne sont jamais à court d’idées,
bien évidemment. Ils ont créé le « micro crédit » montré
comme la panacée, c'est-à-dire comme étant le seul remède
à la pauvreté. Principalement installées en Inde et un peu en
Afrique, en réalité, ces banques ne s’adressent pas du tout
aux plus pauvres. Ce sont les « moins » pauvres qui y ont
accès, parce qu’ils sont les seuls dont la banque est presque
sure qu’ils pourront rembourser leurs emprunts. Il convient
de savoir que le prêt maximum autorisé, à chaque fois,
n’excède pas 100 €uros. Qu’est-il possible d’entreprendre
avec ce montant ?
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Le résultat, en finalité, a été représenté par 100.000
habitants de l’Inde, tous paysans qui se sont suicidés, parce
que se retrouvant dans l’incapacité de pouvoir rembourser
leurs emprunts. Pour ce qui concerne les suicidés des
dérives capitalistes, ce sont aussi plusieurs centaines de
petits cultivateurs, de petits éleveurs et maintenant de petits
commerçants qui se suicident chaque année en France, et
ensuite à qui le tour ? Les solutions ne peuvent évidemment
pas venir des entreprises multi nationales puisqu’elles en
sont le principal problème. La crise économique ne provient
donc pas de la cupidité de certains économistes, comme cela
est enseigné un peu partout. C’est l’ensemble du système
économique, dont le moteur est justement la cupidité, qui
est entièrement responsable. Les explications « officielles »
ne sont qu’un paravent permettant de toujours pouvoir
continuer dans la même logique économique. Pourtant, le
pire reste à venir. Une importante crise avait déjà eu lieu en
Europe, en 1873.

Elle a été circonscrite par l’organisation massive de la
colonisation et par le pillage des matières premières dans les
Pays ainsi colonisés. La conséquence en a été la guerre
mondiale de 1914-18. La seconde grande crise économique
de 1929 a été résolue par la seconde guerre mondiale de
1939-45. La troisième crise actuelle laisse présager les pires
catastrophes ! La sortie de cette crise économique
s’appliquera-t-elle, une fois encore, par la mise en place
d’une guerre systématique, selon les prémices qui se
dessinent ? En attendant, une autre panacée consiste à
investir des centaines de milliards d’€uros, chaque année,
afin de convaincre les consommateurs du bien-fondé des
produits publicitaires. Seulement, il n’y a pas que la partie
visible des annonceurs publicitaires. Il y a aussi une partie
qui est totalement invisible, parce que secrète. Là, il ne fait
pas bon à aller y mettre son « nez ». Quelles sont les
méthodes secrètes érigées par les « dinosaures » du
commerce ?

_ …« Le marketing est un ensemble d’actions qui ont pour
objet de connaître, de prévoir et, éventuellement, de
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stimuler les besoins des consommateurs à l'égard des biens
et des services et d'adapter la production et la
commercialisation aux besoins ainsi précisés… », selon la
définition du Larousse…

Mais, cela ne fonctionne pas exactement comme çà, non
plus… Ils savent faire de « belles promesses ». Pour ce qui
est de la réalité, il y aurait des méthodes de coercition bien
peu reluisantes. Sans que cela soit réellement su, même s’il
y avait des doutes, tout est organisé pour pousser les clients
à une surconsommation extravagante. Ce marketing-là est
sans préjugé. Tout lui est permis. Toutes les personnes, sans
exclusives, sont fichées, par âge, par sexe, par niveau social,
etc... Et, soigneusement répertoriées dans de volumineuses
bases de données informatiques, chargées d’établir des
« particularismes ». La vie privée des personnes serait
devenue un privilège, incompatible avec les intérêts des
grands groupes économiques. Leurs stratégies sont
intransigeantes. Les systèmes publicitaires sont autant de
modèles avilissants chargés de conditionner les gens. Leurs
méthodes n’ont rien à envier aux « fondamentalismes »
politiques ou religieux. Il n’existe aucun système de
contrôle qui puisse surveiller leurs agissements. Leurs
pratiques dans la majorité des cas sont en situation de
« hors-la-loi ». Leur marketing, particulièrement intrusif, est
sans limites.

Les cartes de fidélité sont un premier moyen d’obtenir un
maximum de renseignements personnels. Les achats et leur
historique sont des sources de renseignements, souvent très
intimes et même quelquefois inconnus de l’entourage
immédiat, qui sont transmis à des organismes de tri, qui ont
ensuite pour rôle de les… vendre. Des organisations
d’émissions d’informations populaires qui chercheraient à
connaître les raisons de ces pratiques sont rapidement
évincées, sans plus d’explications. Le silence y est total. Les
grands responsables ne sont « plus libres »… pour devoir
répondre de leurs actes. Et s’ils sont poussés dans leurs
derniers retranchements, ils répondent par une accusation de
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« guet-apens ». Ils s’avèreraient tout simplement incapables
d’assumer leurs responsabilités.

La « santé » des personnes et même celles des enfants leur
importent peu, pourvu qu’ils fassent du « business ». Des
« business plan » sont des documents élaborés, permettant
de formaliser un projet d’entreprise. Ils établissent
l’ensemble des actions qui seront mises en vigueur. Tout le
monde se retrouve ainsi « ciblé ». Une Commission
Nationale de l’Informatique et des Libertés, lorsqu’elle
existe, devrait pouvoir être en mesure de contrôler les
conséquences de ces business plans. Encore faut-il que ces
entreprises se fassent normalement enregistrer au prés de
cette commission…dans les conditions normales et sans
tricheries. Un accord, des personnes figurant sur les fichiers
vendus, devrait être obtenu par les entreprises chargées de
collecter des informations, auprès des personnes
concernées. Cela n’est évidemment jamais le cas. Tout est
construit dans leur business plan, à l’insu du public. Il s’agit
là, tout simplement d’un « vol » des renseignements et de
leur vente. Dans les faits ces secteurs économiques
échappent à tout contrôle, en toute impunité, malgré qu’ils
soient des hors la Loi. Or, les entreprises achètent les
« listings » pour pouvoir augmenter leur chiffre d’affaires,
elles aussi, en toute impunité.

Il s’avère que chaque personne, qui est donc fichée
informatiquement, se voit attribuer une valeur monnayable,
à partir des listings, pour l’entreprise qui achète les
renseignements, la concernant. A chaque élément
d’information est attribué un montant correspondant. Plus
l’élément, c'est-à-dire chaque personne, devient actif, et plus
sa valeur est augmentée. La rémunération de l’information
augmente donc en fonction des « réponses » obtenues par la
stratégie marketing élaborée. Aucune information
personnelle n’échappe au recueil globalisé. Cette globalité
établie que chaque individu, à partir des informations
recueillies à son insu, vaut plusieurs centaines d’€uros dès
leur vente ou de leur revente. De nombreuses entreprises se
seraient spécialisées dans la récupération et la vente de
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données informatiques. Une d’entre elles serait,
apparemment, devenue particulièrement performante dans
ce domaine. Les services de « La Poste », sont en relation
directe avec tous les types d’information, et ce, dans tous les
Pays. Et c’est par elle que tout transite. Une filiale appelée
« médiapost » récupèrerait plusieurs millions d’adresses
postales, plusieurs millions d’E-Mail, plusieurs millions de
numéros de téléphone, concernant évidemment plusieurs
millions de personnes, toutes fichées.

Cette filiale vendrait ensuite ces « fichiers » informatiques
aux grandes entreprises commerciales. Bien sûr d’autres
entreprises, plusieurs centaines, récupèreraient aussi des
données, souvent confidentielles, qu’elles-mêmes vendent à
médiapost. La boucle est bouclée ! Les « comparateurs »
d’Internet s’y mettraient aussi ! Certaines associations et
ONG, telles que l’UNICEF, participeraient également à la
vente de leurs listings de données personnelles pour la
commercialisation de ces informations récoltées. La plupart
du temps ces organismes précisent, dans leurs documents
concernant les conditions générales d’utilisation de la
collecte des informations :

_ « …nous nous engageons également à ne pas vendre ou
céder ces données…»,…

_ « …elles ne sauraient être utilisées par un tiers pour un
tout autre usage, notamment pour un usage commercial
ou pour un quelconque démarchage… ».

Le chiffre d’affaires, dans ce seul secteur, serait de plusieurs
millions d’€uros. Le métier du « ciblage » marketing
considère de son devoir de réunir un maximum
d’informations sur des gens « consentants »… leur
déontologie voudrait que ces informations aient été
récoltées avec « l’accord » des personnes, averties et
consentantes, répertoriées…sauf que le contrôle du respect
de cette déontologie n’est tout simplement pas effectué !
Les « data centers », sont des centrales informatiques,
chargées de regrouper des millions de fichiers informatisés,
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qui ensuite se recoupent, pour fournir les renseignements
particuliers, dont chaque entreprise a besoin en propre. Elles
se targuent même, dans leurs slogans publicitaires, de leur
connaissance très pointue du terrain, grâce aux remontées de
leurs réseaux de distribution. Ces agents distributeurs
auraient en charge de recueillir la « typologie » de leur
clientèle. Et même, si certains d’entre eux « prêtent
serment ».
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CHAPITRE 6

LE SERVICE

étaillé dans un document de présentation
commerciale, il ferait état de la récupération des
données concernant les « usagers » de leurs
services. Ce document est destiné aux acheteurs

de données, à partir des « remontées », établies dans le
cadre d’une collecte d’informations anonymes, d’un
réseau de distribution.

Il aurait pour but d’améliorer la connaissance « clients »
des entreprises afin de pouvoir enrichir leurs bases de
données, grâce à la collecte d’informations stratégiques,
en contact direct avec les cibles. Ces données collectées
peuvent être établies à partir de questions « ouvertes »,
de questions fermées, d’observations et de photos.

Le modèle stratégique, d’espionnage caractérisé, de la NSA
américaine est dorénavant opérant partout. Il s’agirait de la
mise en place de fichiers, très complets et payants, très
ciblés, pour le seul usage des entreprises, affiliées ou pas.
C’est tout simplement l’utilisation de la confiance, d’au
moins 90 % des usagers selon l’avis de l’organisme, qui
serait purement bafouée et de sa remise en cause. Une
grande entreprise internationale de vente de produits
informatique estampillée en « pomme » aurait été
condamnée à 16 millions d’€uros, pour trouble à l’ordre
économique public, pour les dommages causés aux
consommateurs. Une autre grande entreprise de vente de
produits à base de lait aurait été condamnée à 20 millions

D
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d’€uros pour publicité mensongère concernant des yaourts
présentés comme devant améliorer la digestion…

Mais il y a pire. Un vaste réseau de corruption, depuis
démantelé, dans des hôpitaux chinois, aurait été organisé
pour la promotion et la vente de lait en poudre… Mais il y a
encore bien pire. Il y aurait une campagne promotionnelle
de lait en poudre pour les nourrissons en Indonésie, alors
qu’elle était strictement interdite, en raison des eaux
contaminées servant à la confection des biberons. Des
carences alimentaires seraient à l’origine de la malnutrition
de ces enfants. Les enfants seraient souvent gravement
malades, à cause de toutes leurs carences alimentaires qui
en découleraient. Qu’à cela ne tienne, le marché du lait en
poudre, dans ce seul Pays, atteint un chiffre d’affaires
dépassant un milliard d’€uros. Les bébés dès leur naissance
seraient alimentés avec du lait en poudre, à l’insu de leur
mère.

Les conséquences sont ensuite irréversibles. Le personnel
médical serait tout simplement « incité » par des
partenariats et des contrats verbaux « fictifs » de vente de
boites de lait en poudre, assortis d’objectifs de vente et de
primes aux résultats. Toutefois, il y aurait un suivi très
pointu, concernant le rendement et les rétributions
effectuées. Un million et demi d’enfants mourrait,
annuellement, des conséquences directes et indirectes de ce
mode de nutriment, dans ce seul Pays. Les risques de
pneumonies, chez les nourrissons alimentés par du lait en
poudre, seraient de 50 fois, supérieurs à la normale. Existe-
t-il une conscience chez les « Grands Patrons » ?
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SANS REPONSE

es grands patrons ne répondent jamais et sous aucun
prétexte, à aucune entrevue demandée par un
journaliste ! Qu’ont-ils donc à cacher ? Une
« grande famille française » détiendrait, à elle seule,

plus de 40 firmes commerciales, dans l’hexagone et en
dehors. Son chiffre d’affaires annuel serait évalué à au
moins 90 milliards d’€uros. Ils seraient 7 frères, totalement
inconnus des Français, qui règneraient en maîtres absolus
sur tous les domaines de la grande distribution. Toutefois,
leur « descendance » serait évaluée à… 600 personnes,
toutes actionnaires, gravitant autour du symbole familial.
Or, pour pouvoir être actionnaire, il convient d’être
descendant, en ligne directe, de la Famille, ainsi qu’exigé
par les « statuts ». Tout le « capital » serait ainsi entièrement
verrouillé par la famille. Chacun des actionnaires est
actionnaire de toutes les entreprises et dans les mêmes
proportions. Ils seraient aussi les principaux instigateurs de
la mise en place des galeries commerciales. Elle aurait
inventé le « communisme actionnarial ».

Cette très grande famille est totalement invisible…et
muette. Aucune demande d’interview n’est jamais sujette à
réponse. Pour vivre heureux, vivons cachés, tel serait leur
slogan. Par souci d’intimité ? Parce que certains d’entre eux
seraient domiciliés en Belgique ? Pourquoi ce culte du
secret ? D’où leur serait donc venue cette philosophie
commerciale ? Aussi surprenant qu’improbable, cette
famille se serait-elle « inspirée » d’une encyclique papale,
pour définir sa « charte » familiale? Le livre écrit en 1961,
par le Pape Jean 23, est intitulé : MATER ET MAGISTRA.
Il précise les règles à suivre dans les « affaires » ! Il
s’agissait pour ce Pape d’avoir une thèse appropriée aux
nouvelles exigences de l’époque et concernant, en
particulier, le droit des personnes à l’acquis et au partage…

L
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Deux fois par an, au cours de la réunion de l’AFM, les
grands choix stratégiques sont mis au point. Les 600
membres ainsi réunis « pèseraient » plus de 38 milliards
d’€uros. Le respect de l’ordre moral ou juridique, prôné par
l’encyclique, serait-il des valeurs en corrélation avec la
« réussite commerciale » ? Il se pourrait que cela ne soit
pas aussi simple. Le business aurait des valeurs que les
valeurs n’auraient pas… notamment en territoire étranger.
La construction en solide, des magasins y serait,
quelquefois, assortis de versements, en liquide, de façon très
discrète. Quel est donc leur conscience commerciale ?

EN SUISSE

es Suisses ont rejeté massivement, la création d’un
revenu de base pour tous, un vote inédit qui a suscité

de vifs débats dans le pays. Selon les résultats définitifs,
76,9 % des électeurs ont dit non à ce projet controversé. Le
taux de participation était de 46 %. Le texte avait peu de
chances d’être voté. Fin 2015, le parlement a recommandé
le rejet de l’initiative, jugée « dangereuse » à la fois en
termes d’immigration et pour le système social suisse, avec
« des sommes prévues trop élevées pour ceux qui n’en ont
pas besoin, et trop modestes pour ceux qui en ont besoin ».
Il s’agit d’une étape de parcours « pour préparer la Suisse ».
« Dans vingt ans, nous aurons le revenu inconditionnel de
base, peut-être même plus tôt », confiait en mars le
quotidien suisse Le Temps.

C'est une première dans le paysage suisse, l'instauration d'un
salaire minimum à 3 027 €uros dans le canton de Neuchâtel.
Le coût de la vie est beaucoup plus élevé en Suisse. Par
exemple, un panier de course à 112 €uros en France coûte

L
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173 €uros chez nos voisins suisses. Ce salaire minimum
représente une petite révolution dans un pays où la plupart
des entreprises fixaient librement leur rémunération. Après
celui de Neuchâtel, d'autres cantons suisses pourraient
introduire un salaire minimum. Le revenu universel de base
a été testé en Alaska, en Finlande, à Singapour, au Canada,
aux Pays-Bas, en Inde, au Koweït.

EN FRANCE

e nouveau statut juridique du stationnement payant
sur voirie entrera en vigueur, en France, le 1er janvier
2018. Défendue depuis très longtemps par les élus du
GART, cette nouvelle organisation institutionnelle et

réglementaire apporte des changements considérables dans
la gestion du stationnement payant sur voirie, notamment
avec la disparition du régime pénal actuel et de l’amende à
17 € uniforme au plan national. Ces changements
permettront la mise en œuvre d’un système plus efficace, ne
serait-ce qu’en termes de respect des règles de
stationnement et de taux de paiement spontané. Une
difficulté institutionnelle : coordonner et concilier la
compétence de l’autorité organisatrice des transports
urbains avec les pouvoirs de police de la circulation et du
stationnement, aujourd’hui entre les mains des maires.

Les grands objectifs des politiques de stationnement pour
les Forfaits de Post-Stationnement : « organisation et
gestion du stationnement dans l’espace urbain » par
l’autorité organisatrice des transports urbains. Les
infractions au stationnement (gênant, très gênant, abusif,
dangereux, dépassement de la durée limitée de
stationnement « zones bleues ») ne sont pas concernées par
ces nouvelles règles. Dès le 1er janvier 2018, la surveillance

L
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du stationnement payant peut-être confiée à une société
privée.
La question du stationnement des véhicules conditionne le
bon fonctionnement global de la ville et la qualité du cadre
de vie urbain. Le stationnement est déterminant au regard
des enjeux en termes de déplacements, mais il ne se limite
pas à cette fonction. Il est aussi décisif pour répondre aux
objectifs assignés à l’espace public et à l’aménagement
urbain par les politiques de mobilité, d’accessibilité et de
cadre de vie. Si le report modal est l’un des objectifs
attendus, la politique de stationnement se doit aussi de
permettre l’attractivité et le dynamisme des territoires,
d’accompagner le développement des activités
économiques, de concourir au maintien de la fonction
résidentielle des centres-villes, et de s’inscrire dans un
processus de valorisation et de partage de l’espace public,
devenu précieux. C’est aussi un outil de pilotage et de
gestion qui agit sur des aspects économiques,
environnementaux, ou encore sociaux au travers de sa mise
en œuvre.

Pour harmoniser la vie de la cité et assurer la circulation des
biens et des personnes, le stationnement doit être organisé et
planifié. Une politique de stationnement consiste à définir et
à gérer une offre de stationnement, en en priorisant les
usages selon les utilisateurs et les types de véhicules, en
fonction du contexte urbain et de la qualité de la desserte en
transports collectifs. Le stationnement doit également
intégrer la diversité des usagers, car les politiques de
stationnement doivent s’adresser à tous : aussi bien les
cyclistes, les usagers de deux-roues motorisés, les personnes
à mobilité réduite, les résidents, les livreurs, que les
professionnels mobiles. En 2018, la France rejoindra les
nombreux pays européens qui ont choisi de gérer leur
stationnement payant de voirie dans un cadre non pénal.
L’article 63 de la loi MAPTAM du 27 janvier2014 prévoit
en effet de retirer ce service du champ des pouvoirs de
police du maire et d’en confier l’organisation« au conseil
municipal ou à l’organe délibérant de l’établissement public
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de coopération intercommunale ou du syndicat mixte
compétent pour l’organisation de la mobilité durable… »

Par cette réforme de grande ampleur, le législateur entend
non seulement dépénaliser le contrôle du stationnement
payant sur voirie, mais aussi décentraliser l’ensemble des
fonctions concourant à l’organisation de ce service essentiel
à la maîtrise de l’espace public urbain. Il souhaite aussi
assurer la cohérence de sa gestion avec celle des autres
services participant à la mobilité dans le même espace.
C’est désormais au plus près du terrain que se prendront les
décisions relatives à la tarification, à la gestion, au contrôle,
au recouvrement des droits et à la contestation de tout ce qui
a trait au stationnement payant sur voirie. Avec cette
réforme, la France s’inscrit dans la ligne déjà adoptée par
d’autres pays. Pour chaque pays, l’analyse reprend
successivement les différents maillons de la chaîne :
fixation des tarifs, assujettissement à la TVA, organisation
du contrôle, étendue des pouvoirs dévolus aux différents
corps chargés du contrôle, sanctions, recouvrement des
sanctions, chaîne de contestation, charge de la preuve, liens
entre le stationnement et les transports publics, rôle de la
police, affectation des recettes, etc.

L’entrée en vigueur du nouveau régime de gestion du
stationnement sur voirie constitue un changement
considérable pour les citoyens. Il importe que les élus
locaux et les instances gouvernementales en favorisent
l’acceptabilité sociale par une pédagogie et une
communication adaptées. L’acceptabilité repose sur la
concertation, l’information et la communication.
Il faut donc expliquer les politiques de stationnement très en
amont par :

• l’association d’un public le plus large possible
lors des concertations pour avoir la garantie d’un
projet partagé ;
• la restitution de données objectives, précises et
quantifiées sur le stationnement favorisant
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l’émergence d’une culture du stationnement et
mettant à mal les idées reçues.
• l’explication des mesures et des résultats

attendus pour faire partager les objectifs de la
politique de stationnement.

Le présent document a été élaboré par la Mission
interministérielle pour la décentralisation du stationnement
(MIDS), les associations impliquées dans la mise en œuvre
de la décentralisation du stationnement payant (AMF,
France urbaine, AdCF, GART) et un groupe de
collectivités-tests. Il vise à faciliter l’application des
dispositions qui régissent les modalités de reversement des
produits des forfaits de post-stationnement (FPS) entre la
commune ayant institué la redevance de stationnement et
l’établissement public de coopération intercommunale
(EPCI) ou le syndicat mixte. Elles doivent également
prendre en compte les piétons en leur assurant un cadre de
vie agréable et proposer une offre adaptée pour les autres
services à la mobilité comme l’auto partage et le
covoiturage. En effet, s’il semble nécessaire de pouvoir
accueillir les voitures en ville, il ne faut pas le faire au
détriment des autres usagers. C’est pourquoi les mesures
visant à modérer l’usage de la voiture individuelle et à
promouvoir les usages alternatifs tels que les véhicules
partagés sont à encourager. Les plans de stationnement
n’ont pas vocation à bannir la voiture de la ville, mais à
optimiser la circulation des personnes mobiles, en
privilégiant notamment le stationnement hors voirie lorsque
cela est opportun et le report vers d'autres modes de
déplacement.

Le stationnement réglementé gratuit demeure, lui, dans le
domaine pénal et le dépassement de la durée de
stationnement maximale autorisée, contrôlé à l'aide d'un
disque de stationnement apposé derrière le pare-brise, sera
passible à compter du 1er janvier 2018, d'une amende de 35
€.
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Les collectivités doivent gérer les impacts du stationnement
résidentiel sur l’aménagement et la qualité de la vie
(voitures ventouses).

SECURITE

es « démocratures » sont des dictatures camouflées
ou des démocraties truquées. De quoi s’agit-il ? Il
s’agit d’un régime avec toutes les apparences d'une
démocratie (constitution, élections, séparation des

pouvoirs…) mais qui dans les faits et dans les actes,
fonctionne comme une dictature. Les dirigeants et son
appareil politique aidé ou non par des partis alliés
manipulent ces institutions et les médias afin de conserver
leurs pouvoirs. Trois formes d’organisation étatique peuvent
être répertoriées : l’État-nation, l’État libéral et l’État-
providence. À laquelle de ces trois régimes appartiendrait la
France ?

En réalité, le type de régime qui a le vent en poupe, ce n’est
pas la démocratie, c’est la « démocrature » et ses corollaires
actuels avec la montée du populisme en cours dans les
élections passées et à venir. Ce qui la distingue des formes
anciennes du totalitarisme ou des dictatures classiques, c’est
qu’elle entend « rendre la parole au peuple », confisquée
jadis par les « élites défaillantes » et en mettant de côté la
négociation et le consensus à l’origine même de l’idéal
démocratique. Ainsi, il ne fait pas de doutes que les
nombreuses formes de « démocratures » mises en place
depuis quelques années dans le monde sont en train de
modifier durablement les relations diplomatiques
mondiales.

_ « … J’appelle démocrature, cette situation hypocrite qui,
au nom de la démocratie, impose aux citoyens les mœurs

L
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d’un autre âge, où la caste de la noblesse jouissait de droits
privilégiés et en usaient avec morgue et arrogance… »

Le non- respect des promesses de campagne électorale et
même de la tromperie des citoyens par un changement
radical de cap. L’exercice du pouvoir par une caste
technocratique et financière qui manipule les citoyens,
comme on le faisait en monarchie, est autant d’atteintes à la
démocratie. Une vingtaine de familles régnantes de la
noblesse mondiale et aussi des grandes banques
internationales, de l’Occident et de l’Orient, appelées de
différentes façons, mais mieux connues sous le terme
« illuminati », dont la puissance serait parfaitement
incontrôlable, dirigeraient et domineraient tous les Peuples
de la Planète Terre, en toute clandestinité. Elles se
considèrent d’inspirations intellectuelles et porteuses de la
lumière, devant Régnier au-dessus du Monde, par une
domination totale. Leurs actions se font par :

- une corruption par l’argent et par le sexe, utilisée
pour le contrôle des hauts fonctionnaires.

- une instruction adaptée à l’établissement des
meilleurs « cerveaux » établis à leurs causes.

- une influence constante par l’intermédiaire de
ces « éléments manipulés », afin de les installer dans les
postes décisionnels des Etats et des Institutions Religieuses.

- une suprématie absolue sur les moyens
d’information des publics, par cette Communauté secrète,
aux fins de convaincre et d’orienter les informations
destinées aux populations de l’impérative nécessité d’une
création du Gouvernement mondial.

- utiliser toutes les forces armées pour réaliser des
« coups d’État » militaires, nécessaires au renversement des
gouvernants hostiles à leurs programmes.

La finalité de ces organisations secrètes serait d’uniformiser
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la société humaine afin de pouvoir mieux la contrôler et en
particulier par la mise en place de tous les moyens
technologiques étant à leurs dispositions. Leurs intentions
seraient de créer le chaos généralisé à l’ensemble de la
Planète pour pouvoir ensuite proposer leur solution d’un
gouvernement mondial sauveur de l’humanité. Cette
solution serait assortie de la destruction de tous les
réfractaires à leur projet globalisateur, mais aussi des
peuples considérés comme primitifs. Les OGM
(Organismes Génétiquement Modifiés), les (Chemtrails),
pollutions chimiques réalisées en haute atmosphère, les
vaccins, etc… feraient partie de leur arsenal de destruction
massive. Le « transhumanisme », par l’acceptation des
implants de puces électroniques, serait également un des
procédés qui permettront de contrôler tous les individus
ainsi connectés.

Parmi ces programmes il y aurait une divulgation sur la
réalité des Entités Biologiques Extérieures à notre Planète.
Leur présentation pourrait se faire à partir de l’idée qu’elles
ont pu être à l’origine de l’existence de l’espèce humaine.
Certaines de ces Entités seraient présentées comme des
envahisseurs. D’autres seraient présentées comme les
sauveurs de l’humanité, par l’avancée technologique
supérieure qu’elles représentent et qu’elles seraient
susceptibles de nous apporter. Cette accoutumance à la
présence d’espèces Extraterrestres sur notre sol aurait pour
conséquence de nous faire occulter la réalité d’une matrice,
dans laquelle l’espèce humaine aurait été enfermée dès son
implantation sur Terre.

La matrice a pour conséquence de faire croire à une réalité
de l’Univers Physique. L’Univers Quantique, lui, démontre
exactement le contraire. La perception d’une matérialité ne
serait que la conséquence de nos sens qui créent une
hypothétique matérialité. La consistance matérielle n’est pas
perceptible en situation quantique où tout n’est que vide. Un
vide dont l’observation créerait une matérialité
complètement illusoire. Ce ne sont que d’infimes fragments
de matière atomiques qui créeraient cette illusion. Alors
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qu’il s’agirait, en réalité, d’une énergie aux pouvoirs
incommensurables.

Les expérimentateurs en situation d’hypnose permettent de
mieux appréhender ce phénomène illusoire d’une fausse
réalité. Il est d’abord inculqué aux enfants l’existence d’un
bienfaiteur du genre « père Noël ». Puis, il est inculqué
l’existence d’un « dieu ». Et enfin il y a l’existence d’un
autre bienfaiteur qu’est la noblesse, élue des dieux eux-
mêmes, ou d’un représentant national chargé de s’occuper
des intérêts de l’État et de ses citoyens. Et enfin, la
conviction doit être encrée dans toutes les populations qu’il
existe la mort, en tant que situation de non-retour. Il est le
programme de contrôle mental extrême. C’est le programme
essentiel, dans toutes les cultures, afin de faire accepter la
nécessité impérative d’obéissance, inculquée dès le plus
jeune âge. Les moyens de contrôle se résument donc
d’abord à l’éducation, puis aux religions, et enfin aux
systèmes économiques et aux systèmes de l’information des
populations.

Les Gouvernants ne seraient que des « Pantins », manipulés
par les Dirigeants de l’ombre, et chargés d’appliquer le
« Plan » du Nouvel Ordre Mondialiste. Les groupes
mondiaux les plus influents seraient : les Bilderberg,
Rockfeller, Franc-maçonnerie, Rothschild, Windsor, etc. la
« Trilatérale » de la branche Europe serait constituée
d’environ 400 membres, qui se réunissent épisodiquement,
pour décider des nouvelles dispositions à adopter pour
définir les concordances avec leur plan. Ce plan consiste à
détruire l’homogénéité des Nations dans la perspective
d’obtenir le pouvoir du « marché de masse ». Avec la
réalisation d’un libéralisme économique global et la
réalisation d’un libéralisme « sociétal », concernant la
structure, l’organisation et le fonctionnement de la société
humaine. Le traité transatlantique prévoyait, dès 2007,
d’installer un Tribunal Arbitral Privé permettant aux
« Entreprises multinationales » de pouvoir faire condamner
les États et les collectivités locales.
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Le « Projet européen » de ces groupes décisionnels étant de
livrer l’espace européen, sans Nations, ni gouvernements, ni
démocratie, ni limites territoriales, au marché global du
Marché économique américain. Les Pantins manipulés ne
correspondent qu’à des produits de « Marketing » destinés à
amuser les Peuples par une sorte de « consumérisme
politique ». Pendant que les populations se « trainent » dans
la misère et l’angoisse toujours grandissantes, les politiciens
marketing établissent leur carrière sur les décombres des
Pays dont ils sont censés défendre les intérêts nationaux,
pour le seul profit de leurs intérêts particuliers. Où se situe
la conscience de ces personnes sans scrupules ? Les
Gouvernants désignés par le pouvoir de l’ombre sont
entièrement soumis aux directives élaborées par le nouvel
Ordre Mondial. À titre d’exemple, les Pays européens
contraints, avec la complicité de leurs dirigeants, à
emprunter auprès des banques privées ont vu leurs dettes
exploser, par le cumul des intérêts devant être payés, la
France est en bonne position avec une dette égale à 100% de
son Produit Intérieur Brut, alors qu’il ne serait que de 9% de
ce PIB, dans le modèle économique de 1972.

Cette situation, qui a donc été volontairement provoquée,
permet à ces mêmes gouvernants félons d’expliquer aux
populations qu’elles doivent se résoudre à des économies
drastiques, dans tous les domaines sociétaux, pour diminuer
la dette publique et les déficits des États membres de
l’Union européenne. C’est la loi bancaire de 1974, sous le
prétexte d’une volonté de suppression de l’inflation, qui a
contraint ces États à ne plus pouvoir se financer auprès de
leur Banque Nationale sans intérêt, au profit des banques
privées avec intérêts. Les dirigeants félons ne cessent de
répéter que la dette publique est provoquée par un manque
de compétitivité des entreprises et une mauvaise gestion des
dépenses publiques des États membres. Il devient donc
urgent de multiplier les plans d’austérité et de continuer à
privatiser les modèles économiques. Un ancien premier
ministre, candidat à une élection présidentielle, aurait
déclaré :
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_ « ...la France est en faillite... Ce sont les Bilderbergs qui
nous gouvernent... »

Il suffit de rétablir la création monétaire par chaque banque
centrale des États européens pour rétablir un équilibre
économique. Ce sont les banques des groupes du Nouvel
Ordre qui ont créé ce mécanisme afin de pouvoir contrôler
aussi les États européens. La spoliation des États se fait
évidemment avec la duplicité des moyens de l’information,
qui sont tous entre les mains du Nouvel Ordre Economique,
et de celle de ses dirigeants qui ont voté la Loi 123 du traité
européen de Lisbonne, précisant qu’il est interdit à la
banque Centrale Européenne ou aux banques nationales de
pouvoir s’immiscer dans le processus économique des États
membres. Ce sont des banquiers américains, sur une idée du
Baron Alfred Rothschild, qui en 1913 ont réussi à imposer
aux ÉTATS-UNIS de prêter l’argent à ses gouvernants au
taux de 6%. Ils ont appelé cela la Réserve Fédérale pour que
les citoyens ne puissent pas s’apercevoir de la supercherie.
Avant 1913, les États-Unis n’avaient aucune dette,
maintenant elle dépasse les 100% du PIB. Cette situation
leur a permis dès 1913 de créer un impôt sur le revenu des
travailleurs. Les impôts sur le revenu ne servent qu’à
alimenter le pouvoir d’achat des banquiers et pas du tout à
faire fonctionner les Services Publics. Ce sont ces mêmes
banques qui ont ensuite provoqué et alimenté
financièrement les conflits armés de 1914 et 1939 en
Europe. Il est alors plus facile de comprendre la traitrise de
tous les dirigeants des États européens. Ils se sont tous mis
au service des riches, par cupidité et carriérisme. Comment
est-il possible que les Peuples puissent encore continuer à
désigner des représentants chargés de les trahir ainsi ? Ils
ont tout simplement été formatés et programmés à tout
accepter… L’arnaque européenne a consisté en 2015, à ce
que les Citoyens français versent 23 milliards d’€uros à
l’Europe qui lui en a restitue 14 sous forme de subventions.
Où est donc l’erreur ? Simplement dans la formule
suivante :

_ « …le Peuple français ne peut parler et agir que par ses
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représentants… les Citoyens qui nomment des
représentants, renoncent et doivent renoncer à faire eux-
mêmes la Loi… ils n’ont pas de volonté particulière à
imposer… s’ils dictaient des volontés, la France ne serait
plus un État représentatif… ce serait un État
démocratique… ».

La souveraineté nationale n’existe pas en France :

_ « …tout postulant qui ne serait pas insoumis aux
gouvernants de l’ombre, qui ne voudrait pas revenir sur la
Loi de 1973 appelée « Loi Giscard-Rothschild », ni sur
l’article 123 du Traité de Lisbonne, anciennement appelé
Traité Européen refusé par les Français… et qui
permettraient de retrouver la souveraineté monétaire afin
de sortir des carcans de l’€uro et de l’Europe Unie…
serait condamné à l’impuissance et à mettre la population
française et la France exsangues… ce postulant ne
pourrait devenir influent que sur l’augmentation des
impôts, la disparition des services publics… il ne pourrait
en aucun cas supprimer les privilèges des dirigeants de
l’ombre… ».

Tous les dirigeants sont sous les ordres de la Haute Finance.
Ils ne peuvent que trahir la France et les Français, c’est pour
cela qu’ils ont été désignés et qu’ils ont été élus.

_ « … mon ennemi c’est le monde de la finance… »

Cela n’était qu’un slogan permettant de rassurer un
électorat. L’incroyable cynisme des dirigeants et des
financiers n’a pas de barrière. Ils décident de la vie ou de la
mort des peuples. La liberté, l’égalité et la fraternité de la
République et son principe de gouvernement du peuple, par
le peuple et pour le peuple n’ont jamais existé. La politique
consiste simplement à raconter des histoires, à appliquer
l’art de la communication et celui de la manipulation de
l’opinion. Comment les Peuples peuvent-ils encore se
laisser traiter ainsi ?
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CHAPITRE 7

ILS S’AMUSENT

es riches s’amusent. Ils seraient 14 millions de
millionnaires en €uros, sur la Planète. Ils seraient
1.645 milliardaires. La moitié des richesses
mondiales sont entre les mains de 85 personnes.

L’autre moitié est détenue par 3,5 milliards de personnes.
Cherchez l’erreur. Où se trouve donc le droit des personnes
à l’acquis et au partage… Toutefois, la répartition n’est pas
aussi simpliste. Un Américain possèderait à lui seul 56
milliards d’€uros. Il serait suivi d’un Mexicain possédant 52
milliards d’€uros. Un Espagnol complèterait ce podium
avec 46 milliards d’€uros. Cette répartition des fortunes
personnelles a donc une hiérarchie. La moitié des 35.000
habitants de Monaco serait au moins, millionnaire.

Leurs extravagances n’ont d’égale que le volume de leur
richesse. Leur jeu favori consiste, pour se divertir, à
organiser des… soirées particulières, où ils n’hésitent pas à
surenchérir leur tempérament de flambeurs. Ils appelleraient
cela une « battle » ou pluie de jéroboams de champagnes de
très grandes marques. Le vainqueur de cette bataille étant
celui qui totalisera le plus grand nombre de bouteilles. Ces
bouteilles de 5 litres seraient facturées jusqu’à 30.000 €uros
pièce. La facture peut dépasser les 300.000 €uros, pour un
seul client, chaque nuit. A titre d’exemple, un seul
consommateur aurait commandé 200 bouteilles de
champagne millésimé, plus 6 jéroboams, plus 3
mathusalems, pour une facture de 380.000 €uros, ainsi

L
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consommés en une soirée. Toutefois, ce record aurait été
battu. Bien sûr il ne s’agit là que d’un petit amusement…

Les propriétés de ces richissimes sont ultra protégées. Pour
ce qui est visible de l’extérieur, les moyens « Hi Tech » y
sont particulièrement performants. Des patrouilles de gardes
véhiculés, sont assistées par des caméras thermiques, des
détecteurs de mouvements, des faisceaux lasers et des
kilomètres de clôtures. Devant chaque entrée des gardes
surveillent les accès. Leurs domaines couvrent souvent des
superficies inavouables, au cœur même du département
des…Alpes Maritimes. Leurs voitures valent, chacune,
plusieurs millions d’€uros. Les bijoux offerts à leurs
compagnes valent des centaines de milliers d’€uros, pour les
plus modestes. Le business des « people » est organisé en
divers « écosystèmes ». Quant aux impôts…

LE COMMERCE

outes les villes de France possèdent leur zone
commerciale. Les villes plus importantes en
possèdent plusieurs. Les villages eux-mêmes
essaient de se distinguer avec des zones plus

modestes appelées pudiquement zones artisanales. Le
système d’implantation est bien rôdé. Un « Grand
Magasin », essentiellement axé sur l’alimentation, mais pas
seulement. Ce pôle d’attraction, la « locomotive », est
entourée d’un alignement d’une quarantaine de magasins,
distribués à partir de différents ronds-points et munis de ses
parkings gratuits. La grande majorité de cette organisation
appartiendrait au même consortium de l’AFM, (Association
Française du Marketing) et qui regrouperait 600 sociétaires.
Leur nouveau slogan fédérateur : le « Neudge Marketing ».
De quoi s’agit-il ?

T
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_ « …que vous soyez chef d’entreprise, « marketeur »,
publicitaire, décideur politique ou responsable
d’organisation, une chose est sûre : vous pouvez
transformer les habitudes du public à partir
d’interventions apparemment mineures. Et pour cela, une
seule règle : comprendre les ressorts de la prise de
décision chez les individus et élaborer une stratégie
adaptée… »

_ « …vous souhaitez mieux comprendre ce qu’est le
Nudge Marketing, maîtriser les méthodes d’analyse des
réseaux sociaux, identifier les nouvelles problématiques
du monde des médias et de la communication, déterminer
comment le marketing peut accompagner et stimuler
l’innovation, et/ou améliorer vos techniques de collecte et
d’analyse de données quanti-quali… »

_ « …ces rencontres sont également ouvertes aux non
adhérents qui peuvent ainsi découvrir ou redécouvrir la
communauté AFM… »

«JOURNÉE AFM-IREP SUR LA COMMUNICATION ET
LES MÉDIAS, NUDGE MARKETING, MARKETING DE

L’INNOVATION, ANALYSE DES RÉSEAUX
SOCIAUX, COLLECTE ET ANALYSE DES DONNÉES,

ATELIER DE L’ÉCRITURE »

L’AFM rassemble une communauté de près de 700
membres, composée essentiellement d’enseignants-
chercheurs et de doctorants, dont l’objectif est à la fois de
publier dans les meilleures revues internationales et d’être à
la pointe des avancées théoriques, méthodologiques et
pratiques de la discipline. Depuis plusieurs années, l’AFM
propose ainsi une multitude de services et d’évènements
dans le but de mieux accompagner les membres de la
communauté : ateliers d’écriture, ateliers
d’approfondissement, clubs AFM, journées SYNTEC et
IREP, partenariats de recherche (Kantar), etc. L’AFM
propose désormais de regrouper une partie de ces
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évènements au sein de rencontres AFM organisées chaque
année en hiver (mars) et en automne (novembre).

Objectifs :

Les rencontres AFM poursuivent plusieurs objectifs :

1. Concentrer les évènements de l’AFM pour leur
donner davantage d’audience, de visibilité et
d’accessibilité, en particulier pour ceux qui
résident loin de Paris (province, étranger) et qui
ne peuvent pas multiplier les allers-retours
(transport, hébergement, etc.) ;

2. Créer deux autres moments forts durant l’année,
en complément du congrès annuel du mois de
mai, afin de maintenir un lien permanent avec les
membres de l’AFM ;

3. Structurer une véritable « formation continue »
afin de mieux accompagner les membres de
l’AFM dans leurs activités de recherche et
d’enseignement :

a. Ouverture aux nouvelles théories,
méthodologies et pratiques du
marketing (journées, clubs, ateliers),

b. Accompagnement dans les activités de
recherche (ateliers, partenariats,
international) ;

4. Permettre davantage de fertilisations croisées
entre les managers, les chercheurs et les
enseignants dans le but de faire émerger de
nouvelles recherches, de nouvelles formations et
de nouvelles pratiques managériales.

Organisation :

Chaque rencontre de l’AFM rassemble les participants dans
un même lieu afin de favoriser les échanges et les liens
sociaux. Les rencontres de l’AFM constituent un véritable
service pour les adhérents de l’AFM. Chaque participant se
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voit proposer un programme « à la carte ». Il peut soit
participer à l’ensemble de la rencontre, soit sélectionner les
thèmes et les jours qui lui correspondent. Intervenant: Boris
Moscarola, Directeur Général du groupe Sphinx

Les adhérents de l’AFM en 2015 ou 2016 peuvent
bénéficier gratuitement du logiciel Sphinx. Réaliser ses
enquêtes et collecter les données:

- Utilisation de la scénarisation dans les questionnaires en
ligne (rotations aléatoires, multi-formulaires, calculs
dynamiques, …)

- Générer des stimuli pour développer le « quanti-quali » :
construction et exploitation des murs d’images

- Omni canal et enquête : quelles solutions pour collecter
ses données et comment évaluer l’effet d’un média sur la
qualité des réponses ?

- Analyse quanti-quali des données :

- Préparer son jeu de données : qualification, nettoyage et
redressement

- Du verbatim à l’analyse thématique : comment exploiter
l’analyse lexicale et le multi varié pour faire parler ses
données ?

« Atelier d’approfondissement » : Analyse des Réseaux
Sociaux

Intervenant: Damien Renard, Professeur Associé à
l’Université Catholique de Louvain (UCL).

Accueil et vérification de la configuration du logiciel
GEPHI sur les ordinateurs personnels. Le logiciel gephi est
à télécharger gratuitement. Introduction à l'Analyse des
Réseaux Sociaux et définition des concepts associés
(centralité, modularité, etc.) Mise en application sur des
données réelles.

Regards croisés sur le « Nudge marketing »
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Animateur : Pierre Volle, Professeur à l’Université Paris-
Dauphine

Intervenants :

 Étienne Bressoud, Directeur Conseil Innovation et
Marketing Science, BVA : "De l'économie
comportementale au Nudge : applications
politiques et marketing"

 Laurie Balbo, Professeur Assistant, Département
Marketing, Montpellier Business School :
"Nudges, innovation et communication"

 Béatrice Parguel, Chercheure CNRS, Université
Paris-Dauphine : "L'étiquetage environnemental
comme nudge"

 Christophe Benavent, Professeur à l'Université
Paris Ouest : "Les Nudges dans le marketing des
plateformes"

 Table ronde "Le futur du Nudge marketing :
validité et utilité"

Rencontre afm-IREP sur la
communication et les médias:

« Persuasion, influence et résistance »

Coordonnée par Mathilde Gollety et Virginie Pez-Perard
(Université Paris 2 Panthéon-Assas). Accueil par
ZyslaBelliat (présidente de l'IREP, Institut d’Études et
Recherches Publicitaires) et Pierre Volle (président de
l’afm). Présentations et regards croisés d’experts de l’IREP
sur les stratégies de communication. Intervenants et titre des
présentations:

 Imène Becheur et Pierre Valette-Florence (IAE de
Grenoble): « L’usage des émotions négatives en
communication de santé publique : Étude des
effets de la peur, la culpabilité et la honte »

 Ludovic Pruche, Laurent Bertrandias et
EricVernette (IAE de Toulouse):
« L’empowerment psychologique du
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consommateur par internet lors d’un achat de
service »

Marie Laure Mourre (ISG) et Patricia
Gurviez (AgroParisTech): « Proposition d’un modèle
intégrateur de la résistance aux messages anti-tabac »

Regards croisés sur le marketing de l’innovation

Animatrice: Emmanuelle Le Nagard - Assayag, Professeur à
l'ESSEC

Présentationd’HubertGatignon, Professor of Marketing,
INSEAD:"Innovation Strategies for SustainedGrowth: An
Assessment of the State-of-the-Art and Research
Directions".

Table ronde chercheurs- managers autour de l'innovation
avec:

 Hubert Gatignon, Professeur à l'INSEAD
 Sébastien Jumel, Directeur Général EDELIA,

filiale EDF
 André-Benoit De Jaegere, Directeur Associé de

Capgemini Consulting, Directeur Innovation du
Bureau de Paris.

 Nathalie Rouvet Lazare, Président-Directeur
Général, Coheris

Session parallèle « Atelier d’écriture de l’AFM »

Coordonné par David Gotteland, Professeur à Grenoble
Ecole de Management (GEM). Introduction par Nil
Ozcaglar-Toulouse, Rédactrice en chef de la revue
Recherche et Applications en marketing : « comment
publier ? ». Échanges entre des lecteurs et des auteurs sur
leurs articles de recherche.

Lecteurs
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 Sonia Capelli, Professeur à l’Université Lyon 3
(IAE)

 David Gotteland, Professeur à Grenoble Ecole de
Management (GEM)

 Gilles N’Goala, Professeur à l’Université de
Montpellier (Montpellier Management, MOMA)

 Bernard Pras, Professeur à l’Université Paris
Dauphine

 William Sabadie, Professeur à l’Université Lyon 3
(IAE)



Auteurs:

 Nora Bezaz-Zeghache, Docteur, Université Paris
1 Panthéon-Sorbonne

 Marine Cambefort, Doctorante à l’Université
d’Aix-Marseille, Attachée temporaire
d'enseignement et de recherche à l'IMPGT

 Eric Casenave, enseignant-chercheur à l’École de
Management de Strasbourg

 Shérazade Gatfaoui, Maître de Conférences,
Université Paris Est Marne La Vallée

 Abid Tarek, enseignant-chercheur, vacataire au
groupe Sup de Co La Rochelle

De nouveaux Centres Commerciaux, dits de dernières
générations, seraient en cours d’implantation. Ils
couvriraient 60.000 m² et seraient répartis sur des terrains
allant de 15 à 17 hectares avec 3.000 places de parkings et
80 boutiques. Il s’agirait là, selon leurs investisseurs, de
l’avenir du commerce français, dénommé « Open Key
Shopping Center ». Des investissements à plusieurs
centaines de millions d’€uros. La rentabilité de ce type
d’investissement serait prévue à 7 %, plus avantageuse que
la location à 3 % ou le Livret A à 0,0%… Ce schéma, qui
apparaitrait jusque là classique, s’accompagnerait de zones
supplémentaires de la restauration, des loisirs, de la culture,
etc. La France comptabiliserait actuellement, plus de 16
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millions de kilomètres carrés de Centre Commerciaux,
depuis 45 ans. Annuellement, ce sont 3 milliards
d’utilisateurs qui les arpentent. Avant les clients, ce sont les
marques qui favorisent leurs ouvertures. Les Maires des
Communes y seraient également particulièrement sensibles
pour le volume économique qu’elles leur apporteraient,
directement… ou indirectement…

Les déplacements des consommateurs sont testés, analysés,
suggérés. Les magasins locomotives, sont disposés de telle
manière que le consommateur ait l’obligation de passer
devant toutes les enseignes. La répartition de chaque
magasin de la galerie marchande est disposée selon un plan
parfaitement programmé. Il en est de même pour la
répartition des denrées qui est constamment modifiée afin
que l’acheteur passe devant les produits, dont il n’a pas
besoin, mais dont on va le convaincre de devoir acheter par
un slogan publicitaire adapté et un tarif apparemment
attractif. Tous les emplacements stratégiques ont donc une
grande importance. Toutefois, c’est le propriétaire du Centre
Commercial qui répartit les emplacements. Tout est
consigné dans le contrat d’exercice. Pour les enseignes le
coup de la mise en exploitation, très élevé est tributaire de
son attractivité. Une enseigne qui n’obtient pas le volume de
chiffre d’affaires exigé est rapidement remerciée… car il
nuit à la bonne santé commerciale de l’ensemble.

Ces centres commerciaux ne se situent pas tous en
périphérie, ils essaieraient aussi de s’insérer dans certains
centres-villes. Les implantations des enseignes sont
scrupuleusement étudiées. L’espace commercial, lui-même,
doit être réparti sur des zones où le revenu moyen des
habitants est fort et où le taux de chômage est faible. Le
montant du loyer restant l’élément décideur. Les spécialistes
appellent cette stratégie le « maillage ». Un maximum
d’implantations permettant d’atteindre un volume de
clientèle plus important. Les enseignes sont mondialisées et
présentes partout où elles le peuvent. Certaines auraient
jusqu’à plusieurs centaines de boutiques. Elles sont
financées, soit par des Actionnaires, soit par des Fonds
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d’Investissement. Un salon international annuel est organisé
par le MAPIC de Cannes où les promoteurs proposent leurs
nouvelles implantations aux enseignes internationales. Les
périodes de crise économique ne les atteignent que
modérément. C’est le volume global, de l’ensemble des
boutiques qui importe. Le maintien de leur marque, sur les
sites, est prépondérant.

Cela explique que la progression des implantations aurait
été de 60 %, sur les 15 dernières années, pendant que la
progression de la consommation n’a été que de 36 %. La
surface des Centres Commerciaux aurait doublé au cours
des 10 dernières années. La concurrence y est évidemment
impitoyable. Lorsqu’une zone commerciale a été implanté
au Nord d’une ville, les promoteurs s’efforcent d’en
implanter une seconde au Sud. Cela devient une
« mégapoles » de magasins. Ces mastodontes commerciaux
ruinent tous les commerces de proximités pour des dizaines
de villes et villages adjacents sur un rayon de plusieurs
dizaines de kilomètres, à partir de leurs centres.

LES PERDANTS

l y a les grands perdants : Les centres-villes et leurs
petits commerces. Les petits commerçants ferment les
uns après les autres. Ils sont rapidement mis en faillite.
C’est alors le désert commercial qui s’installe et qui

entraine irrémédiablement les fermetures en cascade. Ils
sont aussi pénalisés par les parkings des centres-villes, tous
payants. Puis, par les vendeurs de rues, qui depuis 2008 sont
autorisés à vendre leurs marchandises dans les centres-
villes, après l’obtention d’une autorisation communale.
Depuis le 4 Août 2008, la Loi ne donne plus de définition de
l’activité ambulante. Les Espagnols ne s’en priveraient pas.

I
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Ils viennent vendre leurs oranges à 1 €uro le kilo, par 10
kilos, pour ne citer que cet exemple. La contestation serait
en train de s’établir pour pouvoir lutter contre l’invasion des
Centres Commerciaux. Des manifestations populaires
seraient organisées. Les citoyens se mobiliseraient pour
refuser désormais ces constructions à outrance, résultant
d’une exagération devenue insupportable. Les centres
commerciaux ont changé les modes de vie. Ils obligent les
consommateurs à devoir effectuer des trajets véhiculés, dans
un environnement artificiel et complètement asocial. La
consommation de masse des grandes surfaces détruit
irrémédiablement le tissu social normal des Communes.

C’est le commerce des zones commerciales qui génèrent le
plus de déplacements et non le travail. Ils s’installent, la
plupart du temps, sur des espaces agricoles productrices de
nourritures. Que font les Chambres de Commerce ? Lorsque
les Directeurs de Grands Centres sont eux-mêmes
Directeurs ou Directeurs Adjoints des Chambres de
Commerce, la question ne se pose plus…Des recours de
citoyens, devant une commission nationale, restent le
dernier rempart, où 8 projets d’implantations sur 10
obtiennent cependant l’accord. Seule la Cour d’Appel
Administrative peut casser les décisions favorables
d’implantations. Les élus des Communes sinistrées, non
impactées économiquement par les Centres Commerciaux
signent des pétitions… Quant aux Communes impactées,
elles, elles deviennent les « super » puissances économiques
de leur Région. Les Communes qui cherchent à riposter le
font en créant leurs propres ZAC (zone d’activités
commerciales). Les Centres Commerciaux peuvent-ils
supporter de telles expansions incontrôlées. Non, bien
évidemment et c’est à celui qui pourra absorber l’autre et
c’est bien sûr le plus important qui gagne. La Loi « Royer »
censée pouvoir réguler l’expansion de ces centres ne
fonctionne pas. Les Présidents des Conseils Généraux
soutiennent tous les projets commerciaux, en permanence.
Où chercher l’erreur. Pendant ce temps, les villes
deviennent des cités dortoirs. Il s’agit d’un combat entre des
projets de Sociétés. Ce sont les usines de consommation
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contre le bien vivre ensemble des villes et villages de
France. Chaque année, en France, 500.000 m² de Centres
Commerciaux supplémentaires sont accordés.

L’extension inconsidérée des surfaces de vente dans les
zones péries urbaines et ses conséquences sur la vie locale
devient un souci légitime pour les Maires, non concernés.
Lutter contre les stratégies économiques des grands
distributeurs et des investisseurs n’est pas aisé. Que faire
des friches commerciales ? La France est l’exemple que les
autres Pays européens ne veulent surtout pas suivre. Il
apparaît évident que les élus locaux sont les principaux
responsables du dérapage constaté, sur la prolifération des
autorisations d’implantations des Centres Commerciaux.
Seulement, la situation des centres-villes devient maintenant
catastrophique. Leur seul recours devient une taxation des
friches commerciales. Pourquoi ? De nombreux
propriétaires des magasins des centres-villes ne font pas les
travaux nécessaires à la restauration de leurs propriétés non
louées. Sous la pression des Municipalités, des travaux sont
engagés pour durer plusieurs années et ne jamais être
terminés. Les centres-villes deviennent ainsi des zones en
ruines. Pourquoi agissent-ils ainsi, alors que cela irait à
l’encontre leurs propres intérêts ? Ils sont souvent, aussi,
les investisseurs des Centres Commerciaux. Ce sont des
sociétés d’investissement immobilier Cotées qui sont les
principaux constructeurs des Centres Commerciaux. Ceci
pourrait évidemment expliquer cela.

Il pourrait aussi y avoir des ententes « rémunérées » plus
rentables... Ils mettent en place une procédure très
dissuasive à la location des locaux et qui consiste à
demander des montants de loyers irresponsables, afin de
décourager tout nouveau candidat au développement d’une
activité commerciale en Centre Ville. La répartition des
chiffres d’affaires commerciaux se réalise à concurrence de
62% en zones péri urbaines, 25% en centres-villes et 13%
dans les quartiers. Il serait prévu que dans les prochaines
années un quart des commerces du Centre-ville fermeraient.
La conséquence en est une paupérisation progressive des
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centres-villes. La crise économique et la restriction des
aides de l’État contraignent les Collectivités locales,
incapables de pouvoir soutenir leurs efforts de
financements, qui les incitent à soutenir une prolifération
irraisonnée des zones commerciales, par des accords
particulièrement généreux. C’est donc une action conjuguée
à partir de la stratégie des distributeurs, des mécanismes
financiers et de l’action des Collectivités Locales qui aboutit
à tous ces dérapages.

Cette politique est un désastre annoncé à moyen terme, par
un effondrement économique de toutes ces structures. Cela
s’est déjà produit aux États-Unis. De très grands centres
commerciaux sont laissés à l’abandon et cela commence en
France, en plus des commerces des Centre Villes. Certaines
communes cachent la misère en décorant les vitrines
laissées à l’abandon. D’autres revendent les anciens locaux
commerciaux pour qu’ils soient transformés en locaux
d’habitations. Ces deux solutions ne réhabilitent pas le
commerce de proximité. Toutefois, une taxation des friches
commerciales, peut être décidée par une Commune ou par
une Collectivité Locale, au bout de 2 ans d’inoccupation à
raison de 10, 15 et 20% sur les 3 années suivantes. Cela
devrait permettre d’alléger les charges générées par ces
friches, auprès des contribuables et peut-être aussi, à inciter
les propriétaires à rénover, puis à louer leurs locaux. Il
apparaît pourtant évident que c’est sur les contribuables,
comme d’habitude, que se fera le remboursement du
« krach », annoncé dans l’immobilier commercial et
maintenant devenu inexorable.
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REPARTITIONS

’activité économique permet une production de
biens et de services. Le résultat de l’activité est
aussi appelé le produit national. Il doit être ensuite
réparti entre les producteurs. Il y a d’un côté le

processus de production et de l’autre les revenus résultant
du processus. Chacun des acteurs, qu’il soit impliqué dans
l’élaboration du processus de production, ou dans la
création des produits induits par le processus de production,
doit pouvoir récupérer la partie qui lui revient. Il y a donc
une part qui revient aux créateurs du processus, sous la
forme de bénéfices et une part qui revient aux créateurs des
produits et services, sous la forme de salaires. Les uns sont
les propriétaires et les autres sont les exécutants. Cette
répartition crée d’un côté une comptabilité des entreprises et
de l’autre une comptabilité des ménages. Il y a aussi, bien
évidemment une comptabilité publique, propre à chaque
Pays. C’est parce qu’il y a un État qui est chargé de
réglementer le bon fonctionnement de l’ensemble et de
pallier éventuellement aux défections des entreprises
privées que la Société humaine peut s’harmoniser et
fonctionner à peu près correctement.

Les services faisant fonctionner cet ensemble s’appellent
des Administrations. La comptabilité nationale permet
d’évaluer l’ensemble des activités économiques et d’établir
le produit national correspondant à chaque Pays. Les
« facteurs » de production sont déterminés par les
ressources naturelles, par les facultés d’innovation, par le
capital investi et par le travail effectué permettant cette
production. La rentabilité de la production est aussi
déterminée par le ratio existant entre la population active,
les entrepreneurs et les salariés et la population inactive de
chaque Pays. Dans la population inactive sont comptabilisés
les enfants, les retraités, les chômeurs occasionnellement
privés d’emploi et les personnes en recherche d’emplois.
Par exemple, si un Pays est crédité d’un nombre de

L
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personnes à la recherche d’un emploi, supérieur, aux
nombres d’emplois pouvant être créés par les facteurs de
production, cela va engendrer un chômage de masse
persistant et augmentant.

Cette situation créera des déséquilibres économiques ne
pouvant pas être supportés par un État qui devra emprunter
pour pouvoir continuer à faire fonctionner le Pays. Ses
recettes deviennent insuffisantes pour pouvoir couvrir ses
dépenses de fonctionnement. Les biens et les services
résultent des facteurs de production du capital et du travail
et il est régulé par les Administrations. L’offre de travail
dépend du volume de la population active, des taux
d’activités et de la capacité globale des emplois pouvant être
créés par le système économique privé et étatique.
L’ajustement entre l’offre de travail et la demande de travail
n’est jamais équilibré. Il dépend de certains déséquilibres
locaux, sectoriels, professionnels, de mobilités,
d’adaptations et des techniques de production.

Il dépend aussi des capacités d’accroissement du capital
dont dispose chaque Pays et de ses capacités
d’investissements. Les capacités d’investissement sont le
résultat de l’épargne créé par les agents économiques. Les
agents économiques qui épargnent plus qu’ils n’investissent
vont pouvoirs prêter leur surplus d’argent. La création
monétaire sert justement à réguler les flux du besoin
d’échanges entre les différents acteurs économiques. Elle
sert d’intermédiaire dans les échanges, mais elle est aussi un
« instrument » de mesure et de réserve des valeurs. Elle est
à la fois matérielle, par la création de billets et de pièces
servant aux échanges quotidiens, mais elle est également
immatérielle par les transferts de capitaux qui s’effectuent à
la « vitesse de la lumière ». La valeur monétaire repose sur
le niveau de confiance établi par ses utilisateurs, par la
coutume et surtout par les Pouvoirs publics qui déterminent
son unité de compte et qui déterminent aussi son unité de
paiement. Cela explique les divergences de valeur
monétaires entre les Pays.
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Qui crée la monnaie ? Exclusivement les banques qui ont la
faculté de créer la monnaie qu’ils prêtent. Les banques
nationales sont chargées de réguler ces émissions
monétaires et de leur volume ainsi que la création des billets
et des pièces. La « masse » monétaire est constituée de
l’ensemble des moyens de paiement mis à la disposition des
différents acteurs économiques. Le prix établi sur les
marchandises et les services sont le résultat d’un taux
d’échange, lui-même établi par la valeur monétaire. Il est
évidemment le résultat de la confrontation entre les
possibilités de l’offre et celles de la demande. Les Pouvoirs
publics utilisent aussi des mécanismes de régulation.
Toutefois, que le régime soit en situation d’équilibre, de
monopole ou d’oligopole, les prix sont d’abord fixés par les
producteurs et les vendeurs qui souvent orientent également
la demande. Les Pouvoirs publics, quant à eux, fixent les
tarifs des services publics en fonction des coûts déterminés.
Ils peuvent également imposer les tarifs de certaines denrées
ou services de base.

Une hausse des prix peut devenir inflationniste. L’inflation
va résulter d’un déséquilibre sectoriel ou global créé par des
augmentations réalisées à la source de la production. Elle
peut aussi résulter de l’intransigeance des structures
économiques et des secteurs de ventes. Des phénomènes
cumulatifs s’enclenchent souvent dès la mise en œuvre
d’une situation de crise. L’inflation à des conséquences
économiques et sociales souvent irréversibles. L’inflation
rampante aboutit souvent à une inflation galopante. Les
causes inflationnistes doivent être rapidement détectées
pour pouvoir être jugulées. Pourquoi les prix des biens et
des services augmentent-ils ? Un prix est établi en fonction
de certains critères tels que le marché, la qualité de la
prestation, la concurrence, etc. Le prix est d’abord tributaire
de ses coûts de revient. Les coûts de reviens concernent les
achats, la production, la distribution, la promotion, les
services administratifs. Il est ensuite tributaire de la marge
commerciale qui est la valeur apportée par l’entreprise. La
rentabilité de l’activité permettant d’améliorer les
performances de l’activité économique considérée.
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Les pratiques sont très différentes entre les secteurs
économiques. La bonne marge est celle qui permet de bien
vendre un produit ou un service afin d’assurer la pérennité
de l’activité commerciale. À cela s’ajoutent les impôts et les
taxes et notamment la Taxe à la Valeur Ajoutée. La TVA
représentant une source de revenus très importante pour un
État. Il suffit qu’un élément entrant dans la composition du
prix augmente, pour que le prix de vente augmente en
conséquence. Dans les faits, le prix de vente n’augmente pas
en proportion des augmentations répercutées. En effet, les
marges sont établies à partir des coefficients d’augmentation
appliqués. Autrement dit, un produit d’une valeur
précédente d’achat à 100 €uros et qui subit un coût
supplémentaire de 10 €uros, devrait être vendu 110 €uros.
Eh bien cela n’est pas le cas, parce que si, par exemple, le
coefficient d’augmentation établi à partir des coûts de
revient de base est de 20%, le prix de vente sera de (100 +
10) x 20%, soit 132 €uros, encore augmenté par le montant
du taux de la TVA. Pourquoi ces mêmes prix augmentent-
ils de façon inflationniste en période de crise économique ?
Tout simplement parce que les taux appliqués, à chaque
échelon, s’ajoutent en cascade sur le prix de vente, en
évoluant sans cesse. L’inflation devient alors galopante et
incontrôlable. Le passage d’une valeur monétaire à une
autre favorise aussi ce type d’inflation.

MODELES ECONOMIQUES

es patrimoines et leurs revenus ne sont jamais
répartissables de façon équitable. Il convient de
distinguer les revenus du « Capital » et les revenus
du « Travail ». De la même façon qu’il y a une

inégalité des revenus, il y a une inégalité des patrimoines,
une inégalité dans les héritages et une inégalité dans les

L
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épargnes. Des inégalités patrimoniales supplémentaires
résultent également des legs et des résultats de l’épargne.
Des disparités de patrimoines et des disparités de revenus
entre les groupes sociaux aboutissent à des valeurs
économiques, sociales et morales différentes parmi les
groupes humains considérés. De quelle manière ces
inégalités peuvent-elles se justifier ? Dans le rapport de
force qui existe ou qui n’existe pas entre les différents
acteurs économiques influents ! Il n’existe cependant aucun
système régulateur pouvant neutraliser les tendances
spéculatives qui sont obligatoirement inégalitaires et
déstabilisatrices. Il devrait pourtant permettre la réalisation
d’un équilibre social.

Un processus d’avant garde dans la divulgation des
compétences et des savoirs pourrait être un bon moyen pour
un premier processus de régulation. Peu importerait les
conséquences, pourvu que les « inégalités » soient fondées
sur l’utilité commune… Mais pour quelle justice sociale ?
Les institutions les plus appropriées permettent-elles de
réaliser un processus d’organisation sociale juste et
équitable ? Existe-t-il des règles débattues
démocratiquement et applicables à toutes les branches
sociales ? Les « économistes » sont des personnages imbus
et prétentieux, situés en dehors des systèmes universitaires.
Leurs études sur les sciences sociales sont peu
convaincantes. Leurs notions de capital et de revenus, les
taux de rendement et de croissance ne sont que des concepts
beaucoup trop abstraits et théoriques, totalement dépourvus
de certitudes mathématiques. Le plus important serait de
connaitre le rapport existant entre le capital et ses revenus,
puis celui du partage global du revenu national, à partir des
revenus du travail et ceux du capital. Cela permettrait ainsi
d’établir une équité. Cela permettrait surtout d’évaluer les
structures qui sont conséquentes aux inégalités constatées.

Le partage entre les revenus du capital et ceux du travail
sont des sources de conflits sociaux permanents. Il y a
d’abord une inégalité dans la détention des patrimoines et de
leurs revenus qui est bien plus importante que dans celle des
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revenus du travail. Il est particulièrement choquant que les
détentions du capital, soient la plupart du temps obtenues de
façon héréditaire. Ils sont souvent en situation de monopole
et s’octroient la plus grosse part des revenus, sans rien faire,
pendant que les travailleurs vivent très médiocrement à
partir des salaires qui leur sont octroyés. Le mode
d’organisation économique actuel et qui date de l’Antiquité
ne permet pas de pouvoir envisager des changements. A
quoi correspond le « revenu national » ? Il est censé mesurer
le revenu global des habitants d’un Pays, entre les revenus
du capital et ceux du travail. Il résulte du Produit Intérieur
Brut, auquel sont soustraits les frais d’entretien du capital,
en tenant compte des résultats négatifs ou positifs des
exportations et d’éventuelles ponctions réalisées par les
entreprises étrangères. Ce résultat est souvent la
conséquence des divergences internationales concernant les
inégalités de revenus capital-salaires, consécutif aux divers
modèles de colonisation, avoués ou pas.

Il convient de préciser que le capital résulte des « actifs »
non humains, possédés et échangés, qu’il soit immobilier,
financier ou professionnel. Quels sont les niveaux de
rendements des capitaux ? Pour le capital locatif, donc pour
les immeubles mis en location, le taux de rendement est
d’environ 3% par an. Pour le capital rural, c'est-à-dire la
mise en location des terrains, le taux de rendement est
d’environ 4%. Pour le capital des sociétés, plus hasardeux,
le rendement est d’environ 5 à 7%. Il s’agit, bien
évidemment de moyennes qui ne donnent qu’une très vague
estimation. Le capital est un stock. Il correspond aux
richesses accumulées. Le revenu est un flux. Il correspond à
la richesse produite et distribuée. En raison des
investissements réalisés par les Pays riches, dans les pays
pauvres et tout particulièrement en Afrique, des charges de
rendement devant être remboursées contribuent à appauvrir
davantage ces Pays sous domination. Les Pays pauvres ne
peuvent parvenir à un rattrapage économique que lorsqu’ils
parviennent à atteindre des niveaux équivalents. Le niveau
de savoir en matière d’éducation, de qualifications et de
technologie équivalant aux Pays qui les exploitent. La
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croissance démographique représente également un frein
important à la croissance économique mondiale, mais
surtout locale.

L’expansion démographique dépend des considérations
culturelles, économiques et psychologiques liées aux
conditions de vie des familles. Les populations du 18ème
siècle seront passées de 100 millions en Europe et de 3
millions en Amérique du Nord, à plus de 400 millions
chacun, aujourd’hui. Les inégalités intellectuelles et
physiques seraient à l’origine des innovations. Toutefois, les
niveaux de vie passent de 1 à 10 selon les Pays considérés.
À cause des rythmes de croissances de la population d’une
part et de la production par habitant d’autre part, les
rendements ne devraient plus être que de 1%, dans chaque
élément, pour la moitié du 21ème siècle. Les rythmes de
croissances sont aussi liés aux paradoxes bancaires. Il est
impératif de savoir que les banques qui font des prêts, aux
Etats, aux entreprises ou aux particuliers ne possèdent pas
l’argent qu’elles sont censées vous octroyer. En effet, il ne
s’agit pour les banques, que d’une simple mention
comptable dans leurs « registres » informatiques, sans
aucune création monétaire. Les banques prêtent de l’argent
qui n’existe pas, mais en échange de taux d’intérêt qu’elles
fixent elles-mêmes. Cette situation permet de créer des
situations de « Dettes » souvent incontrôlables. Cette
situation permet surtout de tout contrôler le système
économique des Etats, des entreprises et des particuliers.
Les banques contrôlent aussi la quantité d’argent en
circulation. La différence entre une croissance économique
et une dépression économique dépend de la masse
monétaire en circulation. Il suffit que les banques
suppriment leurs prêts pour que tout le système économique
d’un Pays s’effondre et qu’il plonge ses habitants dans une
situation de pauvreté.

Pour se convaincre du rôle essentiel joué par les banques, il
suffit de connaître le jeu de « Monopoly ». Le banquier,
dans ce jeu, peut y organiser le processus économique qu’il
souhaite. En cas de défaut de paiement, dans le
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remboursement d’un emprunt, la banque a la faculté de faire
saisir les biens du client insolvable jusqu’à épuration du
montant. Les banques ont ainsi la faculté d’intervenir sur
tous les leviers économiques d’un Pays en créant
artificiellement une situation de crise. Ensuite, tout
s’enchaine en cascade. Les périodes de croissance ou de
dépression sont périodiquement organisées. Les marchés
boursiers ont eux aussi cette faculté de décisions.
L’effondrement des marchés boursiers n’est jamais dû à un
hasard, c’est toujours le résultat d’une volonté délibérée.
Plus la masse monétaire en circulation est importante et plus
il y a d’activités économiques. Plus il y a d’activités
économiques et plus les échanges de biens et de services
sont nombreux et importants. Lorsque les salaires et les
revenus sont conséquents le marché des embauches
fonctionne de mieux en mieux. A contrario, les périodes de
crise économique créent du chômage et de la précarité. Les
« cycles économiques » n’existent pas naturellement. Il
s’agit d’une manipulation volontaire permettant de favoriser
la richesse d’un côté et la pauvreté de l’autre. Il convient de
comprendre que tout est organisé à partir d’un réseau de
décideurs fonctionnant selon un schéma mafieux. La
richesse d’un Pays, qui devrait être équitablement répartie
entre les habitants est approprié en quasi-totalité par ce
réseau.

Ce réseau serait le Nouvel Ordre Mondial, un
Gouvernement Planétaire qui déciderait de l’organisation de
la Société Humaine dans sa globalité. Il serait issu de la
lignée appelée la « fraternité babylonienne », mais les
origines remonteraient aux Sumériens. Tous les pouvoirs
seraient entre les mains d’une poignée d’individus
maléfiques et nuisibles. Lorsque le Pouvoir Oligarchique
désire imposer plus de contraintes sur les populations, il lui
suffit de laisser s’établir, la violence, le terrorisme et le
désordre ou de favoriser son établissement. Il pourra ensuite
amener les solutions exigées par la situation. Cela lui
permettra de mieux assoir encore la suprématie de ses
pouvoirs. Il renforcera ainsi les capacités régaliennes de la
police et des armées afin de satisfaire aux revendications
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publiques, orchestrées par son pouvoir de l’information.
Tous les systèmes d’information étant évidemment
complètement sous son contrôle. Cette technique utilisée est
appelée : « Problème-Réaction-Solution ». Le
fonctionnement de la Société Humaine est totalement sous
son contrôle.

La manipulation des masses populaires est facilement
réalisable puisqu’il suffit de la laisser dans une ignorance
complète de tout ce qui est décidé au niveau du Pouvoir.
Bien évidemment, des personnes parviennent à comprendre
les pièges et à les esquisser, mais le Pouvoir sait aussi
qu’elles n’ont aucun moyen d’action. Il lui est extrêmement
facile d’annihiler leurs éventuelles actions. Il a sous son
contrôle tous les systèmes monétaires, tous les moyens
économiques et il décide de la mise en place des
représentants politiques. Il contrôle également les systèmes
de santé, les systèmes d’approvisionnements alimentaires
ainsi que les systèmes de recherches scientifiques.
Absolument tous les éléments faisant fonctionner la Société
Humaine sont sous son contrôle. Il peut décider, quand il le
veut, de créer un effondrement économique. La
responsabilité en incombe aux populations qui ne cherchent
pas à comprendre et qui se laissent enfermer dans un
quotidien construit sur une totale insécurité du lendemain.
Ce modèle de fonctionnement des masses populaires est
réalisé par des « États fascistes ». Le pouvoir fasciste est
mondialisé et se vérifie dans tous les États, même ceux qui
se désignent comme démocratiques.

Un contrôle mental sur les populations est ainsi maintenu
depuis des millénaires. N’auraient-elles pas le choix ? Elles
ne cherchent surtout pas à changer les choses ! Cela pourrait
devenir bien pire... C’est effectivement ce qu’elles pensent !
Les techniques de manipulation mentale sont toujours plus
sophistiquées. Les structures utilisées sont partout
identiques. Pourtant, il suffit de les connaître pour s’en
préserver. Leur souci principal n’est surtout pas de procurer
de la connaissance aux populations qu’ils dirigent, mais
d’établir un endoctrinement spécifique et en adéquation
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avec leurs impératives nécessitées de pouvoir toujours
mieux régner. Une conspiration globalisée consiste à
manipuler des évènements pour convaincre les manipulés
que l’Oligarchie détient les solutions. Il suffit ensuite
d’introduire le « Plan » qui a été organisé à l’avance et de le
mettre en application avec l’accord « démocratique » des
manipulés. C’est seulement la conscience de chacun qui
peut intervenir, pour ne pas se laisser manipuler, dès lors
que l’on peut comprendre comment fonctionne la
manipulation. Comment s’établit le Pouvoir Suprême ? La
doctrine est simple. L’Oligarchie, qui s’est installée au fil
des siècles, fonctionne par la transmission des pouvoirs.
Lorsqu’on comprend leur mode de fonctionnement, on peut
s’apercevoir qu’il n’a aucune splendeur.

Lorsque leur plan mis en place fonctionne, il leur suffit d’en
récupérer les avantages. Les complications pour eux
commencent là. En effet le partage du butin ne se fait pas
aussi simplement. Il convient de comprendre que ce sont
des personnages avides de pouvoirs et de privilèges et que
pour en détenir davantage ils n’hésitent pas ensuite à
s’entre-tuer. Tous les moyens sont bons pour évincer toute
personne devenue gênante dans l’accomplissement de leur
« mission ». Ce sont des voleurs qui se volent entre eux.
Leur système de compétition les entraine dans des luttes
sans partage. Mais ils n’hésitent pas à se réunir à nouveau
pour de prochains larcins. Le Pouvoir Oligarchique n’est
rien d’autre qu’un système mafieux qui a établi ses règles et
qu’il impose à la société humaine qu’il dirige. Auraient-ils
des origines… reptiliennes, extraterrestres, ainsi que
certaines personnes le suggèrent ?
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CHAPITRE 8

CONSEQUENCES

uelles seraient les conséquences de la mise en place
d’un revenu de base ?

La subsistance garantie pour tous : les exclus, les artistes,
les indépendants, les jeunes entrepreneurs, les militants
associatifs, les bénévoles, les citoyens investis dans la vie de
leur quartier, les développeurs informatiques, les jeunes
étudiants, en recherche d’emploi ou de formation, etc. Une
nouvelle manière d’aborder le travail. Le travail se réduit-il
aux activités dont on peut tirer une rémunération ? Celles-ci
sont-elles les seules activités qui créent de la richesse ?
Peut-on toujours dégager un salaire pour le travail ou les
activités qui sont vecteurs de richesse, et notamment de
richesse sociale : le développeur informatique qui crée des
logiciels libres, le militant qui se mobilise pour développer
l’animation et le lien social dans son quartier, le bénévole
d’une association sportive ou caritative, les parents qui se
mobilisent collectivement, l’entrepreneur dont le projet est
en germe, l’artiste ou tout simplement le citoyen qui
souhaite participer à la vie de la cité…? Mettre en place un
revenu de base, c’est donner le choix à chaque individu de
s’engager dans des activités auxquelles il donne du sens, et
qui donc seront des activités productives de sens
lorsqu’elles ne sont pas productives économiquement. C’est
donc un puissant catalyseur, un formidable investissement
dans de nouvelles activités, vectrices de richesse
économique et sociale. C’est aussi un moyen pour que
chacun puisse aborder le travail de façon plus sereine, sans

Q
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peur du chômage.

Il est prouvé en outre, qu’un individu agissant par peur
(chômage, précarité, soumission à une autorité …) soit
amené à des comportements d’évitement (abuser du
système, grappiller des avantages, alimenter la concurrence
…) et à des somatisations (coût sanitaire du stress au
travail), tandis que celui qui choisit, qui participe, est plus
investi et donc plus efficace avec un minimum d’énergie et
de tensions individuelles ou collectives. Un jeune grandira
plus sereinement, sans les angoisses de chômage, de
régression sociale, véhiculées par ses parents, par les
médias, par l’École… Nous pouvons donc raisonnablement
en attendre de larges économies dans le coût de la santé
(déjà prouvé lors des expérimentations en Namibie, en
Inde…), le coût social (accompagnement de la précarité,
réparation et gestion de la délinquance…), le coût éducatif,
etc. La suppression des trappes à inactivité. Dans un
système d’allocations soumises à des conditions de
ressources, il n’est pas toujours avantageux d’accepter un
emploi lorsque cela induit une perte de notre allocation.
Premier exemple : accepter un emploi rémunéré 500 €
induit une baisse de 190 € de RSA. Deuxième exemple : en
acceptant un emploi saisonnier court, on perd son RSA. Une
fois son contrat terminé, les démarches nécessaires pour
récupérer le RSA peuvent être longues et induire un mois de
carence, au point de dissuader d’accepter cet emploi
saisonnier. Une solution au problème du non recours au
RSA.

Aujourd’hui, 1/3 des ménages éligibles au RSA socle et 2/3
des personnes éligibles au RSA activité, complément de
revenu pour ceux qui ont un salaire modeste, ne le
demandent pas. La lourdeur des démarches administratives
et la stigmatisation qu’elles impliquent n’y sont pas pour
rien. Aussi, bon nombre de ces ménages ne savent pas qu’ils
ont droit au RSA activité. Le revenu de base étant distribué
automatiquement, il supprime le non recours et permet ainsi
déjà de réduire la pauvreté et les inégalités. Une
simplification du système de sécurité sociale actuelle avec,
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pour corollaire, une diminution des frais administratifs. On
évite par exemple le phénomène du trop-perçu, véritable
fléau qui mine le système du RSA, accroît l’incertitude des
pensionnaires et la pression sur les fonctionnaires de la CAF
(les trop-perçus : symptôme de l’échec du RSA). Les agents
sociaux ne sont plus réduits à vérifier des dossiers, mais
accompagnent bien des personnes dans leur parcours
particulier. L’individualisation de la Sécurité Sociale : le
revenu de base est donné à l’individu sans tenir compte de
sa situation familiale ni conjugale ni de son mode de
cohabitation. Ainsi, dans un couple ou dans une famille
(mais aussi dans une colocation), chaque adulte perçoit son
revenu de base. (Au contraire, dans le cas du RSA par
exemple, une personne seule reçoit 425 €uros en 2013,
forfait logement et APL exclues, tandis qu’un couple reçoit
609 €uros). Un revenu de base pour tous : la solution pour
éradiquer la pauvreté?

Le gouvernement finlandais a annoncé vouloir mettre en
place un revenu de base pour tous les citoyens du pays.
Solution pour une économie en crise ou simple effet
d'annonce ? Fausse bonne idée ou révolution? L'instauration
du revenu de base, ou revenu universel, fait son chemin
dans les cercles de la pensée économique et gagne peu à peu
les politiques. Ce mois-ci, lors de son discours de politique
générale, le nouveau Premier ministre finlandais, Juha
Sipilä, a lancé une petite bombe en déclarant vouloir
instaurer un revenu à tous les citoyens, sans condition de
ressources, d'environ 1.000 euros. Si les détails de la loi
restent flous et que l'application de la réforme paraît encore
loin, Juha Sipilä relance néanmoins une idée pas si nouvelle
qui ne s'est jamais vraiment imposée dans le débat public.
Pourtant, l'idée jouit d'une certaine popularité auprès des
citoyens : près de huit Finlandais sur dix soutiendraient le
projet du Premier ministre. Même dans l'Hexagone, c'est
près de deux Français sur trois qui seraient en faveur de
l'instauration d'un revenu de base, selon un sondage IFOP
de mai 2015. De plus, l'idée est autant plébiscitée par des
intellectuels de gauche que par des libéraux, mais moins par
les partis politiques qui s'y intéressent pourtant en coulisse.
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Le revenu de base : qu'est-ce que c'est? Le principe est simple. Il
s'agit de verser à chaque citoyen un revenu sans aucune
condition. Riches comme pauvres, tout le monde reçoit
exactement la même somme indépendamment de leur
salaire. L'idée étant de permettre à tous les citoyens de vivre
décemment et d'éradiquer la pauvreté des sociétés "riches".
Mais les difficultés commencent lorsque l'on se plonge dans
son application. Car en fonction des personnes qui le
défendent et des mises en œuvre proposées, le revenu de
base change complètement de sens.

La proposition du Premier ministre finlandais, par exemple,
est très ambitieuse : 1.000 €uros par mois est une somme
importante, même pour certains défenseurs français du
revenu de base. Elle est surtout trop "floue", explique Jean-
Éric Hyafil, doctorant en économie et membre
du Mouvement français pour un revenu de base. « Les
projets de revenus de base sont très différents les uns des
autres [...] le Premier ministre finlandais s'est enfermé en
voulant contenter tout le monde - c'est-à-dire à la
fois ceux qui souhaitent augmenter l'autonomie des
travailleurs comme ceux qui veulent simplifier à l'extrême
le système de protection sociale -. Mais, du coup, il donne
l'impression lui-même de ne pas trop savoir où il veut
aller. » Jean-Eric Hyafil explique : "En fait, parler du
revenu de base en tant que tel n'a pas vraiment de sens, il
faut surtout parler des propositions concrètes
d'application." Révolution sociale ou grande simplification : des
projetsradicaux.

Souvent qualifié d'utopiste par ses détracteurs, le revenu de
base est vu par certains de ses défenseurs comme un outil
pour mettre à bas le système capitaliste. C'est la position
défendue par l'universitaire Baptiste Mylondo qui voit dans
le revenu de base l'opportunité d'en finir avec ce que les
économistes appellent "la valeur travail". C'est-à-dire le fait
que seuls les travailleurs, par leur salaire, sont considérés
comme des créateurs de richesse. En recevant un revenu de
base, les gens pourraient ainsi s'adonner à des activités
improductives (bénévolat, activités artistiques...) dans le
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système capitaliste et ne plus être considérés comme
improductifs. Problème : cette vision "radicale" du revenu
de base implique la mise en place d'un système d'imposition
très sévère sur les hauts revenus dont la mise en œuvre
politique risque d'être compliquée à expliquer à une grande
partie de l'opinion. Parmi certains défenseurs du revenu de
base, on retrouve également des partisans de la grande
simplification. L'idée serait d'intégrer toutes les prestations
sociales existantes (allocations familiales, chômage,
retraites, aides au logement...) en une. Finies les démarches
auprès de tel ou tel organisme, les calculs de points retraite
ou en fonction des revenus de l'année précédente, le revenu
de base serait déterminé à un niveau suffisamment élevé
pour que chacun puisse vivre décemment et les gens
seraient libres de travailler ou non pour compléter leur
revenu.

_"Ce système pose problème, notamment au niveau des
retraités", explique Jean-Éric Hyafil.

_"Comme ces derniers ne travaillent plus, des gens qui
touchent aujourd'hui une retraite de 2.000 €uros ou plus
devront désormais se contenter de ce que leur donne le
revenu de base."

Le doctorant en économie considère que ce revenu de base
ne doit pas mettre en cause le principe des aides sociales
spécifiques :

_"la suppression de toutes les prestations en une seule
serait un grand fourre-tout, les retraites ou les allocations
familiales doivent permettre de répondre à un problème
spécifique." UnesimpleréformeduRSA?

Finalement, la réforme qui paraît la plus réaliste aux yeux
de Jean-Éric Hyafil serait celle qui viserait à gommer les
défauts du RSA. Ce dernier prône pour l'extension
automatique du RSA à l'ensemble de la population afin d'en
éradiquer les effets pervers.
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_"Les chiffres officiels font état d'un taux de non recours
au RSA activité de 68%, cela veut dire que près de sept
personnes sur dix qui y auraient droit n'y postulent même
pas", analyse-t-il, "

Si on le généralise, le RSA perd ce côté stigmatisant et ceux
qui ne pensent pas à le réclamer en disposeront". Mais quid
des hauts revenus qui toucheront ce revenu alors qu'ils n'en
ont pas besoin? "Il y aura un système d'impôt qui fera que,
finalement, ces personnes ne seront pas gagnantes dans ce
système", explique Jean-Éric Hyafil. A quoi bon mettre en
œuvre une réforme de telle ampleur pour régler des
imperfections actuelles? C'est un peu la critique que fait
l'économiste Yannick L'Horty, spécialiste du RSA, qui
reconnaît la pertinence des idées du revenu universel, mais
se demande si son application est la bonne solution.

_"On a l'impression que, finalement, par des effets de
transferts, cette réforme radicale dans son ampleur ne
pourrait pas avoir tant d'effets que cela", explique-t-il.

_"On nous promet beaucoup d'effets favorables, mais
nous ne disposons d'aucun cas concret d'application,
regrette-t-il, pensant qu'il est dangereux de faire table rase
d'un système qui s'est construit sur le long terme".

L'annonce du gouvernement finlandais pourrait donc
crédibiliser, ou non, une idée qui souffre d'un manque
d'expérimentations. Même si de son côté la Suisse a prévu
d'organiser un référendum sur la question en 2016 ou encore
la ville d'Utrecht (Pays-Bas) qui va tenter l'expérience à
partir de janvier. Cette proposition est aussi appelée :
« revenu universel », « revenu inconditionnel », « revenu
inconditionnel suffisant », « revenu d'existence », « revenu
minimum d'existence », « revenu social », « revenu social
garanti», « allocation universelle », « revenu de vie »,
« revenu de citoyenneté », « revenu citoyen », « dotation
inconditionnelle d'autonomie » ou « dividende universel ».
Elle est parfois confondue ou mise en opposition avec celle
de « salaire à vie » (ou « salaire universel ») imaginé
initialement par Bernard Friot et promu notamment par le



212

réseau salariat. Certaines définitions du revenu de base sont
plus restrictives et impliquent par exemple un montant
minimum permettant de satisfaire les besoins
primaires d'une existence, ou de remplacer les transferts
sociaux. Ces termes sont parfois aussi repris pour des
mesures qui, proches de l'impôt négatif, versent cette
allocation selon la situation des ménages, ou qui incluent
des contreparties, et qui ne sont donc pas des formes de
revenu de base selon la définition du BIEN.

Le revenu de base a été expérimenté notamment au Canada,
en Inde ou en Namibie. L'Alaska a mis en place l'Alaska
Permanent Fund, une forme particulière de revenu de base
financée par les revenus miniers et pétroliers de l'État. Le
revenu de base est défendu au niveau mondial par des
politiques allant des altermondialistes aux « libertariens »,
des universitaires, des personnalités et des associations
notamment regroupées au sein du BIEN. Parmi
les arguments invoqués pour sa mise en œuvre on trouve les
principes de liberté et d'égalité, la réduction voire
élimination de la pauvreté, le combat pour des conditions de
travail plus humaines, l'amélioration de l'éducation, la
réduction de l'exode rural et des inégalités régionales. Le
revenu de base peut aussi être justifié comme un dividende
monétaire ou crédit social reçu par chacun lié à la propriété
commune de la Terre et à un partage des progrès techniques
reçus en héritage. Cette mesure permet aussi de lutter contre
le chômage et d’améliorer la flexibilité du marché de
l'emploi en luttant contre les trappes à pauvreté créées par
les mesures de type revenu minimum ou impôt négatif.

Selon Liêm Hoang-Ngoc deux branches existent pour
l'allocation universelle : une marxiste et une libérale ; la
branche marxiste s'inspirerait des « Grundrisse, ces textes
où Karl Marx imagine le développement d'une société où
l'humanité sera sortie du salariat et où les machines
seules assureront la création de richesses, qui seront
reversées sous la forme d'un « revenu socialisé
universel ».

La branche libérale, considérant qu'il convient d'accorder
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une certaine somme d'argent aux citoyens, tantôt « filet de
sécurité », tantôt « capital de départ », pour qu'ils puissent
consommer et participer à la vie de la société. À chacun, ce
faisant, d'organiser ses dépenses comme il l'entend. Des
montants adaptés doivent permettre de vivre décemment du
seul revenu de base. Certaines incertitudes sont toutefois
soulevées par Jacques Marseille, sur la participation au
travail et sur les nécessités de financement :

_« Le pari de l'allocation universelle est que
l'insertion sociale ne peut se construire sur la
contrainte, mais sur la confiance placée dans les
bénéficiaires de ce nouveau droit. Une utopie, sans
doute, pour tous ceux qui n'accordent aucune
confiance aux individus et pensent que seule la
contrainte de "gagner son pain à la sueur de son
front" est le meilleur garde-fou contre la paresse. Un
pari sur l'intérêt et la nature humaine pour tous ceux
qui pensent au contraire qu'un individu préférera
toujours cumuler ce revenu à un autre salaire,
surtout quand ce salaire correspondra à un travail
qu'il aura librement choisi. »

Des montants faibles sont donc plutôt libéraux et peuvent
être liés à une privatisation de l'éducation, de la santé et tous
les autres services publics. Ils pourraient être présentés
comme l'agrégation de dispositifs tels que le chèque
éducation ou le chèque santé. Jean-Pierre Mon alerte sur ces
propositions en ces termes :

_« Un revenu d'existence très bas est, de fait, une
subvention aux employeurs. Elle leur permet de se
procurer un travail en dessous du salaire de
subsistance. Mais ce qu'elle permet aux employeurs,
elle l'impose aux employés. Faute d'être assurés d'un
revenu de base suffisant, ils seront continuellement à
la recherche d'une vacation, d'une mission d'intérim,
donc incapables d'un projet de vie multi-active. »

Les partisans d'une allocation universelle souhaitent lui
attribuer un montant faible et identique pour tous les êtres
humains résidents, alors que les partisans d'un revenu de
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base plus élevé modulent leurs propositions sur une partie
de la population comme les seuls adultes, les qualifications
de la personne, ou encore, des montants différents en
fonction de l'âge. En France, les propositions sont
variées (le montant indiqué étant le plus élevé de la liste).
En Allemagne, selon le modèle de l'ancien président du
conseil des ministres de Thuringe, Dieter Althaus (CDU),
l'allocation universelle coûterait annuellement à l’État 583
milliards d'€uros, mais ce système est alors conçu comme
venant en remplacement de l'actuel système d'aide sociale,
qui coûte 735 milliards. Donc l'allocation universelle selon
le modèle « althausien » serait moins coûteuse pour
les finances publiques que le système actuel. Certains
considèrent que l’allocation universelle devrait être
alimentée par un prélèvement économiquement le plus
neutre possible, en particulier pour ne pas peser de façon
trop ciblée sur le coût du travail, afin de préserver
la compétitivité de la zone concernée.

Un autre type de financement de cette allocation universelle
se ferait notamment par une imposition sur les revenus et
sur la consommation (TVA). Ainsi, tous les ménages, y
compris les plus pauvres, paieraient un impôt. D'une
manière générale, il n'y a pas de raison de créer un impôt
spécifique pour financer l'allocation universelle : il suffit de
la faire financer par l’État selon le principe de non-
affectation des ressources aux dépenses. Marc de
Basquia développe une proposition selon laquelle
l'allocation universelle prend la forme d'une réforme de
l'impôt sur le revenu qui serait transformé en IURR (impôt
universel de redistribution des revenus). Les 280 milliards
d'€uros de la redistribution actuelle seraient redirigés vers
un impôt négatif versé à tous, avec un montant variable
selon l'âge, financé par un prélèvement uniforme de 30 %
sur tous les revenus. Pour Philippe Van Parijs le
financement de l'allocation universelle doit contribuer à
l'équité et diminuer les inégalités. Doivent être taxés les
dons et héritages, la pollution et les revenus marchands. En
effet la pollution détériore le sort des générations futures
alors qu'elle est principalement le fait des couches les plus
aisées. L'emploi est devenu une ressource rare et très
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inégalement répartie. Majoritairement il fournit des
avantages directs et indirects enviables. L'équité exige que
la valeur des privilèges attachés à l'emploi soit
égalitairement distribuée. D'où la taxation des revenus
professionnels, et plus largement de tous les revenus
marchands.

Selon le modèle du crédit social, le coût serait nul,
l'allocation n'étant que la répartition équitable de
l'augmentation de la masse monétaire nécessitée par la
croissance de la valeur des biens et services échangés. Ce
modèle nécessite toutefois, pour être réalisé au sein de la
monnaie étatique réappropriation par l'État de la fonction
régalienne de création monétaire. Plus récemment, le
journaliste et économiste Anatole Kaletsky défend l'idée
selon laquelle les banques centrales devraient faire de
l'assouplissement quantitatif pour le peuple, plutôt qu'à
travers le système bancaire, en rachetant des actifs
financiers. Selon cette idée, la banque centrale pourrait
injecter de la nouvelle monnaie dans l'économie directement
en versant de l'argent dans les comptes bancaires des
citoyens. Selon lui, il se pourrait que cette proposition gagne
du terrain prochainement. Différents mécanismes basés sur
la compensation des externalités négatives ont été proposés.
Pour Peter Barnes les biens communs, tels que
les ressources naturelles, les services écologiques, les biens
culturels, la solidarité, etc. devraient, pour les mettre à l'abri
d'une appropriation, être « propriétisés » et leur gestion
confiée à des fiducies. Le but de ces fiducies serait de
maintenir au moins la valeur de ces biens pour les
générations futures et de distribuer le surplus à la génération
présente.

Pour « On The Commons » le marché des droits à
polluer (cap and trade) est un système moins efficace qu'un
système de dividende universel financé par les droits à
polluer (cap and dividend). C'est un mécanisme de ce type
qui est utilisé par l'Alaska. Le concept d'allocation
universelle est soutenu par une réflexion philosophique face
au défi posé par la pensée libertarienne à la Théorie de la
justice (1971) soutenue par John Rawls. L'un de ses
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défenseurs, Philippe Van Parijs, affirme ainsi qu'elle est un
moyen de soutenir, d'un point de vue de gauche, une
position « réal-libertarienne » qui défendrait une liberté
réelle (et non pas simplement formelle comme elle le reste
pour les auteurs libertariens classiques) maximale pour tous,
c'est-à-dire, en accord avec le principe rawlsien de
différence, avec la liberté réelle maximale pour les plus
faibles. Selon Van Parijs, elle permettrait à chacun de
disposer des libertés possibles les plus étendues qui soient,
en permettant à la fois à chacun de se vendre sur le marché
du travail s'il le désire ou d'agir autrement s'il le préfère. Ses
défenseurs considèrent que l'allocation universelle
entraînerait une évolution de la relation contractuelle entre
les salariés et leur employeur, plus aucun salarié n'étant
dans la situation de devoir accepter n'importe quel emploi
pour gagner de quoi vivre : les salariés pourraient plus
librement négocier leur contrat, ce qui conduirait à la
suppression des « mauvais emplois » tout en luttant contre
les conditions de travail inhumaines.

Pour remplir cet objectif assigné au revenu de base,
Guillaume Allègre, économiste de l'OFCE, préconise plutôt
l'augmentation des minima sociaux ou un renforcement de
l'assurance-chômage : « De fait, le système de protection
sociale actuel a les mêmes effets que le revenu de base,
avec des fondements qui semblent plus solides. Les
minima sociaux ont également pour effet d’augmenter le
salaire de réservation des bas revenus : avec le RSA-
activité, les minimas sociaux sont déjà cumulables avec les
revenus du travail, ce qui permet de lutter contre les effets
de trappe (Allègre, 2011) ». L'absence de condition liée au
versement de l'allocation universelle est en accord avec le
principe du respect de soi de Rawls de ne pas stigmatiser les
bénéficiaires de l'allocation. Des allocations telles que
le revenu de solidarité active (RSA) permettent, en principe,
d'éviter les effets de seuil conduisant à des situations
d'un travailleur pauvre, mais n'évitent pas le second écueil,
puisqu'elles portent atteinte, selon Parijs, au respect de soi et
à la liberté individuelle en obligeant son bénéficiaire à
chercher un travail, et donc à se dédier à des activités
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rémunérées par le marché du travail plutôt qu'à d'autres
activités bénévoles ou jugées non rentables, mais
gratifiantes et/ou utiles au bien commun. Ce revenu
permettrait également la mise en œuvre de projets dont la
rentabilité est incertaine ou ne s'observe que sur le long
terme, comme la formation, la création d'entreprises ou
l'activité artistique. L'allocation universelle mettrait fin par
exemple au problème des personnes en « fin de droits »
d’allocations chômage et à la surveillance des personnes
bénéficiant de ces allocations pour vérifier que la personne
cherche effectivement un emploi, qui peut être vécue
comme une atteinte à la vie privée pouvant provoquer des
humiliations et du stress.

Le même argument est défendu par l'entrepreneur
Allemand Götz Werner qui parle de la perte « d'une partie
des droits de l'homme » pour les bénéficiaires du système
Allemand « Hartz IV » qui implique l'acceptation forcée de
toute offre d'emploi. Il souligne aussi dans une interview
que le niveau de subvention est parfois plus élevé que le
minimum social pour les plus riches qui profitent d'activités
soutenues par l'État comme l'opéra. Le cumul de l'allocation
universelle avec les revenus implique qu'une tranche de la
population bénéficiera de cette aide tout en travaillant, mais
ne sera pourtant pas ou peu imposable.

Cela entraînerait une augmentation relative des bas revenus
et donc un tassement de la hiérarchie des salaires. Une
diminution du seuil d’exonération fiscale pourrait limiter cet
effet. La mise en place de l'allocation universelle peut, selon
les schémas envisagés, entraîner une augmentation des
impôts versés par les plus riches, qui finalement ne verront
donc pas leurs revenus augmenter. De son côté, Guillaume
Allègre, économiste de l'OFCE, attire l'attention sur le coût
qu'impliquerait le revenu de base sur les plus hauts
revenus :

_ « Le coût pour les plus hauts revenus, fonction du
montant du revenu de base, est [...] triple : ils doivent
financer le revenu de base lui-même, l’éventuelle baisse de
l’offre de travail et l’éventuelle hausse des bas salaires.
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[...] Les transferts opérés par un revenu de base
suffisamment élevé étant potentiellement très importants,
il est indispensable que les fondements de cette politique
soient solides » .

Les arguments en faveur d’un mécanisme d’allocation
universelle peuvent sembler contradictoires : si certains
cherchent à faciliter l’accès de tous à l’emploi en
supprimant les trappes à inactivité, les autres parlent de
libérer l’homme de la nécessité de l'emploi. Le québécois
Groulx en conclut :

_ « On se trouve devant un paradoxe, où le revenu
universel est justifié à partir de cadres idéologiques
opposés ; il devient capable d’engendrer des avantages
eux-mêmes opposés, sinon contradictoires ».

L'un des effets de l'allocation universelle serait de réduire
un désengagement attribué aux systèmes classiques
d'assurances sociales ou de prestations sociales, qui
conduisent à des « trappes à inactivité » décourageant les
individus de chercher un emploi rémunéré lorsque le
montant des rémunérations est inférieur au « salaire de
réserve ». En effet, les prestations sociales actuelles sont
diminuées, voire supprimées lorsque les revenus du travail
augmentent, pouvant conduire dans certains pays à des
situations absurdes où l’individu a parfois financièrement
intérêt à ne pas accepter un travail, principalement
des emplois à temps partiel. Alors qu'avec le revenu de base
l'individu conserve en permanence son revenu et en
acceptant un emploi, ses revenus vont augmenter. C'est pour
cette raison que les partisans du revenu de base affirment
qu'il faciliterait l'ascension sociale. De plus, l'effet réel de
ces supposées trappes à inactivité est toutefois contesté,
d'abord parce que l'intérêt économique n'est pas le seul
mobile gouvernant la recherche d'un emploi, qui obéit aussi
à des enjeux de reconnaissance sociale. Ainsi, « un tiers des
bénéficiaires du RMI en France qui reprennent un emploi
n’y ont pas intérêt », économiquement parlant, et le font
pour d'autres raisons. La seule prise en compte de l'intérêt
économique dissimule d'autres aspects du problème, tels
que les contraintes « familiales », dues notamment à
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l'absence d’accompagnement vers et dans l’emploi, aux
difficultés de modes de garde et aux contraintes de santé ou
de transport.

Ce genre de problèmes ne se reproduirait plus avec le
revenu de base, car travailler n'étant plus une obligation,
chaque individu, obtenant le droit de se reposer, ne va plus
accepter un emploi sous la pression sociale, mais selon son
propre choix. Ce genre de situation, selon les partisans du
revenu de base, est un exemple de la liberté donnée à
chacun grâce au revenu de base, pour eux, l'homme n'est
jamais complètement libre s'il ne peut choisir son travail.
Mais en réduisant l’incertitude sur les revenus futurs,
l’allocation universelle jouerait selon certains de ses
partisans comme un filet de sécurité favorisant la prise de
risque individuelle, et le lancement dans des projets non
rentables à court terme. Au bout de quelques mois
d'expérimentation d'une allocation universelle en Namibie
dans un village, le chômage a diminué et les revenus des
habitants du village ont augmenté de 29 %, soit plus que le
revenu supplémentaire octroyé par le programme, grâce aux
micros entreprises qui se sont mises en place. Une
proportion plus ou moins grande de la population déciderait
que l'allocation universelle leur suffit et cesserait de
chercher un emploi ou quitterait son emploi, favorisant ainsi
le temps libre, les activités artistiques, philosophiques,
voire scientifiques, ainsi que le bénévolat. Cela permettrait
également, puisque travailler est une contrainte moins forte,
une réduction du temps de travail pour ceux qui le
souhaitent et une mise en valeur des horaires réduits.

Certaines activités (la recherche par exemple) n'étant pas
souvent rentables à court terme en termes de production
pour une entreprise, mais bénéfique pour la société à long
terme, elles ne sont pas stimulées par la loi de l'offre et de la
demande. Selon les partisans de l'allocation universelle, la
société aurait tout intérêt à parier sur la participation des
individus à son progrès en leur libérant du temps pour leurs
activités personnelles et en leur garantissant les moyens de
subsister, considérant que l'activité salariée n'est pas tout
dans l'évolution de la société. Certains partisans arguent
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également que dans l'histoire de l'humanité, on n'a
quasiment jamais vu de grands groupes d'êtres humains
totalement inactifs, et font remarquer que certaines activités
peuvent être considérées comme néfastes, même si elles
sont économiquement rentables comme la vente d'alcool, la
fabrication d'armement ou l'exploitation du pétrole…

Dans le programme Mincome au Canada, seuls 1 % des
hommes, 3 % des femmes mariées et 5 % des femmes non
mariées ont arrêté de travailler après la mise en place de
l'allocation. Dans un sondage en Allemagne 60 % des
personnes interrogées disent qu’elles ne changeraient rien à
leur mode de vie si elles touchaient le revenu de base ; 30 %
travailleraient moins, ou feraient autre chose ; et 10 %
répondent : « D’abord dormir, ensuite on verra. » En
revanche, 80 % se disent persuadées que les autres ne
travailleront plus. Selon la plupart de ses défenseurs,
l’allocation universelle a vocation à remplacer un grand
nombre d'aides sociales existantes1, permettant ainsi de
surmonter les nombreuses difficultés administratives
associées aux prestations sociales classiques, telles que la
détermination de la période de référence pour le calcul des
ressources ou encore le non recours aux prestations sociales.
Aucun critère n'étant requis pour en bénéficier, le revenu de
base entraînerait également la suppression des postes de
fonctionnaires chargés du contrôle de la situation des
bénéficiaires, qui pourraient être réassignés à d’autres
tâches ou simplement renvoyés.

Comme d'autres formes d'aide sociale, l'allocation
universelle exerce la solidarité par l'attribution d'un pouvoir
d'achat plutôt que la fourniture de services publics. Par
conséquent, certains auteurs pensent que le versement de
l'allocation universelle peut conduire à confier à des
institutions privées des prestations qui auraient été gérées
par l'administration normalement (exemple de la Sécurité
sociale dont la fonction serait remplacée par des sociétés
d'assurance privées). Selon cette logique, tous les services
publics seraient privatisables, les citoyens comptant sur le
revenu de base additionné à leurs propres revenus du travail
pour se les payer, et la sphère publique serait elle aussi
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réduite à ses fonctions régaliennes. Exemple schématique à
partir du budget de l'État français en 2013.
Les dépenses du budget général de l'État français sont
de 395 484 millions d'€uros (1 903 061 ETPT). Si l'on n'y
conservait que les postes de dépense des ministères
régaliens (Défense, Affaires étrangères, Justice, Intérieur,
Finances), il tomberait à 804 839 ETPT, soit
environ 167 257 millions d'€uros. En incluant les fonds de
concours (3 320 millions €) et en déduisant les
remboursements et dégrèvements (96 164 millions €), il
descendrait à 74 413 millions nets. Si, à prélèvements
inchangés, les recettes nettes demeurent à 240 016 millions
€, il en résulterait un excédent de 165 603 millions à
partager entre les 65 543 000 citoyens, c'est-à-
dire 2 527 € par personne et par an. Évidemment, l'État
n'accorderait en contrepartie aucun autre service public que
ceux précédemment mentionnés, ce qui renchérirait d'autant
le coût de la vie en conséquence.

Autre exemple plus parlant : les 457 milliards de recettes de
la Sécurité sociale réparties de la même façon aboutiraient à
une allocation de 6 972 € par personne et par an afin de
s'assurer contre les risques sociaux auprès d'assureurs
privés. Additionné au chiffre précédent, cela
donnerait 9 500 €/an soit 792 €/mois/personne. Et cet
exemple n'inclut pas la part des collectivités territoriales.
Tout cela donne un aperçu d'une autre manière d'organiser
la solidarité nationale. Néanmoins, cette vision d'un revenu
de base qui se substituerait à la totalité des prestations
sociales et des services publics est loin de faire l'unanimité
entre les défenseurs de l'idée. La complexité croissante du
système socio-fiscal forme une contradiction avec l’essence
de la démocratie : le peuple censé gouverner la cité est de
facto mis hors-jeu, à commencer par les moins informés. La
simplicité d’un mécanisme d’allocation universelle permet
de restaurer les conditions d’un débat démocratique, portant
sur les paramètres du système comme le niveau de
l’allocation et le taux de prélèvement.

_« La société s’affaiblit dans son fonctionnement
démocratique lorsqu’elle se donne moins les opportunités
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de mettre en place une grande discussion sur les critères
de justice. (…) Le regard (des citoyens) est très aiguisé
pour évaluer toutes les différences de situations avec leurs
voisins. Il y a donc deux choix possibles. Soit celui de
l’opacité, et c’est le choix dans lequel beaucoup de sociétés
se sont en fait engagées avec des politiques de réduction
fiscale, qui sont défendues en mettant en avant les effets
macroéconomiques bénéfiques qui sont supposés en
résulter. Soit à l’opposé le choix que j’appellerai le « choix
du développement démocratique ». Repenser l’impôt ce
n’est donc pas simplement repenser un mode de
prélèvements, c’est renforcer la démocratie ».

L'aide sociale actuelle est destinée surtout à venir en aide
aux personnes qui sont pauvres, car elles ne sont plus
productives (les vieux et les infirmes). En revanche, il
n'existe pas réellement de dispositif pour aider ceux qui sont
pauvres parce qu'ils ne sont pas encore productifs (les
jeunes et les immigrés peu qualifiés), alors que selon les
économistes, il serait profitable pour le pays de permettre
leur entrée sur le marché du travail. Les revenus issus du
système d’aide sociale actuel varient ainsi en fonction de
particularités individuelles. Vu l'absence de prise en compte
des situations individuelles, l'aide étant universelle et
inconditionnelle, l'allocation universelle n'a pas l'effet
pervers de tous ces systèmes, c'est-à-dire l’existence
d'ayants droit ne touchant pas l'aide parce qu'ils ignorent
l'existence de celle-ci, ou ne sachant pas qu'ils y ont droit,
ou étant dans l'incapacité de prouver que leur situation leur
donne droit à l'aide ; par ailleurs, la sphère privée en serait
protégée. C'est ce caractère universel, inconditionné et
individualisant de l'allocation universelle qui la distingue de
l'impôt négatif proposé par Milton Friedman.

_« Il est important, par conséquent, que le revenu minimal
garanti puisse assurer la maximisation de la liberté
réelle dans ses dimensions de revenu et de pouvoir sans
porter atteinte à ce respect de soi, minutieusement décrit
dans la Théorie de la justice (section 67) comme le
contraire de la honte. Pour cela, il est essentiel qu'il soit
attribué sous une forme qui n'en stigmatise pas, n'en
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humilie pas les bénéficiaires et qui se fasse donc, en
particulier, sans contrôle des ressources (contrairement à
ce qui se passe, par définition, en cas d'impôt négatif) et
sans contrôle de la vie privée (requis pour vérifier, par
exemple, le statut d'isolé ou de cohabitant. »

L'allocation permettrait par exemple une plus grande égalité
des chances entre étudiants, si certains doivent travailler
pendant leurs études. Beaucoup de pays assurent une aide
économique pour les personnes en précarité, et tiennent
compte de la situation familiale. Par exemple en France,
le RSA peut varier fortement. Considérant les économies
d'échelles réalisées par la vie en ménage, le soutien
économique de la personne en couple est minoré,
proportionnellement à celui d'une personne seule. Ces effets
sont pris en compte par la notion d'unité de
consommation (UC) qui permet de comparer le niveau de
vie de ménages de structures différentes. Il existe différentes
échelles, celle définie par l'OCDE affecte 1 UC pour le
premier adulte du ménage, 0,3 UC par enfant de moins de
14 ans et 0,5 UC pour les autres personnes. Selon la
définition du revenu de base, il est versé à chaque individu
indépendamment de la situation matrimoniale. La vie en
couple porterait donc des avantages par rapport au célibat.
Cet effet peut être contré par une modification du taux
d'imposition des ménages en fonction de leur
caractéristique, le surcoût ne perdurerait donc que pour les
ménages non imposables.

On peut aussi considérer que la cohabitation (que ce soit en
couple ou en colocation) est un choix de vie personnel, qui
n'a pas à être favorisé ou sanctionné par les pouvoirs
publics. Par ailleurs les hommes ou femmes au
foyer disposeraient d'un revenu propre qui ne serait pas
dépendant de celui de leur conjoint, acquérant ainsi
autonomie au sein du ménage ainsi qu'un statut social
reconnu et véritable, puisqu’indépendant du marché de
l'emploi. Pour les familles avec enfants, l'allocation
universelle aurait vocation à se substituer aux allocations
familiales. Si les mineurs ne perçoivent pas d’allocation
universelle, les familles seraient défavorisées par rapport
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aux personnes sans enfants. A contrario, si le revenu de base
était identique pour les enfants et les adultes, celles-ci
bénéficieraient d'un pouvoir d'achat surévalué, les coûts
d'un enfant étant plus faibles que ceux d'un adulte. Le
montant du revenu de base versé aux mineurs sera donc
vraisemblablement fixé en fonction de la politique familiale
poursuivie.

Par exemple une allocation élevée pourra être motivée par
une relance de la natalité, dans le cas des pays développés à
la démographie vieillissante, l'allocation étendue aux
enfants assurerait alors un revenu supplémentaire aux
familles. Certaines propositions d'allocation universelle
remplacent le système du quotient familial. En effet, ce
système permet aux familles d’avoir, pour un nombre donné
d'enfants, une réduction de leur impôt sur le revenu,
d’autant plus élevée en valeur, que leurs revenus et donc
leurs impôts sont élevés. Cette réduction d’impôts équivaut
en fait à une allocation, laquelle profite en valeur absolue
davantage aux familles riches, même si ce n'est pas en
proportion des impôts payés. Dans le cas où le niveau d'aide
économique reçu par un foyer monoparental est inchangé, la
mise en place de l'allocation universelle augmenterait
surtout les revenus des foyers de couples en précarité. Les
familles biparentales seraient favorisées par rapport aux
familles monoparentales.

Certains libéraux tels qu'Alain Wolfelsperger posent la
mesure du travail par l'emploi comme pré requis
indispensable au versement de tout revenu, et jugent donc le
revenu de base comme immoral. Ils y voient une remise en
cause de la valeur travail. Le versement d'un revenu de base
pourrait avoir un impact négatif sur le marché de l'emploi et
inciter ses bénéficiaires à ne pas ou à moins s'employer.
D'après certaines expériences menées sur quelques années
cet impact serait réel, mais pourrait cependant rester assez
limité, tout du moins à court terme. L'économiste Jean-
Marie Harribey, membre de l’association
altermondialiste Attac et détracteur de l'idée d'un revenu de
base remarque, que si la collectivité versait un revenu de
base, les entreprises paieraient d'autant moins leurs



225

employés. Jean-Marie Harribey estime qu'un tel dispositif
ne réduirait pas les inégalités, mais au contraire risquerait
fort de conduire à une société encore plus duale, « il ne peut
pas y avoir éternellement des droits sans que ceux qui en
assument le coût ne puissent exiger en retour des droits
équivalents. Si on me verse un revenu sans que je participe
au travail collectif, eh bien cela veut dire qu’il y a des gens
qui travaillent pour moi. C’est possible ponctuellement ou
en cas de force majeure, mais par sur toute une
vie ». Puisque selon lui il confond emploi mesuré et travail
collectif, il estime que le financement proposé est vide de
sens et parle de « vacuité théorique ».

Michel Husson, économiste, lui aussi membre d'Attac, fait
un parallèle avec les allocations logement qui sont
exploitées par les propriétaires dans le but d'augmenter les
loyers, un détournement qui réduit sensiblement l'effet de
ces allocations. Cette comparaison compare l'économie du
pays et la consommation au seul profit des propriétaires
fonciers, sans considération pour la valeur produite par le
travail et l'emploi. Selon Michel Husson, c'est le postulat
initial du projet de revenu de base qui est erroné. Le
sociologue Mateo Alaluf revendique une critique "de
gauche" contre toute allocation universelle. Il avance
que « remplacer un système de protection sociale financé
principalement par les cotisations et reposant sur la
solidarité salariale par une rente versée par l’État et financée
par la fiscalité apparaît comme une machine de guerre
contre l’État social et précariserait l'emploi, ce qui explique
le rejet de cette proposition par les syndicats de salariés. Le
sociologue et économiste Bernard Friot, spécialiste des
systèmes de protection sociale, qualifie le revenu de base de
« roue de secours du capitalisme ». Pour lui, et pour le
réseau salariat ce projet est parfaitement compatible avec le
système capitaliste et ne remet aucunement en cause ces
aspects les plus destructeurs et lui offre même une nouvelle
légitimité, le marché de capitaux étant nécessaire à son
financement. Bernard Friot lui préfère le projet de salaire à
vie qu'il juge, lui, authentiquement émancipateur. Bernard
Friot consacre une partie du chapitre IX de son
ouvrage, « Puissances du salariat », à expliquer les
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problèmes que pose l'idée de revenu inconditionnel qu'il
considère comme une dérive symétrique de l'idée de capital
humain. Il affirme aussi dans un article scientifique paru en
2013 :

_ « Puisque le conflit salarial a produit des institutions
d’un émancipateur déjà-là tel qu’il rend possible la sortie
du capitalisme par attribution de tout le PIB à la cotisation
et, à tous, d’une qualification personnelle, pourquoi
régresser par l’instauration d’un revenu de base qui,
laissant intacts le marché du travail, la valeur travail et la
propriété lucrative, s’inscrit comme correctif dans la
domination capitaliste ? ».

Pour Samuel Zarka, chercheur en philosophie à l'Académie
Royale des Beaux-Arts de Liège et membre du réseau
salariat, à la différence du salaire universel, le revenu de
base conduit à une situation où l'allocataire « n’a aucune
maîtrise du quoi et du comment de la production, qui
restent le fait du propriétaire du capital ». De son côté, le
réseau salariat a réalisé un comparatif des deux projets.
Selon les travaux de Rudolf Steiner sur l'économie sociale,
il s'agit de partir du « vrai prix » et non pas du revenu pour
une société viable. Le « vrai prix » consiste à ce que le prix
de la production permette au travailleur de subvenir à ses
besoins et à ceux de sa famille jusqu'à ce qu'il ait produit de
nouveau. De plus pour Steiner, nul ne devrait pouvoir
accéder à la production des autres s'il ne produit pas lui-
même (s'il est capable de produire). Ainsi un revenu de base
inconditionnel ne prend en compte ni les besoins réels du
travailleur par l'établissement du "vrai prix", ni la nécessité
de travailler pour pouvoir prétendre accéder à la production
du travail des autres. Le sénateur brésilien Eduardo
Matarazzo Suplicy (PT) cite comme ancêtres de ce
concept Thomas More, l'auteur d'Utopia (1516), son
contemporain Juan Luis Vives dont la réflexion inspira
les Poor Laws, Thomas Paine, instigateur du salaire
minimum de vie (SMIV), à l'époque de la révolution
américaine, et l'anglais Thomas Spence, qui mêla les
réflexions de Paine à celles du socialiste utopique Charles
Fourier. Dans son livre Agrarian Justice(1796), Paine
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évoqua l’idée d’une dotation inconditionnelle pour toute
personne (homme ou femme) accédant à l’âge adulte et
d’une pension de retraite inconditionnelle à partir de 50 ans.
Selon lui,

_« les hommes n'ont pas créé la Terre. C'est la valeur des
améliorations uniquement, et non la Terre elle-même, qui
doit être la propriété individuelle. Chaque propriétaire doit
payer à la communauté un loyer pour le terrain qu'il
détient. »

Dans son conte L'homme aux quarante écus de
1768, Voltaire imagine la valeur locative de l'ensemble des
arpents du royaume réparti entre tous ses sujets, et tombe
sur la somme de quarante écus. Son héros se débrouille tant
bien que mal pour vivre avec cette somme : pauvre, certes,
mais libre puisqu'affranchi de tout travail. Une autre
description connue de l'allocation universelle date
de 1848 avec la publication de la Solution du problème
social ou constitution humanitaire du
philosophe belge Joseph Charlier, inspiré par Fourier.
L'utilitariste John Stuart Mill a aussi défendu le concept
d'une allocation universelle, dans sa seconde édition
des Principes d'économie politique, de même
que Condorcet, le prix Nobel Bertrand Russell ou le lauréat
du prix de la Banque de Suède James Edward Meade. On a
souvent justifié l'allocation universelle comme contrepartie
à la propriété privée de la terre. Le philosophe anglais John
Locke justifiait en effet l'appropriation de biens
communs (comme la terre) et donc le droit de propriété en
déclarant, entre autres, que seul un propriétaire privé aurait
intérêt à la mettre en valeur, puisque selon Locke, le droit de
propriété s'applique uniquement au produit de son travail.

Cependant, privatiser une terre implique d'exclure les autres
êtres humains de l'accès aux ressources naturelles, si bien
que, selon la « clause lockéenne », la justice commande
d'indemniser les gens pour la perte de leur droit à se livrer à
des activités telles que la chasse, la pêche, la cueillette ou
encore l'extraction des ressources naturelles minérales. En
effet, la « clause lockéenne » exige que, lorsque quelqu'un
s'approprie un objet, il doive en rester, selon la formule de



228

Locke, « suffisamment et en qualité aussi bonne en
commun pour les autres ». Par exemple, quelqu'un n'a pas
le droit de s'approprier l'unique source d'eau dans un désert.
Pour contourner ce problème, Robert Nozick affirme ainsi
que, dans un tel cas, l'appropriation originelle d'un bien
commun ne peut se faire qu'à condition de compenser les
autres utilisateurs « de telle sorte que leur situation ne se
détériore pas par elle-même ». Cette idée est aussi connue
sous le nom de crédit social ou dividende social depuis
1920, par les travaux de Clifford Hugh Douglas. Il ne s'agit
pas de le financer par de la dette ni de lui allouer une valeur
fixe, mais qu'il soit versé en création monétaire par la
banque centrale pour assurer la création monétaire
nécessaire en rapport avec la croissance de l'économie.
Ainsi il doit être nul en cas de décroissance.

Le concept a été expérimenté par le Programme
Mincome dans les années 1970 à Dauphin-ville
(Manitoba) au Canada. Les résultats de cette expérience,
pendant longtemps non étudiée, ont finalement montré que
la désincitation au travail y avait été très faible durant la
durée de l'expérience (quatre ans). De plus, d'autres
conséquences positives non attendues ont été observées,
comme l'augmentation de la durée des études des jeunes,
une baisse de la criminalité et des hospitalisations. Aux
États-Unis, quatre expérimentations sociales ont eu lieu
entre 1968 et 1982. Ces expérimentations visaient à tester
les comportements des citoyens vis-à-vis du travail s'ils
touchaient un revenu garanti. Les chercheurs observèrent
une désincitation plutôt faible au travail. En 1976, l'Alaska a
mis en place l'Alaska Permanent Fund, un fonds
souverain dont le capital est basé sur les revenus miniers et
pétroliers de l'État, et dont les revenus alimentent depuis
1982 un dividende universel versé le 30 juin de chaque
année. En 1999 un référendum interdit à l'État d'utiliser
« une partie » des revenus du fond (84 % d'opposants). Le
montant maximum versé a été de 2 069 $ en 2008 ; le
dividende 2012 a été de 878 $.

Une expérimentation a été menée en Namibie, dans le
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secteur de Otjivero Omitara (environ 1 000 personnes
à 100 kilomètres de Windhoek). Elle consiste à distribuer
chaque mois pendant deux ans (à partir du premier
janvier 2008) à chaque habitant
enregistré 100 dollars Namibiens. Au bout de quelques mois
d'expérimentation, la criminalité a baissé, la sécurité
alimentaire de la population a augmenté, l'absentéisme à
l'école a diminué, et des micro-entreprises se sont mises en
place qui revitalisent le tissu économique et social du
village. Globalement les revenus des habitants du village
ont augmenté de 29 %, soit plus que le revenu
supplémentaire octroyé par le programme. Le chômage a
également diminué dans le village.

· Au Brésil, la loi 10 835, approuvée sous le
gouvernement Lula, prévoit d'étendre
progressivement l'application du programme Bolsa
Família (créé en 2003) jusqu'à instauration complète
d'une allocation universelle. En février 2008, près
d'un tiers de la population brésilienne bénéficiait de
ce programme.

· En Catalogne, une ILP (Initiative populaire) est lancée
depuis janvier 2013 pour que soit débattue au
Parlement catalan la possibilité d'un "Revenu
Garanti de Citoyenneté" (RGC). Si le mouvement
pour l'adoption de cette loi est composé de certains
défenseurs locaux du revenu de base (Red Renta
Básica, Justícia i Pau, ATTAC…), le RGC n'en
resterait pas moins une aide conditionnelle, qui
répondrait à une situation de pauvreté (proche du
RSA (Revenu de solidarité active) en France). Le
RGC ne peut donc pas être considéré comme un
revenu de base, par nature inconditionnel.

· Des membres du Congrès américain ont proposé la mise
en place d’un tel revenu, en Irak, sur le modèle de
l'Alaska Permanent Fund. Soutenu par l'envoyé de
l'ONU Sérgio Vieira de Mello et la Banque mondiale,
la mesure a été suspendue depuis la mort de : de
Mello.

· En Suisse, l'initiative populaire fédérale « Pour un
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revenu de base inconditionnel » lancée le 11 avril
2012 a rassemblé plus de 126 000 signatures sur
les 100 000 nécessaires pour qu'une votation
populaire soit organisée.

· Une initiative citoyenne européenne pour un « revenu de
base inconditionnel » fut lancée le 14 janvier 2013.
Elle devait rassembler un million de signatures en un
an pour être examinée par la Commission
européenne, soit une date limite fixée au 14 janvier
2014. En novembre 2013, il manquait encore plus
de 850 000 signatures. Finalement le million de
signatures nécessaire ne sera pas atteint, malgré une
intensification des participations au cours des
dernières semaines de collecte.

La ville d'Utrecht en Hollande est sur le point de mettre en
place un système d’allocation universelle. Pour le moment à
un stade d'expérimentation, les résultats seront déterminants
pour juger de la passivité (ou de la responsabilité) des
bénéficiaires face à leur activité professionnelle.

Atlantico :Àpartirdecet automne,250 concitoyensd'Utrechten Hollande
auront droit à un revenu unique qui remplacera les aides solidaires.
Comment un tel système peut-il fonctionner dans des proportions plus
importantes ? Jacques Bichot : L’allocation universelle,
alias revenu d’existence ou allocation de vie, ou
encore dividende social, revenu inconditionnel
garanti ou revenu de citoyenneté, est une idée ancienne qui
refait périodiquement surface. Ses origines remontent aux
années 1920, époque où l’écossais C. H. Douglas lança
l’idée du crédit social, sorte d’allocation universelle
financée par la création monétaire. Le mouvement pour le
crédit social est toujours assez actif au Canada. En France,
l’Association pour l’instauration d’un revenu
d’existence (AIRE) et au niveau mondial le Basic Income
Earth Network, militent pour la mise en place d’une
allocation universelle. Le principe est simple : chaque
personne recevrait de l’État un montant mensuel déterminé,
suffisant pour survivre, qui remplacerait toutes les
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prestations attribuées aujourd’hui en raison de la pauvreté
ainsi que les prestations familiales et (dans certaines
versions) les allocations de chômage. La gestion de cette
allocation universelle serait beaucoup plus simple que celle
des multiples prestations qu’elle remplacerait, et personne
ne se trouverait obligé de travailler dans des conditions
indignes ou pour des objectifs qu’il réprouve – raison pour
laquelle J. B. Jeener a intitulé Délivrer le travail (l’Athanor,
1978) le livre dans lequel il expose les vertus de ce projet.

La justification la plus valable du revenu universel est que
la production réalisée aujourd’hui doit beaucoup à un
capital que nul ne doit posséder en propre : le stock de
connaissances et de savoir-faire accumulé depuis les
origines de l’humanité. C’est pourquoi certains de ses
partisans parlent de dividende : il s’agit de la rémunération
d’un facteur de production autre que le travail, constituant la
partie du capital utilisé pour la production des biens et
services qui appartiennent logiquement à l’humanité
entière ; cette rémunération devrait donc être répartie
également entre tous ses membres. Le passage de la théorie,
séduisante, à la pratique, n’est rien moins que facile. D’où
doit venir l’argent qui va être distribué égalitairement à tout
un chacun ? Certains disent de l’impôt, ou de certains
impôts, mais lesquels ? D’autres veulent distribuer de la
monnaie créée à cet effet, ce qui supposerait de ne plus
avoir aucune autre source de création monétaire – donc plus
de crédit bancaire. Et dans quel cadre faire fonctionner un
tel système ? Le niveau mondial serait le plus logique, mais
dans l’état actuel des choses on voit mal la possibilité de
donner la même somme à un Africain et à un Nord-
Américain.

Gaspard Koenig : Il y a plusieurs manières de concevoir un
système d’allocation universelle, qui reflètent des positions
idéologiques différentes. L’extrême gauche voudrait un
revenu fixe, le même pour tout le monde, qui se surajoute au
reste des revenus. Les libéraux conçoivent quant à eux un
« impôt négatif », garantissant à chacun la possibilité d’être
autonome (et de subvenir décemment à ses besoins de base),
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mais dégressif à mesure que l’individu gagne de l’argent.
Dans tous les cas, le revenu universel remplace les aides
spécifiques, générant de gigantesques économies dans les
coûts de traitement. La logique, c’est de sortir du
paternalisme de l’allocation (je te donne tant, mais à
condition que tu sois comme cela, et que tu vives comme
ceci), pour rendre les citoyens responsables de la manière
dont ils utilisent leur allocation de base, versée en cash et
sans condition.

Le philosophe Michel Foucault a parfaitement perçu ce
caractère révolutionnaire du revenu universel. Voici
comment il le décrit dans sa leçon du 7 mars 1979 au
Collège de France : « La seule chose importante, c’est que
l’individu soit tombé au-dessous d’un certain niveau et le
problème est, à ce moment-là, sans regarder plus loin, et
par conséquent sans avoir à faire toutes ces investigations
bureaucratiques, policières, inquisitoires, de lui accorder
une subvention telle que le mécanisme par lequel on la lui
accorde l’incite encore à repasser au niveau du seuil. (…)
C’est très important par rapport à tout ce qui avait été,
encore une fois depuis des siècles, élaboré par la politique
sociale en Occident ». C’est une allocation universelle d’un
montant suffisant pour couvrir les besoins essentiels, que
tout citoyen reçoit de toute façon, sans formalité ni
condition.

Le revenu de base accorde à chaque personne légalement
établie dans le pays le droit à une existence économique
digne. Nul ne pourra plus être dans la précarité ni
marginalisé parce qu’il n’a pas un revenu suffisant. Le
revenu de base inconditionnel (RBI) est un versement
mensuel par une caisse publique, à chaque individu, d'une
somme d'argent suffisante pour couvrir les besoins de base
et permettre la participation à la vie sociale, comme une
rente à vie. C’est la concrétisation d’un droit humain
fondamental. L’idée est soutenue de longue date par de
nombreuses personnalités, de tous horizons politiques, de
toutes confessions et de toutes nationalités. Elle est connue
sous des appellations diverses : allocation universelle,
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revenu d’existence, revenu citoyen, revenu universel,
revenu social garanti, dividende universel, revenu de vie,
etc.

Le revenu de base n’est pas une prestation sociale et ne doit
pas être confondu avec le salaire minimum, l’assurance
chômage, l’aide sociale ou toute autre prestation attribuée
de manière conditionnelle. Le revenu de base, lui, est
automatique, inconditionnel et inaliénable. Il concerne tout
le monde, riches ou pauvres. Il est attribué à chaque
individu, de la naissance à la mort. Son montant est
suffisant pour garantir à chacun une existence décente –
quoi qu’il arrive. Il est cumulable avec les autres revenus
(salariés ou non). Le revenu de base rend la justice sociale
compatible avec l’efficacité économique. C’est le principe
de solidarité le plus libéral que l’on puisse imaginer : il
permet d’assurer l’existence individuelle et la cohésion
sociale, sans les rigidités de l’interventionnisme et les
lourdeurs de la bureaucratie. Plusieurs variantes sont
discutées concernant sa mise en pratique. Le revenu de base
ne se situe pas d’un côté de l’échiquier politique : il trouve
des soutiens et rencontre des réserves d’un côté comme de
l’autre des frontières politiques traditionnelles. Découpler
activité professionnelle et revenu, une nécessité.

Ni l’emploi salarié, ni les revenus du capital, ni les
prestations sociales actuelles ne peuvent prétendre
désormais garantir le droit à l’existence de chacun tel que
défini à l’article 25 de la Déclaration Universelle des Droits
de l’Homme. De par son inconditionnalité, le revenu de
base brise la chaîne qui fait dépendre la couverture des
besoins vitaux de l’accomplissement d’un travail rémunéré.
Ce découplage partiel entre emploi et revenu est nécessaire
en raison de la disparition des emplois stables traditionnels.
Le chômage et la précarité sont en majeure partie la
conséquence d’une dynamique de rationalisation et
d’automatisation qui rend l’objectif du retour au plein
emploi caduc — du moins sous les conditions que nous
avons connues durant 50 ans après la Seconde Guerre
mondiale. La flexibilité de l’organisation des entreprises
modernes entraîne actuellement une instabilité croissante de
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l’emploi rémunéré. En Suisse, en raison de la très forte
compétitivité du pays, le taux de chômage reste relativement
bas et l’importance des emplois précaires pour l’instant
limitée. Néanmoins, il serait illusoire de considérer la Suisse
comme une île coupée du reste du monde. Dans ces
conditions, qui travaillera encore ?

Dans la grande majorité des cas, la jouissance du revenu de
base n’incitera pas les gens à quitter leur emploi,
notamment parce que son montant ne suffira pas à couvrir
tous leurs désirs de consommation. Rappelons que le
montant du RBI envisagé est de FrS. 2.500 par mois
seulement. Le salaire minimum réclamé par les syndicats est
de FrS. 4.000. Le salaire médian est de FrS. 6.200. D'autre
part, de nombreux travaux utiles et nécessaires contribuent à
la production de richesses, mais ne sont pas rémunérés -
famille, bénévolat, associations, etc. Loin d’être un
encouragement à la paresse, le revenu de base permettra à
chacun, dans la mesure de ses capacités et de son désir, de
s’engager de manière sereine, libre et responsable, dans des
travaux essentiels pour l’intérêt général que les emplois
traditionnels n’ont pas vocation à assumer. Le travail est
toujours d’actualité et sa tâche est immense.

Il est plus que jamais nécessaire que chacun puisse
travailler, d’abord à prendre soin de lui-même, de ses
parents, de ses enfants et de ses proches, travailler ensuite
pour contribuer aux biens communs accessibles à tous
(connaissances, arts, culture, logiciels, etc.), travailler enfin
à inventer et à mettre en œuvre à toutes les échelles les
moyens qui permettront de léguer une planète vivable aux
générations futures. Le revenu de base change aussi la
donne pour les personnes aujourd’hui bénéficiaires de
prestations sociales soumises à condition de ressources, ou
de rentes d'invalidité. Le revenu de base est en effet
cumulable avec la rémunération du travail qui garde ainsi
toute son attractivité financière. Le retour à une activité
lucrative n’est plus pénalisé par le risque de perdre une
prestation sociale quelconque. Pour quel salaire ?

Le revenu de base change le caractère du marché du travail.
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Pour la première fois dans l’histoire économique et sociale,
le salaire direct versé par l’employeur n’a plus besoin de
couvrir les besoins élémentaires de l’existence, puisque ce
besoin est désormais couvert par le revenu de base. Pour la
même raison, en dotant le demandeur d’emploi d’une assise
matérielle suffisante, le revenu de base lui rend sa liberté
contractuelle et donne enfin au marché du travail le
caractère d’un vrai marché. C’est avant tout dans la zone
des bas salaires, lors de la négociation, que le revenu de
base renforce la position de demandeurs d’emploi ayant
désormais la possibilité de refuser une offre qu’ils jugent
insuffisante (ce qui entraînera une revalorisation de ces
emplois). Pour l’entreprise, l’instauration du revenu de base
inconditionnel n’apporte pas de bouleversements : Selon les
modèles de financement retenus, soit la masse salariale
restera en gros la même (dans ce cas, la contribution à la
caisse du RBI sera prélevée directement et uniquement sur
les salaires), soit, si c’est l’entreprise comme telle qui est
taxée, la diminution relative de la masse salariale au sens
strict (salaires nets) sera compensée par la contribution de
l’entreprise au financement du revenu de base. Mais, quel
que soit le cas de figure, le montant du revenu total du
salarié ne changera pas (sauf dans le cas indiqué plus haut).
Enfin, dans une certaine mesure, la nouvelle liberté
contractuelle du salarié vient légitimer celle de son
employeur et lui permet de mieux adapter ses besoins en
personnel à la marche de son affaire. La valeur éthique du
travail.

On aurait tort de limiter la valeur du travail à sa valeur
marchande, comme cela se passe aujourd’hui de manière
croissante. Après la disparition des travaux répétitifs et
ennuyeux dans un environnement rigide, ce sont
aujourd’hui la pression permanente, le stress et les menaces
continuelles de restructuration qui tendent le plus souvent à
détruire le sens humain et créatif du travail. Au contraire, le
revenu de base rétablit la valeur éthique du travail, autant
vis-à-vis de la société que de soi-même. Par ailleurs, la
paresse n’est pas inscrite dans le génome humain ; ce n’est
qu’une réaction contre les travaux forcés. En accordant la
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liberté aux travailleurs de refuser le travail, on commence à
les responsabiliser. On fait tomber le prétexte de la
nécessité. Sans la liberté, il n’y a pas de véritable éthique du
travail. Un droit fondamental.

Le revenu de base n'est pas une assistance, il correspond à
un droit humain. C’est pour cela qu’il est donné à tout le
monde, indépendamment des besoins particuliers de chaque
individu. Contrairement à l'aide sociale actuelle, le revenu
de base n'est pas stigmatisant puisqu'il est pour tous. Il
reconnait la valeur de la participation sociale de chacun et
permet de s'affranchir de l'idée du travail rémunéré comme
norme, norme qui a pour conséquence que ceux qui sont
privés d'un emploi ont moins de valeur que les autres. Le
revenu de base supprime donc cette pression qui pèse à la
fois sur les chômeurs, les "assistés" et sur tous ceux qui
pourraient un jour le devenir. Financement.

Mis à part ses « effets dynamiques » qui sont difficiles à
estimer, du point de vue économique, le Revenu de Base
Inconditionnel est un jeu à somme nulle : la valeur ajoutée
du pays ne change pas d’un seul franc, mais sa répartition se
modifie considérablement. Désormais une partie de la
richesse créée va à l’ensemble de la population résidente
sous forme de RBI, avant toute répartition entre salaires et
rémunération du capital investi. La question qui reste alors à
débattre concerne le canal par lequel on réalise l’opération.
Dans la majorité des cas, le revenu de base ne s’ajoute pas
au revenu total, mais en devient la composante qui sécurise
la part de revenu couvrant le besoin vital. Cela signifie
qu’au lieu de recevoir tout son revenu de l’activité lucrative
(ou de prestations sociales), on reçoit d’une part le revenu
de base et d’autre part, les autres revenus en complément.
Une autre manière de se représenter ce mécanisme : la
partie du revenu du salarié couvrant le besoin vital est
versée au travers de la caisse du revenu de base (à laquelle
cotise l’employeur).

Si nous prenons par exemple comme base de calcul un RBI
de FrS. 2.500 par mois pour un adulte et de FrS. 625 (un
quart) par mois pour un mineur, la masse financière totale se
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monte à quelque 208 milliards par an, soit environ un tiers
du Produit Intérieur Brut (richesse crée en un an dans le
pays : en 2011 environ 600 milliards de francs). Mais
comme nous allons le voir ci-après, seule une petite partie
de cette somme est à trouver, car la plus grande partie est
simplement réaffectée au financement du RBI sans que cela
ne change les dépenses de l’État. Trois sources de
financements sont à distinguer, les deux premières ne
représentant qu’un transfert de charges, la dernière, restant à
trouver : la première source de financement est le transfert
de la part des coûts des assurances et prestations sociales,
allocations et autres subventions actuelles que le RBI rendra
inutiles. Selon les approches, le montant de ce transfert se
situe aux alentours de 62 milliards. La deuxième source de
financement, que l’on évalue à quelque 128 milliards, est le
transfert de la part des revenus du travail que le RBI
remplace. Ce montant sera financé par les entreprises et
correspondra grosso modo à la part de salaire qu’elles
n’auront plus à verser aux travailleurs qui la toucheront
désormais sous la forme du RBI. Enfin, la troisième source
de financement correspond à la différence entre le coût total
du RBI et le financement déjà disponible (le total des
transferts cités plus haut), soit : 208 milliards – 62 milliards
– 128 milliards = 18 milliards. Cette somme correspond
approximativement à l’effort réel du RBI, c’est-à-dire
l’augmentation réelle de revenu pour une partie de la
population.

L’équation de base étant ainsi posée de façon quelque peu
simplifiée, il faut bien se rendre compte que les différents
canaux de financement sont interdépendants. Quel que soit
le mécanisme concret retenu, le financement reposera sur un
nouveau principe de répartition de la valeur créée par
l’activité économique. Cette valeur ne sera plus répartie en
deux, mais en trois parts : celle des salaires, celle des profits
et celle du RBI. En effet, comme le relève aussi le
Professeur Emérite Peter Ulrich (fondateur de l’Institut
d’éthique économique de l’Université de Saint-Gall) dans
l’introduction de notre livre sur le financement, le revenu de
base n’est pas une nouvelle méthode de redistribution a
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posteriori du revenu, mais un nouveau paradigme de sa
répartition primaire. Cela signifie que le prélèvement du
PIB nécessaire au financement du revenu de base se fait « à
la source », là où sont générés les profits et la masse
salariale. Différentes propositions de modèles de
financement existent à ce jour. Elles diffèrent en substance
sur la méthode de prélèvement de la part de la création de
valeurs nécessaires et sur le financement du solde, les deux
pouvant être couverts en bloc par une seule et même
méthode de prélèvement suivant le modèle.

On peut se référer à titre d’exemple aux modèles présentés
dans notre livre édité en 2010.
Le financement d'un RBI inconditionnel qui propose trois
modèles et à un quatrième plus récent dérivé de celui
élaboré par l’économiste suisse, M. Martino Rossi. Ces
quatre modèles démontrent que le revenu de base est
finançable, que cela soit par une adaptation de la TVA, un
impôt fédéral direct à taux fixe sur le revenu, un
prélèvement à la source sur la valeur ajoutée nette des
entreprises ou une combinaison de ces différentes
approches. Le plus probable sera une solution mixte entre
ces différentes possibilités. Pour le solde de 18 milliards à
couvrir (s’il n’est pas déjà inclus dans l’une ou l’autre des
approches énumérées ci-dessus), plusieurs pistes sont à
étudier. Parmi celles-ci, une taxe sur les transactions
financières (type taxe Tobin), une taxe sur l’empreinte
écologique, une adaptation de l’impôt fédéral direct, une
augmentation de quelques points de la TVA, une
réaffectation de la création monétaire, etc. Quelle que soit la
méthode qui sera en fin de compte retenue par le parlement,
il est important que celle-ci répartisse la charge de
financement proportionnellement en fonction de la valeur
produite, comme c’est déjà le cas aujourd’hui pour les
cotisations sociales. La proportionnalité est un élément-clé
pour que l’insertion professionnelle reste économiquement
attractive et que l’effet re distributif du revenu de base
puisse s’opérer.

En résumé, quel que soit le cas de figure, ce n'est pas le
volume total du RBI qui est à financer, car pour l'essentiel il
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s'agit du même argent dépensé autrement. Pour une majorité
des salariés, le revenu total ne change pas de manière
significative ; il se compose désormais d’un salaire direct et
du RBI. Seules les personnes dont le revenu total augmente
en raison du RBI (qui exercent des activités peu ou non
lucratives, ainsi que les familles) occasionneront des coûts
supplémentaires. On peut situer ces derniers aux environs de
18 milliards par année. Pour les entreprises enfin, les coûts
d’exploitation devraient être sensiblement les mêmes. Une
solution.

Selon la solution retenue, le financement du revenu de base
peut soit, passer par un prélèvement obligatoire sur la
création de valeurs économiques soit, s’appuyer sur la
fiscalité directe ou indirecte. Mais quoi qu’il en soit, il faut
distinguer le financement du revenu de base de celui de
l’action de l’État en général. Même si l’on a recours à
l’impôt, dans le cas du revenu de base, la ponction fiscale ne
bénéficie en aucune manière à l’administration publique ou
à une quelconque politique interventionniste. C’est de
l’argent qui va de l’économie privée à l’économie privée via
la satisfaction des besoins vitaux de la population ; l’État
n’y joue qu’un rôle fiduciaire, tandis que la liberté
individuelle, telle qu’elle s’exerce aussi dans le cadre de
l’économie de marché, reste intacte. Au contraire, en
étendant la liberté contractuelle aux travailleurs sur un
marché du travail enfin digne de son nom, le revenu de base
va clairement dans le sens de la liberté individuelle. D’autre
part, le revenu de base permettra certainement de réduire le
poids et le coût de la bureaucratie sociale tout en restituant
au travail social toute sa dimension de soutien et
d’accompagnement. Enfin, considéré d’un point de vue
politique, en réduisant l’influence de l’Etat sur la vie privée
du citoyen, surtout quand il est de condition modeste, le
revenu de base contribuera à développer la démocratie et la
liberté individuelle.
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FUTUR

a loi Artisanat-Commerce-TPE du 18 juin 2014
favorise l’implantation et la diversité de l’activité
commerciale. Il y a par exemple le recours facilité
aux baux dérogatoires de courte durée, la limite de la

hausse des loyers commerciaux ou encore la modernisation
du droit de préemption des communes sur les fonds de
commerce pour donner plus de leviers aux pouvoirs publics
dans les territoires qui en ont le plus besoin. En outre, pour
aider les jeunes commerçants à s’installer, le bail
dérogatoire est étalé de 2 à 3 ans. Dans cette période de
mutations, le numérique peut être un levier de croissance et
de notoriété pour les commerces de proximité. L’accès des
commerçants aux nouvelles formes de commerce est l’un
des objectifs du programme « transition numérique », lancé
par le Gouvernement en novembre 2012. Par exemple,
grâce à un centre de ressources au sein de chaque Chambre
de Commerce et d’Industrie, les entreprises ont à leur
disposition des outils informatiques pour se former au
numérique. Des formations et des réunions thématiques
avec des conseillers au numérique leur sont aussi proposées
pour les aider dans leur projet de digitalisation. Cet
accompagnement est important pour que les entreprises
s’approprient au plus vite cette nouvelle grammaire du
succès et gagne en compétitivité.

Des commerces dynamiques sont indispensables à
l’attractivité des centres villes. Faire vivre un commerce de
centre-ville attractif constitue le souhait de nombreux
maires, quelle que soit l’importance de la commune. Cela
passe bien sûr par une armature commerciale solide, mais
aussi par la capacité, des commerçants et des municipalités,
à l’animer. Or, tous les élus ne disposent pas d’un «
responsable de centre-ville » pour organiser les
collaborations indispensables entre tous les acteurs
concernés : commerçants, CCI, chambre des métiers… Ce
guide a donc le mérite de présenter aux maires les
principaux outils favorisant une politique commerciale

L
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ambitieuse et active. À cet effet, il recense les différents
moyens d’action, de concertation et d’animation impliquant
les communes, les intercommunalités, les associations de
commerçants et les autres acteurs locaux. Du diagnostic au
cahier des charges des projets, en passant par
l’aménagement urbain au travers du SCOT, document
stratégique qui détermine, au sein d’un bassin de vie, un
équilibre entre les différentes activités économiques et
commerciales, et le PLU, les outils spécifiques à
l’aménagement commercial sont bien documentés, à l’instar
du droit de préemption commercial. Les retours
d’expériences, positifs, conduites par des villes et présentées
dans cet ouvrage, intéresseront enfin autant les
commerçants que les élus soucieux d’instaurer ou de
maintenir une politique de revitalisation de leurs centres
villes, qui contribuent à l’équilibre et à la cohésion de nos
territoires.

Le commerce de centre-ville fait aujourd’hui face à de
nombreux enjeux : les défis et les opportunités posés par la
révolution numérique, la nécessaire mixité urbaine qui doit
allier une offre harmonisée de commerces, de logements et
de services, et la faculté à attirer voire conserver une
clientèle en centre-ville. Pour répondre à ces défis, le
Conseil du Commerce de France a rédigé ce guide pratique
à destination des élus locaux. Inspiré par de nombreuses
études et rapports et fruit d’un travail collectif, il vise à
offrir au maire les moyens de mener des actions efficaces en
faveur du commerce de centre-ville, avec trois objectifs :
évaluer l’offre commerciale de sa ville, faire du commerce
un moteur d’activité, et garantir un dialogue constructif
entre la mairie, ses commerçants et les CCI. S’il ne prétend
pas à l’exhaustivité ni même délivrer un modèle exclusif, ce
guide propose néanmoins une base de réflexion utile à tout
acteur désireux d’agir pour le commerce de centre ville. Il
donne des informations sur les outils à sa disposition, sur les
interlocuteurs à privilégier en fonction de ses projets, sur les
actions à mettre en place en fonction de ses moyens, et
illustre ces conseils d’exemples concrets de bonnes
pratiques. Il a enfin vocation à s’adapter à tout type de
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situation, quelles que soient la taille, les caractéristiques ou
les ambitions de la ville concernée.

Tout projet en faveur du commerce de centre-ville doit se
baser sur une évaluation complète de l’offre commerciale de
sa ville, afin d’avoir une vision nette et précise des besoins
et des objectifs à atteindre. C’est sur la base de ce diagnostic
indispensable que la municipalité pourra définir une
stratégie, arrêter un plan d’action, convaincre et rassembler
les acteurs concernés, et mobiliser les moyens et
compétences nécessaires à la réalisation de son projet de
revitalisation. Les commerçants sont les premiers
interlocuteurs de la ville dans l’élaboration de son
diagnostic de l’offre commerciale. En effet, ils sont à même
de fournir des informations relatives à leur activité et à leur
clientèle indispensable pour la définition des besoins de la
commune en matière commerciale. Si ce type d’enquête
peut être confié à la CCI, la municipalité peut aussi
effectuer son propre travail de recensement. Des enquêtes
peuvent être menées auprès d’un panel de commerçants
représentatifs de la diversité commerciale de la ville : ces
enquêtes permettront de compléter utilement les données
recueillies auprès des CCI, mais aussi d’entamer un travail
d’écoute et de dialogue pour recenser les besoins des
commerçants et les faire participer au projet de
revitalisation commerciale.

Les commerçants audités peuvent être sélectionnés selon
leur type d’activité, leur représentativité du tissu local et
leur positionnement commercial. L’enquête peut porter sur
plusieurs points : Raisons d’installation dans la commune.
Surface moyenne du commerce. Prix moyen TTC du loyer
mensuel par surface. Type de clientèle. Provenance de la
clientèle. Évolution du chiffre d’affaires (C.A.) depuis 3
ans. Principales raisons de la hausse/baisse du C.A.
Principaux investissements depuis3 ans (systèmes de
sécurité, accessibilité, design, outils numériques, dispositifs
de paiement, système de fidélisation de la clientèle…). Au-
delà de ces points, l’enquêteur peut élargir son champ
d’enquête en interrogeant les commerçants sur la qualité du
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dialogue avec la mairie, sur l’action municipale en faveur
du commerce de centre-ville et sur les structures, le cas
échéant, de management de centre-ville (manager, unions
ou associations commerciales...). Projets de développement
ou d’investissement dans les années à venir (modernisation
du point de vente, mise aux normes, création d’un site
Internet, reconversion, diversification…). Poids des charges
et taxes diverses. Utilisation des outils numériques
(présence ou vente en ligne). Besoins ou manques identifiés
en centre ville en matière d’offre commerciale. Atouts ou
défauts du centre ville (aménagement urbain et urbanisme
commercial, concurrence, clientèle, éclairage et propreté des
rues, sécurité, stationnement, circulation et signalétique,
animations, marchés, livraisons…). Recueillir les données
économiques du commerce.

L’équipe désignée doit d’abord pouvoir évaluer l’activité
économique de la
Commune, de l’agglomération ou du territoire en matière
commerciale, en recueillant un certain nombre de données :
Indices de consommation (poids des dépenses des ménages,
répartition des dépenses alimentaires / non alimentaires,
évasion commerciale, indices de disparité de
consommation…). Poids du commerce dans l’activité totale
de la ville. Poids du commerce en matière d’emplois.
Contribution fiscale du commerce. Zones de chalandise et
aires d’influence. Par ailleurs, il faut pouvoir s’appuyer sur
les données économiques des commerces, avec un zoom sur
chaque type d’activité : Nombre de cellules commerciales.
Répartition des différents types de commerces présents
(alimentaire, supermarchés, équipement de la personne et de
la maison, bricolage, jardinage, culture, loisirs, divers non
alimentaires, hygiène, santé, beauté, auto/moto, hôtellerie –
restauration tourisme, autres services…). Zoom sur chaque
type d’activité : taille moyenne des cellules en m 2, nombre
de salariés par boutique, chiffre d’affaires par salarié, poids
de l’activité dans l’activité commerciale globale, poids de
l’activité en % de la surface commerciale totale.
Cartographie des locaux vacants à venir et à transmettre.
Pour créer un lien efficace entre l’offre et la demande de
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locaux, la mairie doit disposer de données sur le taux de
vacance commerciale et les commerces à céder. Sur ce
point, le mécanisme du droit de préemption sur les fonds de
commerce et les baux commerciaux peut avoir son utilité
grâce à l’obligation d’information de la commune pesant sur
le vendeur. Enfin, la mairie peut s’informer sur organisation
de l’espace en matière de flux et de transports.

Ces informations permettront notamment d’évaluer
l’accessibilité moyenne du centre ville, du point de vue des
clients, mais aussi des commerçants et des livreurs de
marchandises. Pour cela, elle peut s’appuyer sur un certain
nombre de données : Zones de stationnement (nombre de
places, coûts, durée moyenne de stationnement, équipement,
places réservées handicapés, résidents et salariés…).
Structuration du centre ville et grandes artères. Offre de
transports publics et taux d’usage. Voies piétonnes et
cyclables. Logistique du dernier kilomètre (zones et durées
de stationnement, parcours du transporteur, lieux
d’entreposage des stocks…). La mairie peut trouver ces
informations auprès des chambres consulaires (CCI et
CMA) et auprès de plusieurs autres sources qui permettent
de recueillir des données et des statistiques communales
(zones de chalandise, population, revenus, consommation,
évasion commerciale…). La base de données SIRENE de
l’Insee qui fournit des informations détaillées sur les
entreprises. L’Agence pour la création d’entreprises qui
dispose de chiffres et statistiques sur les créations
d’entreprises. Le site Urbanicom qui recense des données
sur l’équipement commercial. Le site entreprises.gouv. qui
reprend les décisions et rapports des CDAC (Commission
départementale d’aménagement commercial) et CNAC
(Commission nationale d’aménagement commercial). Les
observatoires socio-économiques des CCI. Les
observatoires de déplacement dans les villes ou
communautés d’agglomération.

Le site de l’observatoire socio-économique de Franche-
Comté fournit des données à des échelles diverses (région,
département, commune) et permet de consulter l’état des
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lieux de territoires sous forme de synthèse (cartes,
graphiques, tableaux). Il propose aussi des cartographies
dynamiques permettant d’obtenir un ensemble de données
précises sur une trame pré déterminée, comme le nombre de
commerces immatriculés, la part de l’emploi salarié, les
créations / transmissions… L’observatoire a aussi créé un
module qui permet de générer des territoires personnalisés
(par regroupement de communes) pour consulter ensuite
l’information socio-économique sur des territoires
pertinents. Il semble par ailleurs nécessaire de recenser les
besoins auprès des consommateurs eux-mêmes : des
enquêtes peuvent être menées au sein de zones de
chalandise déterminées dans des villes de plus de 10 000
habitants ou auprès d’un échantillon représentatif dans les
communes plus petites. Les enquêteurs peuvent interroger la
population sur leurs types d’achats (alimentaires, non-
alimentaires, services…), les raisons de fréquentation du
centre-ville, les motivations ou les freins d’achats
(proximité domicile / travail, dépannage, facilité d’accès ou
de stationnement, qualité de service, diversité des
commerces ou produits, rapport qualité / prix…). Les
enquêtes peuvent par ailleurs recueillir l’opinion des sondés
sur le dynamisme du centre-ville, l’adaptabilité des
commerces aux nouvelles technologies, la sécurité et
l’éclairage, l’animation commerciale, la signalisation, les
horaires d’ouverture… La mairie peut aussi mettre en place
une plateforme numérique participative, qui permet aux
habitants d’exprimer des avis sur le commerce de centre-
ville et proposer des initiatives ou des projets innovants.

À partir de ces données, il est possible d’analyser un certain
nombre de besoins, qui permettront d’engager les actions
nécessaires de manière complète et équilibrée. Cette analyse
peut consister en un document de synthèse qui reprendra les
données identifiées et les besoins ou opportunités qu’elles
dégagent, complétées par les informations recueillies par les
enquêtes commerçants et consommateurs. C’est ce
document qui servira de base pour définir les objectifs, le
plan d’action et le cahier des charges du projet de
revitalisation commerciale. L’aménagement du territoire
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doit être pensé en cohérence avec les besoins identifiés en
matière d’offre commerciale. Avec ou sans PLU (Plan local
d’urbanisme), l’équipe en charge doit intégrer ces besoins
pour permettre au commerce d’être un véritable moteur
d’activité du centre ville. Pour créer une dynamique
favorable aux commerces de centre-ville, l’aménagement
doit être pensé autour d’une mixité des différentes fonctions
de la ville, à travers un équilibre entre les logements, les
services publics et les activités économiques. Plusieurs
actions peuvent être menées dans le cadre du PLU :
Instaurer une servitude d’alignement commercial pour
conserver la priorité des rez-de-chaussée aux fonds de
commerce, et éviter ainsi leur transformation en logements,
garages, bureaux ou services, fixer une hauteur sous plafond
des rez-de-chaussée pour y favoriser l’implantation de
commerces ;mettre en place une réglementation spécifique
des parcelles d’angle pour exploiter au maximum l’effet
vitrine de ce type de parcelles ;établir un RLP (règlement
local de publicité) annexé au PLU ; effectuer un suivi
urbanistique des investisseurs dans le cadre des rénovations
et constructions ; accompagner l’action de réhabilitation des
logements au-dessus des commerces en utilisant des outils
incitatifs (subventions) ou coercitifs (Périmètres de
Restauration Immobilière) en collaboration avec l’ANAH
(Agence nationale de l’habitat), les bailleurs privés et les
commerçants.

Au niveau intercommunal, l’aménagement urbain comprend
un volet commercial, réintroduit par la loi ACTPE du 18
juin 2014 (loi PINEL). La loi a en effet modifié l’article
L122-1-9du code de l’urbanisme, qui prévoit désormais que
le document d’orientations et d’objectifs (DOO) du SCOT
(Schéma de cohérence territoriale) pourra comprendre un
document d’aménagement artisanal et commercial (DAAC).
Loi Pinel : du DAC au DAAC La LME du 4 août 2008 puis
la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 ont posé les bases d’une
planification territoriale de l’implantation des activités
commerciales à l’échelon intercommunal en créant un
nouvel outil, intégré au SCOT (Schéma de cohérence
territoriale): le Document d’aménagement commercial
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(DAC). Constituant l’une des composantes du DOO
(document d’orientations et d’objectifs) du SCOT, le DAC
avait vocation à préciser les objectifs du SCOT en matière
d’équipement commercial et de localisations préférentielles
des commerces. Il revient au DOO de définir les
orientations relatives à l’équipement commercial, en prenant
en compte plusieurs critères : revitalisation des centres-
villes, maintien d’une offre commerciale diversifiée de
proximité, cohérence entre la localisation des équipements
commerciaux et la maîtrise des flux de personnes et de
marchandises… Si la loi ALUR du 24mars 2014 avait prévu
une suppression du DAC, la loi Pinel l’a réintroduit au
travers du Document d’aménagement commercial et
artisanal (DAAC). Ce document, qui restera facultatif,
déterminera les conditions d’implantation des équipements
commerciaux susceptibles d’avoir un impact significatif sur
l’aménagement du territoire et le développement durable.
Le DAAC localisera les secteurs d’implantation
périphérique et les centralités urbaines.

Celles-ci pourront inclure tout secteur, notamment centre-
ville ou centre de quartier, caractérisé par un bâti dense
présentant une diversité de fonctions urbaines, dans lesquels
se posent des enjeux spécifiques du point de vue des
objectifs poursuivis par la planification de l’aménagement
commercial. En l’absence de SCOT, il est prévu depuis la
loi ALUR que les orientations d’aménagement et de
programmation des PLU élaborés par un EPCI pourront
comporter les chapitres du DOO relatifs à l’aménagement
commercial, DAAC inclus (article L123-1-4 du code de
l’urbanisme).
Sources :

• Loi du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et
aux très petites entreprises.
• Loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un
urbanisme rénové.

L’aménagement urbain doit par ailleurs s’inscrire dans un
cadre plus large susceptible d’améliorer l’attractivité du
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centre-ville : la qualité et la commodité des espaces publics
; la qualité du bâti ;la qualité des devantures commerciales ;
la qualité du mobilier urbain ;la valorisation des
équipements ; la gestion et la rénovation du patrimoine. En
complément du travail d’aménagement urbain, la mairie
dispose d’outils et de solutions spécifiques à l’aménagement
commercial : les opérations de remembrement des
commerces (fusion de cellules commerciales). Non défini
par une quelconque réglementation, ce type d’opération est
une solution qui peut être adoptée par la mairie afin de
répondre à l’inadaptation de cellules existantes (trop petites
ou trop dispersées dans la ville ou le quartier) aux
évolutions du commerce et aux attentes d’une clientèle de
proximité. Le remembrement consiste ainsi à regrouper des
locaux commerciaux en un seul pour créer des espaces
commerciaux plus importants. De manière plus large, cette
opération permet de concentrer plusieurs commerces de
détail autour d’un quartier pour créer une dynamique. Le
droit de préemption commercial, qui s’applique notamment
aux fonds de commerce et aux baux commerciaux : voir le
ci-dessous. Le droit de préemption commercial Définition :
La loi du 2 août 2005 en faveur des PME a introduit un droit
de préemption commercial, qui permet à une collectivité
territoriale de se substituer à l’acquéreur lors de la vente de
fonds artisanaux, de fonds de commerce ou baux
commerciaux aliénés à titre onéreux [art. L. 214-1 du code
de l’urbanisme et décret n° 2007-1827 du 26 décembre
2007].

La procédure du droit de préemption commercial suppose
au préalable la définition d’un périmètre de sauvegarde du
commerce et de l’artisanat de proximité, dont l’étendue, le
contour ou la superficie ont laissés à la libre appréciation du
conseil municipal (centre-ville, quartiers, rues…) après avis
des chambres consulaires. La loi du 18 juin relative à
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, a
instauré la possibilité de déléguer le droit de préemption à
un établissement public ou un concessionnaire. Elle a par
ailleurs étendu de deux à trois ans le délai dont dispose la
commune pour identifier un repreneur du fonds de
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commerce encas de mise en location-gérance. Enfin, le
projet d’aménagement urbain peut aussi prévoir des
emplacements qui seront réservés aux commerces
ambulants et aux marchés, moteurs essentiels du
dynamisme commercial du centre ville. Les marchés
participent en effet de l’attractivité d’un centre-ville en liant
les atouts du commerce de proximité (convivialité, localité,
spécialité…) et en attirant les clients dans les points de
vente. Les règles d’attribution doivent être fixées par le
maire en concertation avec les services municipaux, en
cohérence avec le maintien de l’ordre public et la meilleure
occupation du domaine public. Quelles règles pour le
commerce ambulant ? Si le commerce ambulant participe
de la diversité de l’offre commerciale et de l’attractivité du
centre-ville, il est soumis à des règles d’installation
contrôlées par les autorités municipales. Légalement, un
commerce ambulant doit détenir une autorisation afin de
commercialiser ses produits sur le domaine public routier de
la commune. Le maire devra lui délivrer un permis de
stationnement avant son installation. Dans de rares cas, si ce
commerce ambulant se fixe au sol, il faudra alors une
autorisation de voirie. Le permis de stationnement ou la
permission de voirie doivent déterminer une durée.
L’autorisation de voirie ne donne droit à aucun
renouvellement ni aucun droit sur le domaine public et peut
être reprise par la commune quand elle le souhaite. Le
commerçant n’aura, dans ce cas, aucun droit à une
indemnité. En contrepartie, le permis donne droit à la
perception par la commune d’une redevance dont le
montant est fixé par délibération du conseil municipal. Le
refus d’un permis de stationnement ou d’une permission de
voirie doit être motivé. Cependant, le maire peut
réglementer dans le temps et dans l’espace les installations
sur le territoire de la commune.

Depuis l’adoption de la loi du 18 juin 2014 relative à
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, le
commerçant non sédentaire qui exerce son activité dans une
halle ou un marché peut, sous certaines conditions,
présenter au maire une personne comme successeur, en cas
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de cession de son fonds. Cette personne, qui doit être
immatriculée au registre du commerce et des sociétés, est,
en cas d’acceptation par le maire, subrogée dans ses droits
et ses obligations concernant l’occupation du domaine
public (article L. 2224-18-1 du code général des
collectivités locales). Les friches commerciales sont un
phénomène symptomatique du délitement des commerces
de centre-ville : elles font état d’un vide commercial
progressif de certaines rues, donnant aux passants un
sentiment d’abandon et pénalisant de fait l’attractivité d’un
centre ville. Pour éviter l’émergence de ce phénomène, la
mairie doit jouer un rôle de prévention pour identifier les
commerces vides ou en fin d’activité. Elle dispose par
ailleurs de plusieurs outils pour lutter contre les friches
commerciales identifiées. Lancé aux États-Unis dans les
années 2000, le concept de « Pop-up store » (boutique
éphémère) s’est développé en France il y a quelques années.
Ce concept permet de mettre en relation des propriétaires de
locaux vacants et des commerçants désireux de tester un
produit ou un service pour une durée limitée. C’est l’idée de
« magasin éphémère » ou « boutique-test », dont la
promotion et la mise en place sont gérées par des sites
comme mypopupstore.froupopmyshop.fr, qui se chargent de
trouver les emplacements disponibles et d’accompagner les
commerçants dans la conception, l’animation et la gestion
de leur point de vente. Un exemple marquant est
l’installation pendant quelques mois, dans le Marais, de la
boutique Moleskine pour tester la réactivité des Parisiens
face à l’univers de la marque avant une implantation de
plusieurs boutiques fixes.

Par l’habillage des vitrines vides. Pour pallier le phénomène
caractéristique des « dents creuses », qui accentuent
l’impression de déliquescence d’une rue vidée en partie de
ses commerces, et dans l’attente d’un repreneur, une
solution pour la municipalité est de couvrir les vitrines vides
par des vitrophanies: la ville peut utiliser ainsi ces espaces
vides comme espaces de décoration ou de promotion des
évènements de la ville ou son histoire (photographies,
citations, dessins…). L’habillage des vitrines vides peut
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notamment entrer dans les dispositions prévues par l’article
L. 581-14 du code de l’environnement depuis la loi ACTPE
du 18 juin 2014 : ce dernier dispose en effet d’un règlement
local de publicité. Il peut être élaboré le cas échéant par la
commune ou l’EPCI compétent :

_« peut aussi définir des zones dans lesquelles tout
occupant d’un local commercial visible depuis la rue ou, à
défaut d’occupant, tout propriétaire doit veiller à ce que
l’aspect extérieur de ce local ne porte pas atteinte au
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ».

Un autre outil à disposition du maire peut être la fiscalité
locale : pour lutter contre l’inexploitation de locaux
commerciaux, la taxe sur les friches commerciales est ainsi
une solution efficace. Mise en place sur décision de la
commune ou de l’établissement public de coopération
intercommunale (EPCI), elle peut être imposée
annuellement aux biens concernés par la taxe foncière sur
les propriétés bâties (immeubles de bureaux ou utilisés pour
une activité commerciale, parkings des centres
commerciaux, lieux de dépôt ou de stockage). La condition
d’imposition est que ces biens ne soient plus affectés à une
activité soumise à cotisation foncière des entreprises (CFE)
depuis au moins 2 ans au 1er janvier de l’année
d’imposition et qu’ils soient restés inoccupés pendant cette
période. Cette taxe n’est pas due lorsque l’absence
d’exploitation des biens est indépendante de la volonté du
contribuable. Organiser un plan de déplacement urbain
favorable au commerce. L’accessibilité urbaine fait partie
des critères essentiels d’attraction de la clientèle vers les
commerces de centre ville. En effet, le client cherche avant
tout à gagner du temps dans ses achats, sans contrainte de
circulation et de stationnement, tout en étant guidé dans son
déplacement par une signalisation adaptée. Plusieurs critères
doivent être pris en compte dans le plan de déplacement
urbain, sur lesquels la municipalité peut agir :
interconnexion permanente et mobilité unique : la
municipalité peut ainsi mettre en place un ticket unique
permettant aux habitants d’emprunter tout type de transport
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(bus, tramway, métro, vélo en libre-service) ; rues et places
réservées aux piétons et aux vélos ;systèmes de vélos en
libre-service ; navettes de centre-ville ;politique du
stationnement : applications mobiles de guidage, mise en
place de capteurs intelligents sur les places de parkings,
cartes de parkings fournies par le commerçant à ses clients.

Place de la voiture : en complément de la promotion de
l’auto partage et du véhicule électrique, la municipalité peut
mettre en place des parkings-relais pour remédier à
l’engorgement du trafic automobile en centre ville.
Généralement situés en périphérie et à proximité d’un
transport en commun, en direction du centre-ville (tramway,
bus, métro…), ces parkings relais peuvent prévoir un
système d’abonnement réservé aux usagers, leur permettant
d’emprunter gratuitement un transport en commun grâce à
leur titre de stationnement. La loi MAPAM et les autorités
organisatrices de la mobilité. La loi n° 2014-58 du 27
janvier 2014de modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPAM) a
réformé dans son article 52 les autorités organisatrices de
transports urbains (AOTU). Jusqu’à présent réduites au
transport collectif régulier et au transport à la demande (sauf
dans le cadre d’un plan de déplacement urbain), limitant
ainsi l’approche globale et intégrée de la mobilité, ces
AOTU ont donc été transformées en autorités organisatrices
de la mobilité (AOM) avec un champ de compétences plus
élargi. Cette réforme vise à favoriser une politique
cohérente de mobilité urbaine et réduire la congestion
urbaine ainsi que les pollutions et nuisances. Ainsi, les
AOM ont la possibilité d’intervenir dans les domaines
suivants :

• les « usages partagés des véhicules » (covoiturage et auto
partage) ;
• les « modes de déplacements non motorisés » (vélos et
marche) ;
• la livraison des marchandises en ville et la logistique
urbaine.
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La définition de l’auto-partage intègre désormais l’auto-
partage entre particuliers et ce sont les AOM qui fixent les
critères d’attribution du label « auto-partage ». Le principe
général de la loi MAPAM est de donner la possibilité aux
AOM de mettre en place des services publics (auto partage,
covoiturage, vélos en libre-service, services publics de
transport de marchandises et de logistique urbaine) en cas
d’absence ou d’insuffisance de l’offre privée. Enfin, en
accompagnement de la création des AOM et l’élargissement
de leur champ de compétences, le versement transport (VT)
est lui aussi étendu pour leur permettre de financer les
opérations concourant au développement des usages
partagés de l’automobile et des déplacements non
motorisés. Gérer le temps urbain au bénéfice du commerce
de centre ville « Le temps choisi en centre-ville ». C’est un
des engagements qui peut être institué au sein de la mairie
par une délégation aux temps urbains. Inspirée des «
bureaux du temps » en Italie, obligatoires dans les mairies
des villes de plus de 30 000 habitants (loi Turco de mars
2000), cette nouvelle mission de la mairie s’inscrit dans
l’ambition de mettre en œuvre une véritable politique du
temps urbain afin de synchroniser les activités de la ville et
les adapter aux commerces. Plusieurs villes (Paris, Lille,
Rennes, Poitiers…) s’intéressent au temps de la ville depuis
les années 2000. Cette réflexion s’articule autour de quatre
champs :

➤Harmonisation des horaires. On cherche à lier fréquence

et simultanéité (exemple : en Italie, la loi Turco a instauré la
possibilité pour les maires de coordonner les horaires des
activités urbaines).

➤Accessibilité et gestion de la mobilité. La mairie peut

ainsi travailler sur le décalage des flux pour fluidifier la
circulation.

➤Création de nouveaux services. Il s’agit par exemple

d’adapter les modes de garde, notamment pour ceux qui
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travaillent à des horaires atypiques (plus d’un tiers des
Français).

➤Gestion des espaces publics : les usages sont aujourd’hui

différenciés selon les horaires et les usagers, il s’agit ainsi
d’adapter les espaces publics à la déambulation lente et
rapide.

Cette gestion du temps urbain doit reposer sur une
gouvernance équilibrée et un dialogue avec l’ensemble des
acteurs concernés : ceux qui dictent les horaires (transports,
services publics, chambres consulaires, entreprises, crèches,
écoles…) et ceux qui les subissent (associations d’usagers et
de consommateurs, associations de parents…), mais aussi
les syndicats afin de trouver des solutions qui conviennent
au plus grand nombre. Un bon moyen de renouer le
dialogue entre les élus et les citoyens, au bénéfice du centre-
ville et, par extension, de ses commerces. La logistique du
dernier kilomètre est au cœur des enjeux du commerce de
centre ville. Elle constitue souvent un véritable défi posé à
la municipalité dans sa politique de transport urbain :
optimiser la livraison des commerces du centre-ville tout en
tenant compte des contraintes d’horaires, de circulation et
de stationnement, et en respectant des obligations en termes
d’émissions de CO2 et de nuisances sonores. Ce défi est
d’autant plus grand que la logistique urbaine ne concerne
plus seulement les acteurs traditionnels (commerces,
industrie et services), mais aussi les particuliers avec le
développement du E-commerce, qui multiplie la fréquence
de livraisons et le nombre de transporteurs en centre ville.

Face à ce défi, de nombreuses solutions existent pour
garantir une stratégie logistique efficace en centre-ville, que
le maire et son équipe peuvent développer ou promouvoir :
Sanctuariser et contrôler les zones de livraisons : pour
pallier le problème des places de stationnement réservées
aux transporteurs, un système de réservation physique des
aires de livraison peut être mis en place et un contrôle plus
strict assuré (montant des amendes) pour éviter l’occupation
illégale et parasite de ces espaces. Mettre en place des
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espaces logistiques urbains ou à proximité des villes : ces
espaces permettent de concentrer les marchandises dans un
entrepôt commun, à partir duquel les produits sont
acheminés par des véhicules propres (électriques, hybrides
ou au GNV), des triporteurs ou des cyclos- porteurs.
Optimiser l’utilisation des parkings souterrains et d’entrées
de villes : les parkings des grandes surfaces ou des
entreprises restent souvent inutilisés la nuit et le matin entre
6 h et 10 h. Ces espaces peuvent ainsi servir de quai de
déchargement des marchandises, livrées ensuite à partir de
véhicules propres avant 10 h du matin. De même, certains
parkings souterrains peuvent être équipés d’espaces
logistiques qui seront loués à des acteurs privés. Inclure les
espaces logistiques dans le Plan local d’urbanisme, comme
c’est le cas à Lyon et Paris. Mettre en place un système de
voirie à temps partagé : la municipalité peut imiter
l’exemple de Barcelone, qui a mis en place un système
d’utilisation partagée des places de livraisons. Réservées
aux professionnels à certaines heures, elles deviennent
disponibles à tout riverain le reste du temps.

Éviter les restrictions de circulation nocturne pour les
véhicules de livraison ne dépassant pas 60 décibels : pour
limiter les nuisances sonores lors des livraisons de nuit, de
nombreuses enseignes comme Monoprix ou Carrefour
travaillent à la réduction du bruit généré par leurs véhicules
de transport (partenariats avec l’association Certibruit). La
municipalité peut ainsi promouvoir ces efforts en allégeant
sa réglementation en matière de livraison nocturne.
Promouvoir les points relais et les consignes automatiques :
ces formules constituent des alternatives efficaces à la
livraison à domicile (vers les particuliers), permettant
d’alléger les flux de transporteurs au bénéfice de la livraison
des commerces. Les consignes automatiques peuvent même
constituer des points de « reverse logistic », qui donnent au
client la possibilité de laisser les déchets et emballages du
colis qu’il vient retirer. Éviter une réglementation trop
contraignante en termes de surface maximale autorisée des
véhicules de livraison : contrairement aux idées reçues, les
petits véhicules consomment souvent davantage d’énergie et
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sont plus polluants que les véhicules de plus grande taille
(29 m² maximum). Ces derniers, contenant plus de
marchandises, permettent de limiter le nombre de véhicules
requis et d’alléger ainsi les flux de circulation en centre-
ville. Le tourisme est par essence un facteur d’attractivité
pour une ville, et par extension pour ses commerces. Le
commerce et le tourisme entretiennent en effet des liens
étroits de par leur interdépendance: le dynamisme
touristique d’une ville est ainsi souvent alimenté par son
patrimoine commercial (spécialités locales, grands
magasins, marchés couverts…), et à l’inverse, le tourisme
nourrit l’activité commerciale par son émulation naturelle.

L’enjeu réside dans la faculté à capitaliser au mieux l’atout
touristique dans la politique menée en faveur du commerce
de centre-ville. Dans cette perspective, la mairie peut jouer
un rôle d’interface entre les acteurs du commerce
(associations de commerçants, CCI) et du tourisme (offices
du tourisme, entreprises, services de la ville) pour les inciter
à dialoguer et travailler ensemble sur certains projets.

Au-delà du dialogue entre les acteurs, l’aménagement
urbain est aussi un moyen de conjuguer tourisme et
commerce, pour exploiter au maximum les atouts de
chacun. Une application mobile, accessible gratuitement par
simple téléchargement sur « smart-phone », pour les clients
et touristes de passage. Elle permet d’obtenir des
renseignements pratiques sur les commerces du centre-ville,
tout en étant informés des bons plans et actualités diverses.
La recherche peut se faire par marque, enseigne et produit.
Elle propose également un système de « géo-localisation »
permettant aux clients de mieux préparer leur parcours et de
repérer les places disponibles dans les parkings les plus
proches. La diversification de l’offre en centre-ville est une
véritable carte à jouer pour le commerce de centre-ville, qui
rassemble à la fois des enseignes et des commerces
indépendants et spécialisés. S’il paraît compliqué de «
décréter » la réouverture systématique de commerces en
pieds d’immeuble, la mairie peut encourager des initiatives
locales qui permettront de revitaliser des quartiers et
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d’attirer une clientèle potentielle : cafés littéraires ou
associatifs, ateliers créatifs, épiceries, sandwicheries,
bibliothèques pour résidents, espaces deco-working…

Ces commerces et services de proximité doivent cependant
être pensés et aménagés autour d’une logique d’attractivité :
pour cela, la présence d’une locomotive alimentaire
(supérette ou autre) paraît souvent indispensable.
La mairie peut par ailleurs encourager le rassemblement
sous un même toit de plusieurs commerces, sous forme de
marché couvert abritant une diversité de commerces
(commerces de bouche, boulangerie, épicerie, presse,
poissonnerie…). Enfin, la municipalité peut favoriser la
« poly-activité » des commerces grâce à des points
multiservices. Généralement implanté en zone rurale, le
commerce multiservice propose, en plus de son activité
principale, des services divers (journaux, poste, gaz,
essence, livraisons, point relais, dépannages, retrait
d’espèces…) pour préserver les services locaux de base et la
vitalité d’une petite commune. La municipalité peut
encourager ce type de commerces en louant des locaux à
prix avantageux et en accordant des crédits pour le
lancement de l’activité. Il existe par ailleurs de nombreux
moyens de financement et d’accompagnement à travers les
CCI, les réseaux de financements alternatifs ou encore
l’association Notre Village qui accompagne les
commerçants dans leurs actions de revitalisation du monde
rural. La loi du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au
commerce et aux très petites entreprises propose à son
article 19 des contrats de revitalisation commerciale.
Expérimentés sur 5 ans, ces contrats visent à « favoriser la
diversité, le développement et la modernisation des activités
dans des périmètres caractérisés soit par une disparition
progressive des activités commerciales, soit par un
développement de la mono-activité au détriment des
commerces et des services de proximité, soit par une
dégradation de l’offre commerciale, ou de contribuer à la
sauvegarde et à la protection du commerce de proximité ».
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L’élaboration de ces contrats associe les chambres
consulaires (CCI et CMA) dont le ressort correspond au
périmètre géographique d’intervention envisagé pour
l’opérateur, et au président de l’établissement public ou du
syndicat mixte concerné. Les décrets d’application de ces
contrats devraient être publiés fin 2014. Un rapport
intermédiaire sera remis avant la fin de l’année 2017 et un
rapport d’évaluation avant la fin de l’année 2019.
L’attractivité du centre-ville est dynamisée par
l’amélioration du cadre urbain, mais aussi par des
commerces rénovés régulièrement et conformes aux normes
en vigueur. Pour encourager cette dynamique, la mairie a un
rôle d’informateur et d’accompagnateur des commerçants,
notamment sur l’accessibilité et la sécurité des points de
vente. En matière d’accessibilité, selon la loi du 11 février
2005, tous les commerces, quelle que soit leur taille,
devront être accessibles aux personnes handicapées (tout
handicap) d’ici le 1er janvier 2015. Les commerçants qui ne
seront pas prêts auront jusqu’au 27 septembre 2015 pour
déposer un agenda d’accessibilité programmée « A d’AP ».
Ce dispositif leur permettra d’effectuer les travaux
nécessaires d’accessibilité sur une période d’une durée
maximale de 3 ans, prorogeable d’une ou deux périodes de
3 ans maximum (soit un délai total de 9 ans) selon la
complexité du patrimoine concerné. Pour aider les ERP
dans la mise en place d’une signalétique adaptée, l’AFNOR
a publié le Référentiel de Bonnes Pratiques « Accessibilité
aux personnes handicapées – Signalétique de repérage et
d’orientation dans les établissements recevant du public ».

Par ailleurs, un travail de concertation pourrait utilement
être conduit entre la municipalité et les commerces pour
faciliter la mise en œuvre du principe d’accessibilité
universelle, notamment pour faciliter l’accès au point de
vente, soit à l’occasion de travaux de voirie, soit en
autorisant le commerçant à recourir à un système de rampe
amovible. En matière de sécurité, le ministère de l’Intérieur
a mis à disposition des commerçants un site d’information
qui délivre des conseils en matière de sécurisation du point
de vente (moyens de protection, règles de sécurité,
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démarches diverses…). Par ailleurs, la CCI Paris Ile-de-
France a rédigé un rapport en 2013 intitulé : Commerçants
et insécurité : comment faire face ? qui formule plusieurs
recommandations à destination des élus locaux pour
améliorer la sécurité des commerces de centre-ville : Mettre
en place des formations ou des actions de sensibilisation
pour développer une meilleure culture de sécurité et de
meilleurs réflexes chez les commerçants.

- Renforcer / améliorer l’éclairage extérieur des
rues commerçantes.

- Simplifier l’autorisation d’installation de caméras
de surveillance.

- Améliorer le rôle d’interface des CCI en matière
de sécurité.

- Instaurer une main-courante virtuelle (extranet)
permettant aux commerçants de signaler, sans se
déplacer, les faits et actes dont ils ont été victimes.

Mettre en place des dispositifs d’alerte pour les commerces
les plus vulnérables (alertes SMS, numéro unique d’appel).
Informer les commerçants du rôle du référent « sécurité
commerce » dans les commissariats. La loi du 18 juin 2013
dite « loi Pinel » (article 73) autorise les commerces
sensibles à installer sur la voie publique des systèmes de
vidéo-protection « aux fins d’assurer la protection des
abords immédiats de leurs bâtiments et installations, dans
les lieux particulièrement exposés à des risques d’agression
ou de vol ». Le maire en sera informé. Le dispositif
nécessitera l’autorisation des autorités publiques
compétentes. Les conditions de mise en œuvre et le type de
bâtiments et d’installations concernés doivent être définis
par décret en Conseil d’État.
Pour prévenir les risques de vol, agression ou vandalisme
dans les commerces dans leur département, de nombreuses
CCI ont mis en place ces dernières années le dispositif «
Alerte commerces », en partenariat avec la Préfecture, la
Gendarmerie nationale et la Police nationale. Se voulant un
outil de prévention rapide pour rester vigilant et lutter
collectivement contre la petite délinquance, son principe est
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simple : si un délit survient dans un commerce, un SMS est
transmis à l’ensemble des adhérents du système dans le
secteur, pour alerter rapidement les forces de l’ordre et les
commerçants environnants. Les commerces adhérents au
dispositif (inscription gratuite) bénéficient d’une
signalétique spécifique pour rassurer le client, mais aussi
dissuader le potentiel délinquant. La mise en valeur des
commerces.

L’esthétique visuelle des boutiques et de leur contexte
urbain joue un rôle majeur dans l’attractivité du commerce
de centre-ville, en participant à la production d’un
environnement de consommation qualitatif. La mairie ou le
conseil général peut à cet effet accompagner le commerçant
dans l’aménagement intérieur des locaux et la rénovation
des vitrines, devantures et façades. Les fonds peuvent
notamment être mobilisés auprès du FISAC (Fonds
d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce),
de l’ANRU (Agence nationale pour la rénovation urbaine)
et de l’EPARECA (Établissement public national
d’aménagement et de restructuration des espaces
commerciaux et artisanaux), ou à travers des dispositifs de
crédits d’impôt. Dans le cadre plus spécifique du RNP
(règlement national de publicité) ou du RLP (règlement
local de publicité), la mairie peut, en plus de veiller à la
conformité des enseignes et pré-enseignes à la
réglementation en vigueur, promouvoir une harmonisation
des enseignes des points de vente avec les façades pour
garantir une signalétique commerciale de qualité. En ce
sens, la mairie peut informer les commerçants au travers de
guides ou de chartes de qualité sur les devantures
commerciales, et les orienter vers des outils de financement
pour l’aménagement ou la rénovation de leurs devantures
commerciales (FISAC, conseil général, conseil régional…).

Le soutien du département à la rénovation des commerces.
Une commune peut trouver le soutien du département pour
l’accompagnement des commerçants dans la rénovation et
l’embellissement de leurs points de vente. En effet, depuis
2003, le département propose, via le Fonds départemental
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de soutien à l’artisanat et au commerce (FIDARCO), de
soutenir les commerçants dans leurs projets de rénovation et
d’embellissement de leurs vitrines. Les commerces
concernés doivent se situer dans des communes de moins de
2000 habitants, justifier d’une formation ou d’une
antériorité dans la profession concernée et exploiter une
surface de vente au plus égale à 1000 mm². Les dossiers
sont montés par les conseillers de la CCI. Le taux de
subvention accordé varie généralement de 5 à 15 %. Selon
le nouveau règlement national de la publicité (RNP), issu du
décret du 30 janvier 2012 : la surface cumulée des enseignes
murales est limitée à 25 % de la façade commerciale lorsque
celle-ci est inférieure à 50 m² et à 15 % au-delà de 50 m² ; la
surface cumulée des enseignes sur toiture d’un même
établissement ne peut excéder 60 m². Elles doivent être
réalisées au moyen de lettres ou de signes découpés ; les
enseignes scellées au sol d’une superficie supérieure à 1 m²
sont limitées en nombre à une enseigne par voie d’accès à
l’immeuble, dans lequel est exercée l’activité signalée.

Leur superficie est limitée à 6 m² (à 12 m² dans les
agglomérations de plus de 10 000 habitants) et leur hauteur
maximale est de 8 m ; les enseignes lumineuses sont
éteintes entre1 h et 6 h du matin, lorsque l’activité a cessé ;
les enseignes clignotantes sont interdites (sauf pour les
pharmacies ou les services d’urgence). Dans le cadre d’un
règlement local de publicité, l’article L. 581-18 du code de
l’environnement soumet à autorisation du maire
l’installation des enseignes, cette autorisation nécessitant le
cas échéant l’avis conforme de l’Architecte des bâtiments
de France (ABF). Le design du commerce. Une ville a
développé depuis quelques années une démarche de
promotion et d’accompagnement des commerçants sur la
thématique du design. Au-delà de la conception d’objets, le
design est aussi présent dans l’urbanisme, l’architecture, les
espaces de vie et le mobilier urbain. Membre du réseau des
villes créatives design de l’UNESCO depuis 2010, la ville a
ainsi lancé en 2003 le concours « Commerce Design », sur
le modèle de Montréal. Destiné à récompenser les
commerçants pour la qualité de l’aménagement intérieur et
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extérieur de leur établissement et à mettre en valeur le talent
des professionnels du design, le concours permet aussi de
rappeler l’importance du design dans l’attractivité d’un
point de vente. Le concours a lieu tous les deux ans et a déjà
fait participer plus de 200 commerçants depuis sa première
édition.

De même, la CCI de cette ville a lancé il y a quelques
années un programme « Boutic Design » pour permettre aux
entreprises d’intégrer l’innovation et le design dans leurs
pratiques et leur fonctionnement.
Ce programme contient plusieurs points : le conseil,
l’accompagnement, la formation, l’accès à des
financements, les actions de communication et de
valorisation dans le cadre du concours « Commerce design
». Enfin, le patrimoine peut parfois constituer une véritable
ressource esthétique pour les commerçants : qu’il s’agisse
d’utiliser les éléments du patrimoine en place pour valoriser
l’intérieur ou la devanture d’une boutique, ou d’accentuer
les signes du patrimoine pour donner une valeur
d’historicité voire de « théâtralité » à un point de vente, les
opportunités sont nombreuses pour favoriser l’attractivité du
centre-ville et de ses commerces. La mairie peut ici jouer un
rôle d’information et de contrôle d’application de la
règlementation, notamment en matière d’éclairage des
vitrines et enseignes, telles qu’elles ont été définies par
l’arrêté du 25 janvier 2013 (vitrines) et dans le décret
d’application de la loi Grenelle II du 31 janvier 2012
(publicité extérieure, enseignes et pré enseignes). La qualité
de l’environnement des magasins et la propreté des rues
concourent à l’attrait des centres-villes et villages. Par la
collecte et le tri, les professionnels participent à l’attractivité
de leurs commerces. Les collectivités ont le libre choix
d’assurer elles-mêmes ou non la collecte et le transport des
déchets non ménagers.

Il appartient cependant à la mairie d’informer les
commerçants de leurs obligations en matière de dépôt des
déchets (articles R.632 et R.635-8 du Code pénal), des
horaires et des conditions de collecte (limitation de volume,
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conditionnement), du financement éventuel (Taxe
d’enlèvement des ordures ménagères, Redevance
d’enlèvement des ordures ménagères, redevance spéciale…)
et des équipements disponibles en matière de collecte
(déchetteries, centres-dépôts). La transition numérique est
aujourd’hui un enjeu capital pour préserver l’attractivité des
commerces, conserver leur clientèle et répondre aux attentes
des consommateurs. A l’heure du multi canal, les
commerçants doivent trouver un équilibre entre le
dynamisme de leurs points de vente physique et une
présence active sur le web. Si la montée en puissance du e-
commerce est indéniable, le commerce traditionnel peut
pourtant tirer son épingle du jeu grâce à l’atout que
constitue précisément le magasin. Les consommateurs
souhaitent en effet disposer d’un univers commercial certes
connecté (et digitalisé), mais également bénéficier des
atouts du commerce physique : proximité, liens social,
conseil personnalisé, authenticité et transparence,
traçabilité, possibilité de tester le produit, disponibilité
immédiate… Il revient au commerçant de mobiliser ses
moyens et ses compétences pour répondre à cette double
exigence.

La transition numérique est donc en marche, mais les élus
locaux doivent poursuivre leur travail de sensibilisation
auprès des commerçants de centre-ville pour qu’ils suivent
le mouvement et saisissent véritablement les opportunités
qui leur sont offertes. En ce sens, les équipes municipales
peuvent cibler plusieurs objectifs : la transition numérique
passe d’abord par un accès généralisé au très haut débit,
véritable enjeu de compétitivité et d’attractivité des
territoires. Le gouvernement a lancé le « Plan France Très
Haut Débit » (France THD), pour accélérer le déploiement
de la fibre optique et soutenir financièrement les
collectivités territoriales. Il revient ainsi aux élus locaux de
mobiliser les moyens (subventions auprès du Fonds national
pour la société numérique) et les acteurs (communauté de
communes, conseil général, opérateurs privés, ARCEP)
pour mettre en place les infrastructures nécessaires sur leur
territoire (fourreaux et chambres de tirage). Pour faire
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connaître l’offre commerciale de la ville et informer les
habitants sur les différents produits et boutiques à proximité,
les vitrines numériques sont un des outils les plus efficaces.
Mises en place par la mairie et/ou l’union commerciale, ces
sites vitrines donnent une visibilité dynamique et utile aux
commerçants qui n’ont pas le temps ni les moyens de créer
leur propre site internet.

Pour encourager les commerçants à développer l’éco-
responsabilité et les guider dans leurs obligations en matière
environnementale, le Conseil du Commerce de France a
publié en 2011 un Guide du commerce éco responsable. Il
comprend sept chapitres qui traitent l’ensemble des
problématiques posées aux commerçants en matière d’éco-
responsabilité : gestion des locaux, réduction des déchets,
achats et produits, transports, communication, implication
des salariés et aides pour financer les actions éco
responsables. Le guide donne des éclairages sur la
réglementation en cours, propose des conseils et idées
d’actions, délivre des informations diverses et donne des
exemples de bonnes pratiques. Le concept de « disponibilité
immédiate » est un bon exemple de partenariat gagnant-
gagnant entre le e-commerce et le commerce traditionnel de
proximité. Le leader français du e-commerce a officialisé en
septembre 2014 la création d’un service de retrait immédiat
grâce à un nouveau réseau partenaire de commerçants
locaux. Le principe est simple : lors d’un achat en ligne, le
client est géo localisé grâce à son adresse IP ou sa dernière
adresse de livraison, et au moment de conclure la
transaction, le site lui propose les offres à proximité. Dès
que l’achat est effectué, un SMS est envoyé au commerçant
afin qu’il confirme la disponibilité du produit et sa mise à
disposition dans les deux heures. Le commerçant crée du
trafic dans son magasin et touche une nouvelle clientèle.

Dans la même optique que les vitrines numériques, certaines
entreprises et les CCI proposent aujourd’hui de véritables
annuaires en ligne pour les commerçants, leur permettant de
se faire connaître et d’avoir une surface d’expression sur le
web : logo et photos, description de l’activité, coordonnées,
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horaires d’ouverture, évènements et promotions au jour le
jour… Si les commerçants prennent peu à peu conscience
de l’enjeu du numérique, ils manquent souvent du temps,
des ressources, mais aussi des compétences nécessaires au
développement de leurs outils numériques. Pour former les
commerçants à ces usages, un programme gouvernemental
Transition numérique a été mis en place pour renforcer
l’accompagnement des TPE/PME : l’Environnement
Numérique de Formation. Ce programme est destiné dans
un premier temps aux conseillers des CCI pour les aider
dans la formation des commerçants de leurs départements
respectifs. Pour sensibiliser et former les commerçants aux
usages du numérique, le CEFAC et Intel ont mis en ligne
l’Environnement Numérique de Formation, destiné aux
conseillers d’entreprises pour former les commerçants,
artisans et PME de leurs territoires. Cette plateforme
contient les parcours pédagogiques et supports de formation
à distance (e-learning) pour accompagner les entreprises
dans leurs projets numériques. Les conseillers CCI peuvent
ainsi y puiser des ressources à la fois théoriques et
pratiques, qu’ils transmettront aux commerçants : gestion du
fichier client, conception site web, promotion du point de
vente, mais aussi management de centre-ville et
développement économique local.

Pour un commerçant, adhérer à une association lui permet
de s’insérer dans une démarche collaborative pour exprimer
ses besoins, mais aussi être en force de proposition auprès
de la municipalité. Les associations de commerçants ou
unions commerciales ont en effet plusieurs rôles : Fédérer et
représenter les commerçants autour d’objectifs communs
pour parler d’une même voix et être entendu des pouvoirs
locaux. Être une force d’actions pour attirer et fidéliser les
consommateurs, et développer l’activité commerciale
(animations, carte de fidélité, chèques cadeaux, guide des
commerces, labels, chartes, horaires d’ouvertures adaptés et
harmonisés…). Être une force de propositions pour adapter
les politiques urbaines au commerce de centre-ville
(accessibilité, stationnement, plan de circulation, voirie,
aménagement urbain, sécurité…). Un Collectif de
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Commerçants, représentant tous les commerçants, peut
aussi bien assurer les mêmes objectifs, sans devoir assumer
les contraintes d’organisation, de fonctionnement et de
financement, d’une association. Cette solution est
particulièrement attractive puisqu’elle ne fait appel à aucune
subvention ni adhésion. Son autonomie est donc parfaite et
totale pour toute éventualité de tractation. Il n’a pas non
plus de rôle d’organisateur d’animation commerciale. Son
avantage est d’être en partenariat avec la Commune ou tout
autre service officiel en charge du commerce de centre-ville.
Sa neutralité en fait un acteur social privilégié auprès des
services de l’information locale. Tous les commerçants
peuvent se reconnaître en lui, puisqu’il n’y a pas d’appel à
cotisation. Il suffit à chacun de savoir assumer ses propres
responsabilités et ses propres actions pour un intérêt
commun et collectif. A bon entendeur… Associer les
acteurs de la ville et monter des partenariats autour de
projets locaux (mairie, CCI, conseil général et régional,
police, office du tourisme, banques, presse, entreprises,
associations, syndicats d’initiative, concessionnaires
marchés publics…).

En matière d’animation commerciale, les actions possibles à
l’échelle de la commune sont multiples et peuvent impliquer
une pluralité d’acteurs locaux : Jeux concours pour les fêtes
(Noël, Fête des Mères, Saint-Valentin…). Évènements
spécifiques (fête des fleurs au printemps, fête de la
Gastronomie, semaine du goût…). Braderies. Marché de
Noël. Quinzaine commerciale. Ouvertures nocturnes.
Concours de vitrines. Guide des commerces. Opération sacs
réutilisables pour les clients. Pour intégrer les commerçants
dans l’action municipale, la mairie peut mandater et former
un chargé du commerce, qui aura principalement pour
mission d’aller à la rencontre des commerçants et de
développer des projets pour l’animation et le dynamisme du
commerce de centre-ville. Nommé spécifiquement pour ce
poste, il se verra attribuer une mission précise et un
périmètre d’intervention (commerce, mais aussi habitat,
urbanisme, tourisme…) défini par l’équipe municipale. Ce
chargé du commerce pourra ainsi jouer le rôle, plus connu,
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de manager de centre-ville. Importé de Grande-Bretagne, du
Québec et de Belgique, le métier de manager de centre-ville
se développe en effet progressivement en France dans les
collectivités engagées dans un projet de redynamisation de
leur centre-ville.

Métier à la croisée des chemins, le manager de centre-ville a
pour rôle de coordonner les efforts et les ressources des
acteurs publics et privés pour promouvoir le commerce et
l’artisanat, encourager sa diversité auprès des investisseurs
et donner des raisons objectives aux usagers de réaliser leurs
achats sur son territoire.

L’objectif principal du manager est de développer
l’attractivité commerciale du territoire en agissant
directement sur l’organisation du commerce (encadrement
des mutations commerciales, identification des locaux
vacants et des commerces à céder, politiques collectives
d’animation et de promotion, développement
d’enseignes…). Nommées et formées généralement parla
mairie, ses missions sont très diverses : Coordonner l’action
de tous (élus, commerçants, partenaires financiers,
chambres consulaires…) autour d’une stratégie commune
partagée.
Définir un plan d’action stratégique pour le développement
du commerce (diagnostic, identification des espaces
commerciaux, transmission des entreprises commerçantes,
promotion et communication du centre-ville).
Conseiller les acteurs économiques et institutionnels locaux
et développer des partenariats financiers. Une formation
spécifique est proposée par le CEFAC. Définition des
missions du chargé du commerce :

• Rencontre avec un ensemble d’acteurs de la ville
(commerçants, mais aussi chambres consulaires, offices du
tourisme, gestionnaires de parkings, propriétaires fonciers-
bailleurs, transports publics, urbanistes, sociétés
immobilières, associations, police, chalands, résidents...).
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• Rédaction d’une feuille de route à destination du futur
chargé du commerce après synthèse des attentes et
définition des priorités d’action.
• Création de la structure d’accueil
• Composition large (ville, CCI, CMA, associations de
commerçants, bailleurs...).
• Rédaction des statuts.
Organisation de l’Assemblée générale constituante.
• Formation sur 6 mois en moyenne.
• Suivi du travail du chargé du commerce (6 mois).
• Rencontres trimestrielles.
• Soutien en continu.
• Aide à la rédaction du bilan annuel.
• Définition des objectifs à venir.

Associer les commerçants aux manifestations de la mairie et
aux grandes décisions. Pour mener un travail efficace, il
peut être utile d’associer les commerçants, représentés par
les unions commerciales, à la définition et à la réflexion sur
les projets municipaux qui les concernent : politique
touristique, règlement local de publicité, accessibilité,
documents d’urbanisme, plans de déplacements urbains,
animations… Dans cette optique, certaines municipalités
comme Bayonne, Nice ou Le Puy-en-Velay ont mis en
place des offices de commerce, qui rassemblent plusieurs
acteurs autour d’objectifs communs : mairie, CCI, CMA,
associations de commerçants et office du tourisme. Ces
structures jouent principalement un rôle d’animation et de
management de centre-ville, mais constituent aussi et
surtout une interface de dialogue entre les différents acteurs
de la ville autour du commerce. Un comité consultatif des
commerçants permettant de combler le vide créé par la
disparition de la fédération de commerçants à Troyes, la
mairie a mis sur pied en 2012 un comité consultatif des
commerçants.

Composé d’une dizaine de commerçants, il travaille
conjointement avec l’adjointe au maire chargée du
commerce, le manager du commerce de Troyes et la CCI.
De nombreuses actions ont ainsi été mises en place en
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matière d’animation commerciale, de stationnement et de
signalétique : (2 h de stationnement gratuit et sacs shopping
réutilisables, stewards urbains), Fête de la Gastronomie,
Semaine du Goût, Fête des plantations en novembre,
installations sonores sur le marché, exposition de tableaux
devant les vitrines des commerces… Le comité consultatif a
vocation à dynamiser le commerce du centre-ville, mais
aussi à promouvoir un travail collectif de réflexion et
d’action entre la mairie et ses commerçants. Les
engagements de la mairie pour le commerce. La nouvelle
équipe municipale d’Angers s’est lancée en mars 2014 dans
un plan de redynamisation du commerce de centre-ville. Le
maire est accompagné d’un adjoint du commerce et d’une
chargée du centre-ville. Plusieurs actions sont envisagées :

➤Renouer le dialogue entre la municipalité et les

commerçants (affecter le produit de la taxe sur les enseignes
à l’animation des commerces, mettre en place un service de
livraison à domicile à destination des commerces de centre-
ville en partenariat avec les chantiers d’insertion…).

➤Relancer l’attractivité commerciale du centre-ville

(élargir le centre-ville, faciliter son accès avec première
heure de parking gratuite, sanctuariser l’ouverture deux
dimanches avant Noël, organiser une politique de transports
cohérente avec deux lignes de tramway croisées).

➤Soutenir les pôles commerciaux de quartier (mettre en

œuvre un « Plan Places », installer des distributeurs
automatiques de billets, soutenir les marchés existants).

➤Dynamiser l’offre commerciale (faire racheter par une

SEM les commerces vacants, politique offensive de
recherche et d’accueil d’enseignes nationales qui font défaut
à la ville, politique de logement attractive, renforcement de
l’offre culturelle, remise à plat de la politique de ramassage
des déchets).
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La transmission des commerces est un enjeu essentiel de
dynamisation du centre-ville : de nombreux locaux
commerciaux sont aujourd’hui laissés en déshérence faute
de repreneur, par manque d’information, mais aussi de
formation et d’accompagnement des commerçants à la
cession et la reprise d’activité. La mairie peut remplir ce
rôle en partenariat avec les agences immobilières et les
porteurs de projets, et en lien avec les CCI, dont
l’accompagnement des entreprises à la transmission est une
des missions. Pour accompagner et former le commerçant à
la transmission ou à la reprise de fonds de commerce, de
nombreuses formations nationales sont proposées :

l’AFPA (Association nationale pour la Formation
Professionnelle des Adultes) propose une formation sur 2
jours pour les repreneurs d’entreprise, afin de les aider à
rechercher un fonds de commerce à reprendre, à maîtriser
les éléments constitutifs de son business plan, à auditer les
points clés et à évaluer financièrement une entreprise à
reprendre.

Le CRA (Cédants et Repreneurs d’Affaires) propose une
formation de 120 heures réparties sur 3 semaines, avec un
contenu spécifique : recherche d’affaires, audits
approfondis, montage juridique et financier, business plan,
protocole d’intention et signature de l’accord, garanties
indispensables à l’agenda de la première semaine de reprise.

Les CCI de chaque territoire proposent une formation de 5
jours dans le cadre du programme « Entreprendre en France
». Destinée aux créateurs ou repreneurs d’entreprise, elle
forme ces derniers à l’analyse financière, à l’élaboration du
plan stratégique, au montage financier et aux aspects
juridiques et fiscaux.

L’École des Managers de CCI France propose une
formation plus complète de 55 jours répartis sur 12 mois. La
formation comprend trois modules : acquisition des
fondamentaux, diagnostic de l’entreprise cible et conduite
du projet de reprise.
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Les BGE (Boutiques de Gestion), réseau national d’appui
aux entrepreneurs, accompagnent les créateurs ou les
repreneurs d’entreprise en les formant à l’étude de marché,
la comptabilité, la gestion et la recherche de financement.

Il existe par ailleurs des formations propres à chaque région.
L’ensemble et le contenu de ces formations sont
consultables sur le site de l’APCE (Agence pour la création
d’entreprises) :

L’APCE propose par ailleurs un kit cédant/repreneur, qui
reprend les étapes du projet de chacune des parties, un guide
« Du cédant au repreneur, un parcours sans fautes », un
cahier technique, des exemples de réussite, une cartographie
de la reprise/transmission ainsi que des outils et modes
d’emploi.

Le dynamisme commercial d’un territoire dépend aussi du
travail commun entre communes limitrophes, par le biais de
l’intercommunalité. En effet, la réalité du fonctionnement et
de l’organisation des territoires rend l’échelle
intercommunale pertinente pour coordonner les politiques
d’urbanisme, d’habitat et de déplacements. Cela est
notamment le cas en matière d’équipement commercial : sur
la base d’un diagnostic partagé du tissu commercial d’une
agglomération, les communes peuvent lier leurs
compétences et leurs moyens sur l’équilibrage et la
spécialisation de pôles commerciaux. Cette mutualisation de
moyens doit être guidée par une volonté politique commune
pour améliorer l’attractivité d’une agglomération, sans
mettre en concurrence les communes concernées. Cela peut
aussi s’inscrire dans la politique d’attractivité globale du
territoire (culture, tourisme, gastronomie, spécialités
locales…). Acteurs et outils à mobiliser à l’échelle
intercommunale : politique foncière notamment pour les
permis de construire ; cahier architectural et paysager pour
les commerces de périphérie ; délégation possible du droit
de préemption commercial à l’intercommunalité depuis la
loi Commerce et Artisanat de juin 2014 ; l’extension du
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FISAC au niveau de l’agglomération (FISAC
intercommunal) ; EPCI (Établissement public de
coopération intercommunale) et services techniques des
communes ; EPIC (Établissement public industriel et
commercial), sociétés foncières ; grandes enseignes et
promoteurs.

Des communes limitrophes peuvent trouver un intérêt à
mutualiser leurs actions en faveur du commerce de centre-
ville. Ces actions peuvent se faire en concertation avec la
communauté de communes (dans le cadre de sa compétence
de développement économique), les mairies concernées, la
CCI et les commerçants. Quelques actions peuvent être
envisagées :

- Organiser des animations locales sur plusieurs
communes.

- Mettre en place un système de cartes de fidélité
valables dans les commerces de plusieurs
communes limitrophes.

- Répartition du financement et des recettes
fiscales.

- Lier les actions de communication et de
promotion du commerce de centre-ville.

- Créer un site web / blog / application de
promotion de l’offre commerciale au niveau
intercommunal.

Le plan local d’urbanisme intercommunal est une
disposition majeure de la loi ALUR. Celle-ci prévoit en
effet que la compétence du PLU est transférée aux
communautés de communes et aux communautés
d’agglomération, dans un délai de trois ans après la
publication de ladite loi, c’est-à-dire le 27 mars 2017. Ce
transfert est obligatoire sauf si au moins un quart des
Communes membres représentant au moins 20% de la
population se prononce contre. Aujourd’hui, 250
communautés de communes disposent d’ores et déjà de
cette compétence, ce qui représente plus de 3 000
communes. Pour plus d’informations sur les modalités et les
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clauses de cette disposition, consulter la fiche intitulée « Le
transfert de la compétence en matière de PLU, de document
d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale » sur le
site du Ministère du Logement et de l’égalité des territoires.
Le métier de manager de centre-ville a aujourd’hui acquis
une vraie légitimité, affirmée par le développement de cette
fonction dans plusieurs villes françaises. Si le poste a
d’abord été créé pour agir dans le cadre d’une seule
commune, il n’est pas exclu que son périmètre d’actions soit
étendu à l’intercommunalité dans le cas de communes de
petite taille. La mairie peut ainsi mettre en place une
structure ou un référent dédié au commerce et à l’animation
commerciale au niveau inter communal. Cette structure
pourrait aussi se voir confier des missions d’observation de
l’activité commerciale intercommunale et
d’accompagnement des élus locaux dans leurs politiques
d’aménagement urbain et commercial.

Cités commerces, l’intercommunalité au service du
commerce a mis en place plusieurs actions notables.

➤Un système de chèques cadeaux valables dans les

magasins partenaires des 3 villes.

➤Un guide du shopping diffusé à 50 000 exemplaires sur

les trois villes et réédité en mai 2013.

➤Des actions de communication diverses : lettres

d’information et site internet.

➤Des animations diverses avec chèques cadeaux à gagner :

grand jeu « fêtes des Mères », quinzaine commerciale « Les
Commerçants en fête », « Les 15 jours de folie ».
L’association ne réduit pas ses actions à l’animation et la
communication autour du commerce. Elle remplit aussi des
fonctions de manager de centre-ville « intercommunal», en
travaillant avec les élus locaux sur le diagnostic économique
et la politique d’urbanisme commercial dans les trois
communes partenaires. La structure a ainsi créé en 2012 un
observatoire de la vacance commerciale pour favoriser la
diffusion d’informations sur les locaux vacants, centraliser
les offres et orienter plus facilement les porteurs de projets.
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Par ailleurs, elle accompagne les élus locaux sur plusieurs
thématiques comme les plans locaux d’urbanisme, le droit
de préemption et la préservation des linéaires commerciaux.
Le financement de la structure est partagé entre des
partenaires publics (mairies, chambres consulaires et unions
commerciales) et des partenaires privés (banques et
services). Elle compte deux permanents et un comité de
pilotage d’élus qui se réunit une fois par trimestre. De par sa
réussite, Cités Commerce démontre les vertus de la
complémentarité, au contraire d’une concurrence qui règne
souvent entre communes. Inédite en France lors de sa
création, la structure représente aujourd’hui plus de 500
commerces répartis dans les trois communes, et semble déjà
entraîner dans son sillage d’autres villes qui cherchent à
reproduire le modèle sur leur territoire. Orienter les
commerçants vers le partage de moyens.

La mairie peut inciter les commerçants, dans le cadre de ses
liens avec les unions commerciales, à mutualiser leurs
moyens, pour permettre à ces derniers de rationaliser leur
logistique et de partager ainsi certains coûts d’activité. Le
stockage des produits est en effet un problème récurrent
chez les commerçants, qui n’ont pas toujours les moyens de
financer un local de taille suffisante compte tenu des prix
prohibitifs des surfaces commerciales en centre-ville. Dans
ce cadre, la mairie peut mettre à disposition des
commerçants, à coût réduit, des entrepôts de stockage
communs pour mutualiser les coûts logistiques et de
location. Ces plate formes de stockage, situées en périphérie
ou à l’entrée des villes, peuvent aussi permettre de
mutualiser les coûts de gestion des déchets des magasins :
les véhicules de livraisons rattachés à ces plateformes
peuvent en effet prendre en charge le ramassage et le tri des
déchets. Les sources et dispositifs de financement ci-
dessous sont une sélection d’aides qui concernent,
exclusivement ou non, le commerce. Pour disposer d’un
panorama complet des aides proposées aux entreprises, on
peut se référer au site aides-entreprises qui répertorie les
aides disponibles dans chaque ville de France, en fonction
de son projet et de ses besoins : création-reprise, emploi-
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formation, gestion financière et exonérations,
développement, innovation, éco développement,
investissements matériels et immobiliers, transmission de
l’entreprise.
ACISAC

- Le FISAC (Fonds d’intervention pour les services,
l’artisanat et le commerce) est un dispositif
gouvernemental de financement à destination des
commerces et artisans de proximité, sous forme
de subventions aux collectivités locales et aux
entreprises. Il vise à soutenir les projets de
développement commercial dans des zones rurales
ou urbaines fragilisées par les évolutions
économiques et sociales.

Il finance notamment des actions de fonctionnement
(animation, communication et promotion commerciale,
recrutement de managers de centre-ville, études…) ou
d’investissement (aménagement urbain, halles et marchés,
centres commerciaux de proximité, signalétique
commerciale, aides directes aux entreprises…). Les
demandes de subventions doivent être adressées à la
Direction régionale des entreprises, de la consommation, du
travail et de l’emploi (DIRECCTE) qui procède à une
première instruction avant de les transmettre pour examen à
la DGE (Direction générale des entreprises) qui soumet à la
signature du ministre chargé du commerce les décisions
d’attribution des subventions.

- Le FEDER (Fonds européen de développement
régional) vise à renforcer la cohésion économique
et sociale au sein de l’Union européenne en
corrigeant les déséquilibres régionaux. Il peut
ainsi financer trois types d’investissements :

•les investissements réalisés par les entreprises en matière
d’emploi (en particulier les PME) ;
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•les infrastructures liées notamment à la recherche et
l’innovation, aux télécommunications, à l’environnement, à
l’énergie et au transport ;

•des instruments financiers (fonds de capital-risque, fonds
de développement local) afin de soutenir le développement
régional et local et favoriser la coopération entre villes et
régions.

Le FEDER accorde par ailleurs une attention particulière
aux spécificités territoriales pour pallier les problèmes
économiques, environnementaux et sociaux dans les villes.
Le fonds peut notamment financer des investissements en
matière de signalétique du mobilier commercial et des
parkings et en matière de sécurité et de rénovation. Un
guide pratique de montage d’un dossier est disponible.

L’ANRU (Agence nationale de rénovation urbaine) est un
Établissement public industriel et commercial (EPIC) qui a
pour mission de soutenir financièrement les acteurs qui
engagent des projets de restructuration de quartiers en
difficulté dans leur ville. Selon la loi du 1er août 2003
d’orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine, le PNRU (programme national de
rénovation urbaine) comprend des opérations
d’aménagement urbain, la réhabilitation, la
« résidentialisation », la démolition et la production de
logements, la création, la réhabilitation et la démolition
d’équipements publics et collectifs, la réorganisation
d’espaces d’activité économique et commerciale, ou tout
autre investissement concourant à la rénovation urbaine. Les
projets de rénovation urbaine sont élaborés par les maires
(ou président d’EPCI) avec l’appui du délégué territorial
(préfet de département) de l’ANRU. Un programme
opérationnel et un calendrier de réalisation sur 5 ans sont
arrêtés définissant les engagements financiers de tous les
partenaires.

Établissement public d’État, l’ANAH (Agence nationale de
l’habitat) a pour mission de mettre en œuvre la politique
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nationale de développement et d’amélioration du parc de
logements privés existants. Pour atteindre cet objectif, elle
accorde notamment des subventions pour l’amélioration des
résidences principales de propriétaires occupants modestes
ou de logements locatifs de propriétaires bailleurs privés, en
échange de contreparties sociales. L’ANAH est présente
dans chaque département par le biais de sa délégation locale
intégrée au sein de la Direction départementale des
territoires (DDT) et multiplie les partenariats avec les
collectivités territoriales.
EPARECA
Opérateur public créé en 1998, l’Epareca (Établissement
public national d’aménagement et de restructuration des
espaces commerciaux et artisanaux) accompagne les
collectivités locales dans la reconquête de leurs zones
commerciales et artisanales de proximité au sein des
quartiers en difficulté. Il intervient, à la demande du maire
ou du président de l’EPCI, sur l’ensemble des quartiers
prioritaires de la politique de la ville, notamment ceux qui
font l’objet de renouvellement urbain, en partenariat avec
l’ANRU. L’EPARECA vise prioritairement trois objectifs :

•Maintenir un service de proximité pour les habitants des
quartiers fragiles
•Mener à bien le projet commercial, sa programmation, sa
réalisation, son exploitation et garantir sa réussite dans la
durée.
•Remettre les espaces commerciaux sur le marché de
l’investissement.
CCI
Les CCI (Chambres de commerce et d’industrie) sont un
interlocuteur incontournable dans le financement des
entreprises, mais aussi de tout projet de revitalisation
commerciale dans une commune ou un territoire donné,
sous forme de prêts ou de subventions. Elles apportent ainsi
leur concours financier à la création d’entreprises et
d’associations de commerçants. De manière plus générale,
les CCI orientent les collectivités locales et les acteurs de la
ville vers les sources de financement les plus appropriées
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pour leurs projets locaux, et les accompagnent dans le
montage des dossiers de subventions.

La BPI, (Banque publique d’investissement) (Bpi france)
est un organisme de financement et de développement des
entreprises, qui regroupe OSEO, CDC Entreprises, le FSI
(Fonds stratégique d’investissement) et FSI régions. Elle est
en particulier chargée de soutenir les PME, les entreprises
de taille intermédiaires (ETI) et les entreprises innovantes
en appui des politiques publiques de l’État et des régions.
Elle aide notamment les entreprises dans leurs projets de
création, d’innovation, de reprise ou de transmission.

Le conseil général apporte son soutien au commerce de
proximité et à l’artisanat pour faciliter la reprise, la création
et le développement d’entreprises, et maintenir des services
et des emplois dans les départements. Chaque conseil
général met en place des programmes de soutien aux
entreprises ou aux collectivités locales, notamment en
matière d’aménagement urbain et de projet immobilier, et
les accompagne dans le montage des dossiers.

Le conseil régional peut dans certains cas proposer des
programmes d’aide et d’accompagnement des entreprises,
notamment les commerces de proximité. Ces programmes
visent à favoriser l’accès aux financements bancaires pour
les bénéficiaires, faciliter le financement de projets divers
(reprise d’entreprise, investissements, opérations de crédit-
vendeur en cas de cession…) et répondre aux problèmes de
trésorerie. Les régions, dans le cadre de leurs compétences
propres, participent également au financement de la
formation des salariés.
MICROCRÉDIT
Le microcrédit est une solution de financement pour les
entreprises en difficulté d’accès au crédit bancaire classique.
Plusieurs associations, comme Initiative France ou l’ADIE
(Association pour le droit à l’initiative économique)
proposent ainsi un appui financier, sous forme de prêts
d’honneur, à la création et au renforcement des fonds
propres d’entreprises.
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Le « crowdfunding » (financement participatif) est une
solution innovante de financement pour les entreprises, les
associations et les collectivités, qui permet de recueillir des
fonds auprès des particuliers pour concevoir un projet
déterminé, en contournant les modes de financement
classiques. Le crowdfunding peut fonctionner sur le
principe du don, de la récompense (don avec contrepartie),
du prêt ou de l’investissement en capital. Certaines
entreprises proposent des solutions de financement pour les
projets de proximité, à l’image de « Bulb in Town »,qui
recueille des fonds auprès d’internautes pour soutenir des
projets locaux de création, d’innovation ou de
diversification d’activités (commerces, cafés, restaurants,
librairies…).

Belle théorie, en toute conscience… la pratique en serait
différente…

LES RISQUES

orsqu’un Pays est structuré, d’un côté, par la richesse
et la pauvreté et qu’il comporte, de l’autre côté, des
nationalités multiples, il ne peut que rencontrer
d’énormes difficultés d’organisation. Lorsqu’il ya

d’un côté une très riche « aristocratie » commerciale et de
l’autre un peuple partagé entre le chômage et la précarité,
tous les ingrédients sont réunis pour la mise en place de
complications. L’arrogante condescendance des uns ne peut
faire oublier la misère aux autres. L’Oligarchie ne doit pas
être surprise ensuite que ses discours politiques soient
dénués d’intérêts auprès de leurs concitoyens. Il n’y a pas là
une ingratitude du peuple, mais une incompréhension totale
de part et d’autre. L’insécurité du lendemain devient

L
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rapidement insupportable. Aucun modèle économique ne
peut se garantir d’une telle situation. Les migrations qu’elle
provoque, en interne dans un Pays ou entre des Pays, ne
peuvent que provoquer des situations d’instabilités sociales.
Si, à cette situation de précarité s’ajoute une situation de
misère, la société devient rapidement explosive. Une
indifférence du lendemain peut rapidement provoquer une
totale remise en cause des valeurs étatiques ou sociétales.
La répression, que ce type de situation ne manque pas
d’imposer, provoque des réactions en chaîne devenant
incontrôlables.

Une vie sans espoir ne permet pas d’organisation sociale
stable. L’insouciance et l’inconscience des Dirigeants
responsables de ces situations sociales sont totalement
criminelles. Comment est-il possible alors de réorganiser
une responsabilité sociale durable ? La réussite sociale pour
tous ne peut pas provenir d’une prospérité économique qui
n’est accordable qu’à une minorité de personnes. Surtout,
lorsque de surcroit elles se montrent particulièrement
dédaigneuses envers ceux qui ne « réussissent » pas, comme
elles. Ce modèle de situation sociale ne peut pas permettre
autre chose, à partir d’une misère économique, qu’un niveau
extrêmement bas de cultures intellectuelles. C’est
évidemment la porte ouverte à la négation d’une
appartenance à un tel modèle social. C’est surtout une porte
ouverte vers tous les autres modèles d’organisation sociale
qui peuvent être proposés. Les méthodes d’endoctrinement
ne sont jamais bien loin, lorsque le modèle social d’origine
est déficient. Les instruments du pouvoir capitalistes,
l’oppression des peuples, les institutions scolaires étatiques
impliquées dans la fabrication d’esclaves, sont autant de
slogans désintégrateurs des valeurs sociales. Les mensonges
trop évidents des moyens d’informations, tous à la solde du
pouvoir en place ne facilitent pas une situation pérenne.

La technique du pouvoir, qui consiste à évaluer de façon
constante les faiblesses de leur peuple, risque de devoir faire
face à la montée en puissance inexorable d’une force
d’opposition. Il arrive un moment où la misère ne peut plus
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être supportée. Le refus inadmissible de ne pas permettre
aux populations de pouvoir vivre dignement représente un
risque permanent de soulèvements, par quelques moyens
que ce soit, pour quelques prétextes que ce soit, pourvu
qu’il y ait des meneurs. Les oppositions systématiques aux
réformes sociales ne font que raffermir la haine envers les
exploitants. L’écrasement, par la force, de tous les moyens
de revendications, ne fera qu’attiser davantage un esprit de
vengeance. Le pire des scénarios est défini lorsque la classe
dirigeante apparaît appartenir à une caste « politico-
économico-religieuse ». Les théories doctrinaires dont elle
semble s’inspirer apparaissent particulièrement dangereuses
pour un équilibre démocratique. Tous les prétextes lui sont
bons, pourvu qu’elle puisse conforter son pouvoir. Le
mensonge et l’absurdité font partie de sa panoplie de
combat.

Sa doctrine s’inspire généralement de la haine et de
l’égoïsme pour pouvoir installer sa suprématie. Il convient
donc d’étudier tout particulièrement les fondements
idéologiques d’une telle organisation pour pouvoir
comprendre ses intentions dissimulées. Il convient surtout
de comprendre quels sont les moyens d’informations
qu’elles utilisent pour pouvoir maintenir leur emprise. Le
cosmopolitisme des populations devient rapidement un
prétexte pour l’avènement de nationalismes exacerbés.
Rapidement des adversités s’élèvent en face de ce
conglomérat abouti d’une telle classe dirigeante. En aucun
cas, des valeurs religieuses ne doivent pouvoir influencer
des décisions économiques ou politiques, surtout
lorsqu’elles sont ainsi dissimulées. Les notions de tolérance
et d’humanité à l’égard d’une confession religieuse définie
laissent rapidement la place à de l’hostilité toujours
grandissante. Leurs agissements deviennent d’autant plus
injustes et intolérables lorsqu’elles se réfugient sous la
bannière des victimes, pendant que ce sont elles qui
provoquent les injustices. Tous les systèmes religieux sont
pourvus d’une solidarité intrinsèque envers ses adeptes.
Cette solidarité est dangereuse, surtout lorsque ses disciples
soutiennent une thèse inverse, apparaissant rapidement
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comme étant une supercherie. Les valeurs morales, que ces
systèmes sont censés véhiculer, s’en trouvent très vite
affaiblies.

Cela devient plus catastrophique encore lorsqu’ils se
prétendent être les représentants religieux d’un « peuple
élu ». Leur contrôle systématique et sans partage, sur tous
les secteurs de l’activité économique, sociale et culturelle en
fait des adversaires inconditionnels de la démocratie. Il
devient alors extrêmement dangereux qu’une minorité
religieuse détienne un tel pouvoir illimité. Elle ne peut
qu’engendrer du mépris et de la jalousie. Il y a toutefois des
préoccupations plus graves encore. Le fait de tout diriger
sans partage devient rapidement une atteinte à l’intégrité
d’une population, mais surtout à l’intégrité du Pays dans
lequel s’exerce ce pouvoir. Il n’est pas surprenant qu’à la
suite d’un sentiment de réprobation succède celui de la
révolte. Il convient d’abord de comprendre qu’il est
totalement absurde de penser que ces dirigeants puissent
être démocrates. Seuls, leurs intérêts personnels et sans
limites sont pris en considération. Il n’est pas question de
pouvoir envisager d’autres formes de contacts avec ces
responsables dont les doctrines remontent à celles
développées sous le Moyen Âge. Aucune amélioration n’est
envisageable. Lorsqu’un système économique est
représentatif politiquement et qu’il s’adjoint des directives
religieuses, son impact devient sans limites.

Sa mondialisation, par son emprise sur les entreprises
multinationales, lui permet de devenir un état au sein des
États. Son influence devient alors planétaire. Son étiquette
religieuse ne représente qu’un prétexte à sa conquête
irréversible. Une propagande bien adaptée suffit à faire le
reste du « travail ». Le principe d’une propagande consiste à
déterminer les points forts, à l’aide de formules stéréotypées
et dépourvues d’originalités, admissibles par les masses
populaires les moins compétentes. Les débats politiques de
ces gens-là sont très délimités arbitrairement. Aucun
argument ne peut les atteindre. La déformation permanente
de la vérité est leur sport intellectuel favori après celui de



283

pouvoir engranger des fortunes monétaires colossales, au
détriment des règles de droit qu’ils avaient eux-mêmes
élaborées. Toutefois, il convient de tempérer une si
complexe analyse sans courir le risque de devoir appliquer
les mêmes ingrédients à leurs substrats religieux, ainsi
dénoncés. Un recours à toute politique faisant appel au
populisme, c'est-à-dire aux intérêts des populations et à un
appel à leur recours, par opposition à ceux de l’élite,
deviendrait un corpus idéologique. Ce type de démarche
pourrait aboutir à la création d’une solution devenant pire
que le problème lui-même. Pourtant, le verrouillage
systématique de la parole des peuples ne peut qu’apporter
leur rébellion.

LE CHAOS

ers un chaos bancaire. L’Espèce humaine serait, dès
à présent, située à un moment critique de son
histoire. Elle vient d’acquérir, très rapidement de

nombreux avantages technologiques, sans qu’elle n’ait pu
progresser sur un plan moral, pour pouvoir les assumer en
toute conscience. En mars 2013, les citoyens de la partie
grecque de l’ile de Chypre perdaient 60% de leurs avoirs
bancaires. Bien que les peuples d'Europe se remettent à
peine de la grande crise grecque et chypriote, mais aussi du
renflouement des banques européennes, au cours de la crise
bancaire de 2008, et de la terreur qu'a provoquée l'idée de
ponctionner les comptes bancaires des particuliers, le
danger demeure. Aucune des grandes « démocraties »
occidentales ne protège ses citoyens. La confiscation, en cas
de crise bancaire renouvelée, serait devenue le principe
fonctionnel pour tous les grands pays, même si certains
États, comme la France, font semblant de s’y opposer pour
ne pas susciter une fuite des dépôts bancaires. Toutes les
grandes organisations, États-Unis, Canada, Europe, ont

V
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discrètement inscrit le principe d’une participation des
déposants à la résolution des futures crises bancaires. Que
se passerait-il si un effondrement « mondial » du système
bancaire se produisait prochainement, quelles que puissent
en être les raisons ? Cette éventualité est pourtant à prendre
en considération… surtout si elle devait être volontairement
orchestrée par l’oligarchie dirigeante ! Ses conséquences
dans le modèle actuel de l’organisation de la Société
Humaine aboutiraient « inexorablement » à une « Guerre
civile » généralisée… partout sur la Planète ! Il est
prévisible et évident que le chaos a été vérifié et qu’il est
prêt à être mis en œuvre.

L’organisation sociale, dorénavant programmée, et
envisagée à très court terme, consisterait à « exploser » la
Société en petites factions antagonistes permettant d’en
obtenir, par voie de conséquence, son total contrôle.
L’effondrement des banques déterminerait un « collapse »
gigantesque de l’économie, où les échanges monétaires
n’existeraient plus. L’organisation économique actuelle
laisserait la place à des pillages de masse qui créerait un
chaos globalisé. La guérilla urbaine dévasterait tout, de la
précédente organisation, pour laisser la place à des factions
armées cherchant à établir, chacune à leur façon, leur
suprématie… Une dictature militarisée serait ensuite
nécessaire et réalisée. Le collapse ne sera pas terminé pour
autant, car chaque Pays cherchera ensuite à provoquer
l’effondrement de ses voisins. Cependant, le but est
d’établir un gouvernement planétaire de « Nouvel Ordre
Mondial » permettant une domination drastique des
populations.

La confrontation devenant globale, dans un même laps de
temps, serait irréversible… pour la Société Humaine !
Notre civilisation traverserait une phase critique risquant de
lui devenir fatale. La volonté actuelle de prépondérance
d’une civilisation occidentale, de par son fonctionnement,
par une économie capitaliste mondialiste, serait en
confrontation totale avec les autres structures économiques.
Mais elle impacterait aussi les valeurs sociales, politiques,
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morales, culturelles, philosophiques et religieuses de la
Planète. Ce qui aurait pour conséquence un irréversible
« ethnocide », soit une destruction de tout ce qui ne
correspondrait pas au dogme spéculateur mis en place.

Un holocauste global semble inévitable. Notre technologie
est en totale opposition avec notre manque de moralité.
Notre patrimoine spirituel serait absolument inefficace
parce que complètement inadapté. Une première
expérimentation aurait été planifiée par l’intermédiaire de la
banque U.S. Goldman Sachs, sur la Grèce et sur l’ile de
Chypre, pour évaluer le fonctionnement du dispositif de
déstructuration des États Nations. Sa suprématie devrait
devoir s’étendre sur tous les autres pays de l’Union
européenne, au fur et à mesure du déroulement des
élections, toutes établies sous le contrôle et les orientations
de cette banque américaine. Ce scénario catastrophique est
parfaitement envisageable et il serait même complètement
prévisible à très court terme. Selon certains « milieux bien
informés », le chaos économique pourrait être déclenché au
cours des 10 prochaines années…

Quelles attitudes à adopter. Dans le cas du constat qu’une
banque européenne, par exemple, afficherait un désordre,
suivi d’une rapide banqueroute, il conviendrait d’adopter
plusieurs attitudes. Le premier réflexe consisterait à
rapatrier un maximum de ses avoirs bancaires avant la
fermeture en cascade, prévue, de toutes les banques et de
leur contrôle militarisé, comme à Chypre. Une telle
situation entrainerait rapidement des émeutes et des guerres
civiles incontrôlables et volontairement incontrôlées,
pendant plusieurs semaines. Il serait donc particulièrement
opportun de créer rapidement des stocks de nourritures pour
plusieurs semaines avant que le chaos total ne se soit
installé. Ensuite, il sera trop tard.

Dans l’urgence il serait indispensable de mettre en service
une monnaie de substitution, à l’exemple des monnaies
locales, en fonction de leur répartition en France. Les
organisations dispersées, d’abord sur le territoire et puis
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dans chacun de leurs modèles en monnaie locale, seront des
exemples à utiliser et si possible à fédérer dans une
organisation nationale. La première démarche consisterait à
approvisionner d’abord les populations sans revenu, d’une
monnaie de substitution à l’€uro, sans création de billets ni
de pièces, et de la même valeur que l’€uro. Les transactions
établies avec les partenaires commerciaux et
entrepreneuriaux se feraient par l’intermédiaire des moyens
de transferts monétaires informatisés, centralisés par un
organe national de gestion des comptes.

Ce serait là un premier pas, mais toutefois insuffisant. Il
deviendrait indispensable de créer une nouvelle organisation
de la société par l’établissement d’une charte à respecter.
Cette charte devrait préciser que cette monnaie ne peut pas
être spéculée, ni être dépréciée. Les signataires
économiques, commerçants et entrepreneurs, devraient
respecter une valeur établie d’avance, de leurs marchandises
et de leurs services, sans inflation possible dans le temps.
Un versement mensuel égal à une valeur de 2.000 €uros
serait effectué aux signataires de la charte, régissant la
nouvelle organisation monétaire. Ce versement serait assorti
d’un contrat de coopération économique correspondant à un
contingent de 80 heures mensuelles maximums.

Chaque adhérent devrait exercer une activité de coopération
économique approuvée par l’organisation. Les handicapés,
les femmes enceintes et celles ayant un ou plusieurs enfants,
ainsi que les personnes de plus de 55 ans, seront exemptées
de cette coopération économique, mais pas interdites. La
répartition des 20 heures hebdomadaires maximum,
permettrait de pouvoir rechercher une activité
professionnelle. Cette répartition serait pilotée par des
responsables locaux, regroupant un nombre de personnes
affiliées à définir. Les cas particuliers, dans l’organisation
de la charte, seront répertoriés en annexe de la charte
comme, par exemple, un versement monétaire
supplémentaire par enfant mineur. Des représentants
départementaux et régionaux auraient en charge le contrôle
de la bonne organisation des structures économiques
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établies. Cette situation pourrait continuer, même après que
la situation d’insurrection soit revenue à l’apaisement, et
que les institutions traditionnelles auraient pu reprendre le
contrôle de l’économie nationale normale. Cette nouvelle
structure économique permettrait de pallier aux déficiences
des organisations économiques spéculatives. Elle serait un
bon moyen de compenser les licenciements et autres
évènements causant des pertes de revenus, pour quelques
raisons que ce soit. Il ne s’agirait pas d’un revenu
« universel ».

PREDATEURS

partir de 1960, le gigantisme des hypermarchés s’était
installé partout en France, au détriment des magasins

de proximité du centre-ville. Des magasins gigantesques
étaient construits en périphérie des villes. Trop
impersonnels, et complètement déshumanisés, favorisant la
surconsommation en vendant des produits toujours moins
chers, mais aussi toujours de plus médiocre qualité, quand
ils ne portent pas atteinte à la santé des consommateurs.
Pour toujours améliorer leurs marges bénéficiaires et
accroitre leurs fortunes, leur système n’a pas hésité à jeter
l’ensemble de la paysannerie française dans la précarité la
plus totale et à pousser les plus faibles au suicide, à raison
d’au moins un suicidé par jour. Le sort des petits
commerçants étant identique.

Ces « Hyper », d’alimentaire ou pas, se sont regroupés en
coopératives, en groupes capitalistes ou en holding familial.
Ils ont installé des galeries marchandes en commerces
complémentaires, créant des ensembles commerciaux, pour

À
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pouvoir mieux concurrencer les petits magasins du centre-
ville contraint à la liquidation, les uns après les autres. Leurs
atouts étant la facilité d’accès, avec des bus communaux de
déserte et de très vastes parkings. Ce sont des oligopoles
dépourvus de concurrence.

Le Pouvoir politique aurait essayé de protéger les petits
commerçants… par un empilement de réglementations ! La
Loi Royer, la Loir Raffarin, la Loi Galland, ont toutes été
contournées par de la corruption organisée et généralisée,
allant jusqu’à deux millions d’€uros pour toute nouvelle
implantation d’Hyper. Les autorisations se situant alors au
niveau départemental, national et ministériel. Les dirigeants
des Hyper jouent aussi au Monopoly entre eux… C’est la
Loi du plus fort et du plus riche qui prévaut. Le cimetière
des enseignes de distribution disparues est très bien fourni.

En face des géants de la vente sur internet, les Hyper se
réapproprient les centres-villes, qu’ils ont précédemment
vidés de ses commerces traditionnels, pour une présence
adaptée à la vie des centres urbains. Ils vont aussi s’investir
dans les Pays dits émergents avec l’aide obligée de la
corruption ciblée. Et surtout ils détruisent les producteurs
français, à cause des pratiques arrogantes de leurs centrales
d’achats. Pour une marchandise payée 100 €uros par le
consommateur, 7 €uros sont payés au producteur. Ils se
recentrent aussi vers des productions agricoles de label BIO,
d’un bio très approximatif… mais, de nouveaux barbares
sont arrivés… dont le but est de prendre la place des hyper
dinosaures…

Internet redistribue les cartes de la très grande distribution,
en établissant ses propres règles, sans respect d’aucune de
celles du Pays où il officie. Il établit une dérèglementation
du travail et des emplois et il bouleverse les anciennes
habitudes des consommateurs. Il oblige les hyper à
supprimer du personnel pour pouvoir maintenir ses marges
et donc à plus déshumaniser les centres de distributions.
Internet oblige à une destruction massive des emplois, avec
la disparition des caisses et de ses employés. Le numérique
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va s’approprier la grande distribution. Les Hyper devront
devenir les alliés de l’internet et s’y soumettre où ils
disparaitront ! Il ya 2.200 Hyper en France possédant 11
millions de m², qui vont de 2.500 m² du centre-ville à
25.000 m² de la périphérie.

EXECUTEUR

l aurait, pendant 20 ans, permis le licenciement de mille
personnes, parfaitement consciencieuses dans leur

travail, mais qu’il fallait absolument extraire de leur
Entreprise, pour un souci de rentabilité économique. Il
utilisait toutes les procédures abusives mises à sa
disposition y compris envers les représentant syndicaux
normalement élus pour représenter et sauvegarder les
intérêts des employés. Il s’agissait tout simplement d’un
Directeur des Ressources Humaines. Son objectif était de
supprimer toute personne devenue indésirable par le Patron
de l’Entreprise où il officiait. Les conséquences de ses actes
l’indifféraient complètement. Il savait être très grassement
rémunéré, par les Entreprises qui l’utilisaient à tour de rôle,
pour réaliser les mises à mort économiques des « patients »
désignés. Il se savait excellent dans ses opérations. Les
méthodes utilisées ne permettaient aucune rébellion de ses
victimes. Il était recruté pour réduire les effectifs des
Entreprises, telle était sa spécialité reconnue. Sa tâche était
de faire disparaître les salariés désignés sans laisser de
traces ni d’indemnités de licenciements. Il certifie avoir
pratiqué ce travail pendant 22 années. Ses employés étaient
des multi nationales automobiles, pharmaceutiques,
électroniques, etc… Il se disait aussi « mangeur de
transition », pour des missions de courtes durées, sans

I
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« plan social » prévisible. Toutes ses actions étaient basées
sur une totale illégalité et immoralité, et en totale impunité,
puisque soutenu par toutes les hiérarchies qui utilisaient ses
« compétences ». Sa rémunération moyenne se serait élevée
à 20.000 €uros mensuels. Sa formation professionnelle
aurait été celle d’un ancien engagé militaire de haut rang et
d’ingénieur qui était sorti des plus hautes écoles
économiques à l’étranger. Ses techniques cyniques de
licenciements consistaient à « broyer » la conscience
individuelle de la personne qu’il convoquait. Il inventait
d’abord un dossier, complètement imaginé mais crédible
selon les fonctions de chacune des personnes convoquées. Il
suffisait ensuite d’exagérer un fait mineur afin d’en
amplifier les conséquences, par un scénario parfaitement
réalisé, permettant de justifier le licenciement immédiat de
la personne qui aurait ainsi, par son comportement
inventorié, porté une atteint irrévocable à son Entreprise qui
utilisait ses compétences jusque là.

Un Directeur financier, au devenir prometteur, aurait fait les
frais des agissements de ce « sérial killer ». Un simple
courrier lui aurait précisé qu’il était convoqué à un entretien
préalable, qui tenant compte de la situation, lui notifiait une
mise à pied à titre conservatoire jusqu’à l’issue de la
procédure… Cela lui signifiait de devoir quitter son
Entreprise d’une façon immédiate, pour un acte
particulièrement grave. Aucune explication précise ne lui
aura été signifié, en dehors de devoir quitter son Entreprise
dans les 10 minutes qui suivent. La violence d’une telle
décision à pour objet de couper cour à toute discussion
possible par l’émotion suscitée. Les méthodes étaient
parfaitement rodées… et les collègues de travail deviennent
aussitôt terrorisés et sans réaction par la violence de tels
actes, pouvant aussi… leur arriver. Les entretiens de
licenciements qui s’en suivent ne sont pas clarifiés, restant
volontairement dans le flou et sans fondement, en évoquant
des « inconsidérations » de la part de ses collègues de
travail, d’un manque d’intégration dans l’Entreprise.
Heureusement, les « Prud’Hommes », après une longue
bataille juridique, ont statués sur un licenciement abusif.
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Toutefois, la réintégration dans l’Entreprise n’est que très
rarement effective.

La notation des salariés, bien que légale, permettrait aussi
les licenciements abusifs. Il suffit aux « managers » de sous
évaluer certains employés dont ils désirent se débarrasser
pour des mesures « productivistes ». La sous notation forcée
ferait partie de la panoplie des « liquidateurs » des
personnels salariés. Son premier objectif est de maintenir les
salariés sous une pression constante et aussi à ne plus avoir
à justifier d’éventuels licenciements programmés. Des
quotas seraient ainsi déterminés en fonction des nécessités
de management, permettant de supprimer ou renouveler le
personnel. Une pression serait également appliquée sur les
managers afin qu’ils établissent ces quotas irréguliers et
illégaux. Les syndicalistes, malgré leur statut de salarié
protégé, seraient les proies immédiates, quelles qu’ait pu
être leur ancienneté, et leurs précédentes notations faisant
suite à d’excellents rapports de compétences. Le cas des
futurs candidats à des initiatives de syndicalisme, sont
irrémédiablement et immédiatement réglés. Aucun fait n’est
jamais répertorié, seules des allégations, généralement
futiles et invérifiables ni contrôlables, parfois calomnieuses,
seraient ainsi mises en évidence, dans les procédures de
licenciements qui suivent les rapports de compétences. Les
processus de « classement » des employés seraient les
principaux vecteurs d’instabilités et d’atteintes physiques
par une sous notation volontaire. Ce sont les entretiens
individuels d’évaluation qui ont permis toutes ces pratiques
illicites. Des dossiers sont donc préparés à l’avance, pour
devenir préjudiciables aux salariés désignés. Les « plans
sociaux » cachés, font également partis de la panoplie des
tueurs en série. Ils consistent à « dégraisser » les effectifs de
l’Entreprise année après année, de façon très discrète. Ils
sont aussi appelés des licenciements « au fil de l’eau ». Des
objectifs de réduction d’effectifs y seraient ainsi instaurés
au cours des réunions de managers. D’excessives pressions
sont donc organisées, en provoquant les fautes par des
objectifs inatteignables, pour contraindre à la démission
forcée, les éléments désignés au licenciement. Ces méthodes
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s’appellent du harcèlement. Des managers ayant refusés
d’utiliser de telles méthodes ont simplement été licencié
pour faute grave. Le milieu de l’emploi est ainsi devenu un
lieu de rapports sociaux d’une violence extrême où les
Directeurs des Ressources Humaines seraient tout
simplement devenus in-Humains.

COLLAPSOLOGIE

ant pis, si l’aveugle ne vois pas. Tant pis si le sourd

n’entend pas. Tant pis si le muet ne parle pas. Si

vous avez la vue, l’audition et l’audition, si vous ne

comprenez pas, c’est que vous êtes un inculte et un

incompétent. Par contre, si vous êtes capable de voir,

capable d’entendre et que vous pouvez parler, mais que

vous ne dites rien, c’est que vous êtes un « collabo » du

système. Vous n’êtes pas un collaborateur, non, vous êtes

un collaborationniste, c'est-à-dire un traitre, envers

l’humanité. Pour qu’une société économique puisse se

développer, deux conditions doivent y être requises : un

droit de propriété reconnu comme intangible et une égalité

en face de la Loi, y compris pour les organes de l’Etat. Il

s’agit là d’une doctrine juridique désignant un

« libéralisme » tributaire d’une égalité de tous devant la Loi.

Le paradoxe français consiste en ce que la France ait été

colonisée par son appareil étatique, dépendant d’un droit

administratif. Cette « Caste » serait tentaculaire et elle

contrôlerait la forteresse du système économique étatique,

ainsi que la carrière de ses Hauts Fonctionnaires, tous issus

T
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de l’Ecole Nationale d’Administration, qui font des « allers-

retours » entre les grands groupes économiques du CAC 40

ou les banques d’affaires privées. Il s’agit d’une structure

technocratique aux services de l’oligarchie dirigeante, au

détriment de l’intérêt général. Comment fonctionne cette

caste ? Selon le schéma traditionnel, des privilégiés sont

formés à cette Ecole Nationale d’Administration, dont les

meilleurs transitent par l’Inspection des Finances, puis par

les arcanes du pouvoir politique avant de rejoindre des

secteurs économiques privés. Toutes les privatisations ont

été réalisées par des responsables politiques qui ensuite sont

devenus les patrons des entreprises économiques ou

bancaires qu’ils avaient privatisé. Cette Caste, formée pour

servir l’intérêt général, se met au service des intérêts

particuliers et surtout d’abord, de ses propres intérêts, pour

ensuite réinvestir les postes les plus importants des services

étatiques. Le processus qui consiste à d’abord prendre des

directives étatiques, avant d’aller occuper des postes de

prises de décisions dans le secteur privé, pour ensuite

revenir aux fonctions étatiques ne peut être que très

préoccupant pour la démocratie.

Ce modèle permet aux personnes travaillant dans l’appareil

étatique de dépendre d’un droit administratif, pendant que

toutes les autres restent dépendantes des règlements édictés

par les tribunaux civils. Par analogie, il y avait eu

précédemment un droit accordé aux gens d’église. Il y a

donc un droit de l’Etat chargé de sanctionner, le cas

échéant, les fonctionnaires et un droit privé chargé de

sanctionner les autres acteurs de la société française. Cela

permettrait d’expliquer pourquoi un régime purement libéral

ne peut facilement s’instaurer en France. Tout le poids du

fonctionnement de l’Etat Français reste à la charge des

Entreprises. Il convient de prendre en considération que

pour devenir Entrepreneur il est indispensable de vouloir
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rendre service à la société française en lui offrant un

« produit » dont elle a nécessairement besoin, avant de

penser à s’enrichir. L’appareil d’Etat représente la Nation,

qui est une volonté du vivre ensemble, désignant

généralement un peuple, un territoire et une langue ou aussi

la volonté de devenir citoyen, en ce qui concerne la France.

L’acceptation d’une monnaie, comme valeur d’échanges

universelle, est une convention sociale établie par chaque

Etat et pour chaque Etat, pour mieux faire fonctionner

l’Etat-Nation, mais aussi à partir d’une volonté du mieux

vivre ensemble. Cette situation de création de l’argent est

tout à fait légitimée puisqu’il s’agit d’une convention

sociale concernant la création d’une monnaie d’Etat, l’Etat

étant l’expression d’une nation qui veut vivre en

communauté. Mais il s’agit en réalité d’un monopole

étatique qui s’est arrogé tous les droits, dont celui de

prélever des impôts pour assurer la bonne marche de ses

Services Publics. Il devient donc indispensable que tous les

citoyens, y compris l’appareil étatique, soient en égalité en

face des Lois et des règlements. Cependant la légitimité de

ce principe ne peut exister qu’avec la possibilité d’un

contrôle des actions de l’Etat. En effet, la France souffrirait

d’une hypertrophie de son secteur étatique, continuellement

dirigée par de Hauts fonctionnaires tous issus de l’Ecole

Nationale d’Administration. Tous ces hauts personnages

proviennent d’une administration de l’Etat, pour occuper

ensuite des postes à responsabilité de Députés, de Ministres

et ils réintègrent ensuite leur corps d’origine, en fin de

mandat. Seule la France permet cette particularité, qui

n’existe pas en Suisse, ni en Grande Bretagne ou aux Etats-

Unis qui, eux, exigent qu’un fonctionnaire doit quitter la

Fonction Publique, sans espoir d’y retourner. Il en résulte

que la fonction administrative de l’E N A, a capturé la

fonction politique et gère l’Etat Français pour son seul

profit. La principale conséquence de cette situation, est de
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provoquer un départ massif vers les pays étrangers, des

cerveaux à Bac+7, non aidés dans leurs démarches de

créations d’Entreprises. Or, dans le même temps la France

« recrute » des expatriés à Bac-7. Il serait, par exemple,

judicieux de savoir qu’un haut personnage de l’Etat, en tant

qu’ancien Président de la république Française, devenu

membre du conseil d’Etat, ancien Maire d’une ville de

province, ancien Conseiller Général, ancien Député, dont

chaque « emploi » lui ouvre des droits à toucher une

retraite. Cela lui octroierait environ 450 000 €uros de

retraite annuelle, indexés et garantis par l’Etat, avec en plus

la présidence d’une fondation pour laquelle il serait aussi

rémunéré et qui lui permettrait de couvrir tous ses frais…

Contrairement à la croyance populaire, soigneusement

distillée par les moyens de l’information, que les personnes

pouvant créer de l’épargne et qui la confient à une banque,

et qui considèrent que cette épargne sera distribuée aux

emprunteurs. Il n’en est rien car dans les faits, le

fonctionnement des banques consiste à créer une nouvelle

ligne budgétaire dans ses cahiers comptables informatiques,

par une écriture électronique, lorsqu’elle prête de l’argent

aux particuliers, aux entreprises et aux Etats. La banque

prête de l’argent dont elle ne dispose pas, elle crée tout

simplement l’argent qu’elle prête. La banque ensuite,

encaissera la valeur du taux d’intérêt qu’elle a octroyée à

son client sur le montant du prêt qu’elle à créée. C’est à

cause de cette situation que les banques privées peuvent se

retrouver en incapacité de couvrir l’argent qu’elles ont elles-

mêmes créées, puisque par principe elles ne possèdent pas

les valeurs qu’elles ont émises, selon le système de Ponzi et

de sa pyramide des valeurs. Toutefois, les banques

garantissent leurs prêts par des hypothèques émises sur les

montants engagés, afin de saisir un bien en cas de défaut de

paiement de l’emprunteur et à le revendre le cas échéant.
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Cela justifie le vieux dicton qui veut que les banques ne

prêtent qu’aux riches. C’est selon ce modèle que les

banques privées se créent des profits invraisemblables leur

permettant d’obtenir des moyens d’influences considérables

sur le système économique d’un Etat. A titre d’exemple, les

actifs détenus par la BNP sont largement supérieurs au PIB

de la France. Les fonds propres de la BNP, en 2018, étaient

de 94 milliards d’€uros, dont 5% de ses actifs qui étaient de

1 907 milliards d’€uros. Cela signifie que si la BNP

s’engageait vers de mauvais placements spéculatifs,

engendrant des pertes supérieures à 5% de ses actifs, elle

serait immédiatement mise en faillite. Une particularité

concerne la monnaie européenne, qui représente une

monnaie d’échanges pour les Etats Membres d’abord. Or,

l’Europe des Etats Membres affiliés à l’€uro, ne représente

pas une Nation mais une civilisation. La France a, par

ailleurs, pour prendre un exemple, la nécessité d’avoir un

nombre supérieur de fonctionnaire pour faire fonctionner

son appareil étatique, selon la volonté des Français du vivre

ensemble. Le problème réside dans le fait que le surplus de

fonctionnaires en France, par rapport aux autres Etats

Membres, c’est que l’appareil productif Français est

contraint à supporter un surcout que n’ont pas les autres

Etats de la zone €uro. Les processus économiques des Etats

Membres, à partir de l’existence de l’€uro, a conduit

l’Espagne à construire trop de maisons, trop de

fonctionnaires en France et trop d’usines en Allemagne.

L’Allemagne, qui par voie de conséquence a ruiné

l’industrie Italienne et Française. Une telle situation ne peut

que provoquer une crise économique où la légitimité de

l’€uro sera inévitablement remise en question, avec un

prochain retour programmé aux monnaies nationales.

C’est à cause de ce modèle de fonctionnement, qui permet à

ces banques privées de spéculer en jouant avec un
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« casino » gigantesque, amplement organisé par les

« traders ». Mais, cela permet aussi de comprendre pourquoi

les Etats Membres de la zone €uro se sont autant acharnés à

sauver la Grèce de la faillite. Une impossibilité de la Grèce

à honorer ses engagements financiers, aurait entrainé les

banques européennes prêteuses à une faillite en cascade. Il

convient de rappeler que les Etats Membres ne peuvent plus

émettre leur propre monnaie, puisque le traité de Maastricht

sur la création de l’€uro en 1993 leur fait obligation

d’emprunter les montants correspondants à leurs

insuffisances de recettes, auprès des banques privées, pour

pouvoir subvenir à leurs obligations de paiements des

dispositions économiques prévues dans leurs processus.

C’est ainsi que les marchés financiers permettent aux Etats

Membres de fonctionner, avec le paiement des intérêts des

emprunts. Ce modèle de fonctionnement en est très simple,

il suffit à chaque Etat Membre d’émettre des obligations

d’état, achetés par des investisseurs privés, contre le

paiement des intérêts convenus, qui peuvent diverger d’un

Etat à un autre. L’Etat français n’a donc pas le droit de créer

sa monnaie, mais elle a l’obligation d’emprunter auprès des

investisseurs privés, pour pouvoir faire fonctionner son

modèle économique et de pouvoir régler les charges qui lui

incombent. Il faut aussi savoir que moins de 10% des

montants en circulation, sont représentés par du « cash »,

permettant aux citoyens de s’échanger des biens et des

services. Cependant il convient surtout de comprendre que

cette Pyramide de Ponzi, sur lequel repose tout le modèle

économique du fonctionnement monétaire, devra

obligatoirement s’effondrer, parce qu’il repose sur

l’emprunt des derniers emprunteurs pour pouvoir faire

fonctionner le système engendré par les premiers

emprunteurs. Un tel système finit par s’effondrer à cause du

manque de nouveaux entrants, à un moment donné, dans ce

modèle économique. Dès que le niveau de croissance d’un
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Etat devient inférieur au niveau des intérêts des emprunts,

l’Etat se retrouve en situation de faillite. Pour ce qui est de

la France, elle avait instauré ce modèle économique dès

1973, ce qui explique son énorme déficit actuel. La France

en est actuellement à emprunter pour pouvoir rembourser

les intérêts de sa dette, ce qui a pour conséquence

d’augmenter encore le montant du capital emprunté. La

dette mondiale, publique et privée, au début de 2018, était

de 192 mille milliards d’€uros, et représentait 318% du PIB

mondial.

_ « La société humaine produit des biens et des services afin

de permettre un mieux vivre ensemble, c’est ce qui est

appelé une économie physique. C’est ensuite la masse

monétaire créée qui permet aux personnes de pouvoir

s’échanger les biens et les services produits par l’économie

physique. La quantité de monnaie devrait être

proportionnelle à la quantité des productions. Mais un

troisième élément, que l’on appelle les « actifs financiers »,

s’instaure par nécessité et se sont les dettes et les crédits qui

devront ensuite être régularisés. L’objectif principal devant

rester le premier objectif qui est l’économie physique,

devant profiter à tous les citoyens, selon leurs propres

nécessités. Les deux autres objectifs restent subordonnés à

l’économie physique et ne devraient que permettre de la

favoriser. Favoriser l’économie physique consisterait à

accroître la production des biens et des services utiles pour

chaque habitant, pour un mieux vivre ensemble.

L’accroissement de la production devant ensuite favoriser

une capacité supplémentaire à produire. Autrement dit, plus

on augmente la capacité de produire et plus il est possible

d’améliorer cette production, en qualité et en quantité.

Logiquement, la masse monétaire doit être en mesure,

d’abord de suivre la courbe d’accroissement de l’économie

physique par habitant, et si possible d’anticiper cet
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accroissement des richesses futures, par un volume

supérieur. Les actifs financiers ne font alors que suivre le

volume de la masse monétaire, puisqu’ils sont orientés sur

le long terme et qu’ils ne sont pas spéculatifs. Ce modèle de

la science économique aurait dû permettre une progression

constante. Or, tout n’est pas aussi simple. Il suffit d’une

volonté adjacente de la destruction progressive et

programmée de l’économie physique pour enrayer ce

processus. Il a suffit d’un démantèlement des productions

industrielles par leurs délocalisations, assorti ensuite d’une

infrastructure sans entretien, pour tout enrayer. A cela se

sont ajoutés automatiquement des diminutions de salaires

qui ont été la conséquence de travaux moins productifs.

Pour compenser ces inconvénients d’une nouvelle économie

physique moins productive, il a été fait appel aux crédits à

outrance pour pouvoir continuer à faire fonctionner la

branche commerciale. Cette situation provoque

automatiquement une crise « systémique », parce que

l’économie physique n’est plus approvisionnée par un

surplus de productions, permettant d’entretenir les besoins

des populations, de son accroissement et de ses exigences.

Dans le même temps, les « financiers » spéculaient d’une

façon irresponsable, en utilisant la monnaie toujours

croissante des banques centrales. Il suffit de comprendre

que lorsque l’économie physique par habitant se dégrade de

plus en plus vite, pendant que la création monétaire soutient

la spéculation financière, celle-ci provoque une déflation

économique. En 2008, à titre d’exemple, les banques

centrales du monde ont injecté 20 000 milliards de $ pour

sauver le système financier. Cela se traduit par une

insuffisance de richesse réelle dans l’économie physique, ce

qui nécessite de devoir rembourser toujours plus de dettes

et de crédits, et de devoir créer aussi toujours plus de masse

monétaire pour les seuls profits des actifs financiers.

L’économie physique est alors asphyxiée entrainant une
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crise économique majeure avec un effondrement

économique parfaitement prévisible, assorti d’une austérité

économique brutale, ce qui s’est passé en Espagne. Or, la

situation est encore plus catastrophique en 2018… il suffira

d’un nouveau défaut de paiement pour entrainer une

nouvelle chute des actifs financiers, or la masse monétaire

ne pourra plus être augmentée par les banques centrales.

Qu’est-il possible de faire pour empêcher une crise nouvelle

économique systémique ? Il suffirait de dégonfler la « bulle

spéculative financière », par une procédure judiciaire des

banques et surtout de leurs principaux responsables. C’est

ce qu’a fait l’Islande même si la procédure a été

soigneusement cachée aux autres Pays occidentaux… Il

serait d’abord indispensable de séparer les banques des

dépôts, des banques financières. Cela avait été promis…

mais non exécuté… Il suffirait ensuite de réinjecter les

surplus monétaires des banques centrales dans l’économie

physique pour pouvoir remettre le système dans un bon

ordre de marche. On a le droit de rêver, avant le grand

chaos annoncé… »

La difficulté des Pays de l’Union Européenne réside dans le

fait que, par une décision européenne unilatérale de bloquer

le taux de change de ses membres, entraine une destruction

des appareils industriels des Pays dont les charges

économiques seraient supérieures aux références d’autres

Etats membres. Le système monétaire de l’Europe, qui est

l’€uro, pour les Etats Membres qui l’on adopté, est un

système monétaire qui est bloqué et qui empêche les

ajustements entre ses membres. Le système financier

mondial, à partir de 1945, a été complètement organisé sur

le dollar comme monnaie de référence. Cela représente un

privilège pour les financiers des Etats-Unis, pouvant ainsi

solder leurs déficits extérieurs, qui sont le rapport entre les

exportations et les importations, à partir de leur monnaie de
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référence. Les dollars encaissés par les Pays exportateurs

devenaient alors des réserves de « changes » pour ces Pays.

Sauf que les Etats-Unis ont décidé, depuis une dizaine

d’années, que le droit américain s’appliquerait pour toutes

les transactions établies en dollars. Les USA établissaient

ainsi un droit de regard sur 80% des transactions effectuées

dans le Monde. Ils ont donc provoqué une perte de

souveraineté des autres Pays de la Planète, parce que toutes

les transactions étaient devenues dépendantes de la monnaie

américaine. La monnaie américaine est ainsi utilisée comme

moyen de puissance hiérarchique, dans tous les domaines

structurels des autres Pays. La Chine, qui est depuis,

devenue une puissance opposée, a décidé de restreindre au

maximum l’utilisation de la monnaie américaine, en lui

substituant les monnaies d’échanges asiatiques, avec une

référence au Yuan, devenue ainsi une monnaie

indépendante. Une zone monétaire asiatique, centrée sur la

Chine, est dorénavant établie, avec l’adhésion de la Russie,

d’abord écartée par les USA, et lui permettant d’assurer un

taux de croissance beaucoup plus stable.

Les Etats Membres de l’Europe, sans l’€uro, pourrait eux

aussi ajuster leur balances commerciales réciproques, par un

mécanisme d’ajustements monétaires tout en stimulant leurs

appareils industriels. Mais, à cause du blocage du taux de

change, l’outil d’ajustement n’est pas utilisable. La situation

économique de l’Europe des Etats Membres devient de

facto ingérable. Or, l’Allemagne, à cause de son bilan

catastrophique qui représente 70% de son PIB, serait de

mille milliards d’€uros de déficit, se retrouverait en faillite.

Son avantage jusqu’alors, avait été de prêter les €uros

nécessaires aux autres Etats Membres, pour qu’ils soient en

capacité d’acquérir les surplus industriels allemands. La

France, à titre d’exemple, a une dette équivalente à 100% de

son PIB (Produit Intérieur Brut). Or, avec la chute probable
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et à brève échéance de l’€uro, qui va provoquer une

incapacité des Etats Membres à pouvoir rembourser leurs

dettes, provoquera la mise en faillite de l’Etat Allemand, à

cause de ses mille milliards d’effets à recevoir, qu’elle ne

recevra pas. Les Allemands, comme dans les années trente

du siècle dernier, se retrouveront à nouveau ruinés. Il

convient de comprendre que la situation économique

actuelle de cette partie de l’Europe, fait suite à un « coup

d’état » des technocrates de Bruxelles sur les démocraties

des Etats Membres. L’Europe des Etats Membres, ne serait

plus une démocratie en raison de la suprématie de la

commission Européenne qui est à la fois, le pouvoir

exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Cette

orientation aurait encore été accentuée par la suppression

des frontières naturelles et l’imposition d’un cotât de

migrants désigné par la communauté européenne. C’est

cette orientation qui aurait causé la sortie de la Grande

Bretagne, adoptée par référendum, de l’espace européen.

Jusque là, aucun avis n’avait été demandé aux populations

des Etats Membres. Une situation dramatique s’annonce qui

pourrait s’accompagner d’abord d’une crise identitaire, par

une perte de légitimité des technocrates, puis d’une crise

économique, par une succession de banques en faillite par

un effet « dominos ». Mais la situation est encore plus

complexe parce que les banques européennes ont prêté des

dollars à la Turquie, empruntés à 0% de taux d’intérêts

auprès des USA. Le taux du dollar américain étant

maintenant passé à 3%, la Turquie, si elle n’est plus en

capacité de rembourser sa dette, va faire un défaut de

paiement auprès des banques européennes. Il s’en suivrait,

là aussi, une mise en faillite des banques européennes. Or, la

Turquie a été coutumière du fait, dans son histoire. La

première vague de ce gigantesque tsunami est actuellement

située sur l’Amérique du Sud. La seconde envahira l’Europe

d’abord, qui profitera aux USA, à la Chine et à la Russie,
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avant d’atteindre l’Amérique du Nord en finalité. Pourtant,

il suffirait à chaque Etat Membre de l’Union européenne, de

reprendre le droit de créer lui-même l’argent lui permettant

de faire fonctionner son modèle économique, pour qu’il n’y

ait plus d’obligation d’imposer ses citoyens… En fait, ce

beau rêve ne deviendra jamais réalité, il suffit de

comprendre à qui profite le crime… La dette est un outil de

domination d’une oligarchie qui, dans l’ombre, détient tous

les pouvoirs par la mise en esclavages des emprunteurs. Tel

est le mode de fonctionnement du système économique

international, qui met en avant des « pantins » représentant

les « faux décideurs », que sont les gouvernants officialisés

par le vote des populations, puis par la désignation de leurs

représentants. A qui profite le crime, là encore ? Eh bien,

d’abord à l’oligarchie seule détentrice du pouvoir, puis aux

banques, aux gouvernements des Etats et aux « médias »,

qui sont les moyens d’informations eux-mêmes situés entre

les mains de l’oligarchie.

Il est important d’observer que la FED, qui est la banque

Centrale Américaine, peut augmenter ses taux d’intérêts,

dès qu’elle le désire. Le rôle de la FED est le contrôle de

l’inflation et du plein emploi aux USA. Le taux d’inflation

des Etats-Unis étant en hausse soudaine, la FED augmente

alors ses taux d’intérêts par anticipation. La répercussion du

relèvement des taux, impacte immédiatement les Pays les

plus faibles qui sont « alignés » sur le dollar, où il s’ensuit

un déclenchement de crise économique, notamment et

actuellement sur les Pays de l’Amérique du Sud. Par

répercussion aussi, la BCE, qui est la Banque Centrale

Européenne, qui par voie de conséquence a dû réduire ses

rachats d’obligations pour les arrêter à la fin de 2018, va,

par voie de conséquences, créer une augmentation des taux

d’intérêts européens ce qui provoquera une explosion des

déficits de tous les Etats Membres de la Zone €uro. C’est à
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ce moment là, que la banque la plus vulnérable sera en

cessation de paiements et sera déclarée en faillite. Les

répercussions à envisager, dans le cas de faillites en cascade

des banques européennes, se traduiront d’abord par la ruine

des déposants. Dès l’annonce de la déclaration de faillite

d’une grosse banque européenne, toujours un vendredi soir,

suivra la fermeture des autres banques le lundi matin.

Toutes les agences bancaires seront fermées, les retraits

seront bloqués à 50 €uros par jour et par personne, et les

cartes bleues de paiement seront bloquées. Il s’en suivra une

faillite en cascade de toutes les banques. Il y aura ensuite

une chute des ventes, suivies d’une hausse des taux

d’intérêts. Il faudra également prévoir une mise en faillite

des Etats et des municipalités. Il y aura un arrêt immédiat du

versement des salaires, des aides et des retraites. A ce chaos

financier suivra une dépression économique profonde et

précurseur d’un chaos social et sanitaire assorti de violences

civiles urbaines. Les services administratifs ne

fonctionneront plus. Les pénuries de nourriture et de soins

médicaux entraineront une recrudescence de maladies et de

mortalités, notamment par des suicides. A ce chaos social

s’ajouteront des mini guérillas de délinquants, dont

plusieurs centaines de milliers d’entre eux, rien qu’en

France, sont des détenteurs d’armes de guerre telles que des

kalashnikov. A ce chaos civils fera suite un encadrement

militaire pour un rétablissement de l’ordre. Un

gouvernement totalitaire sera imposé avec une fermeture

des frontières. Après cette situation chaotique il sera

pratiqué un changement monétaire avec un retour aux

monnaies étatiques totalement électroniques. Cela sera la fin

de l’actuel système monétaire, politique et médiatique. Les

changements programmés seront énormes et dramatiques

pour les Pays européens. Un re fondement total des

systèmes économiques serait programmé au cours des
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années 2030 par l’instauration d’une crypto-monnaie

électronique et la création d’un gouvernement mondial.

La France a connu, dés la démission de De Gaulle en 1969,

une oligarchie dirigeante avec une prise en main des

systèmes politiques, des organismes bancaires, des médias

d’information, du système judiciaire, du système éducatif,

du système de santé et du système économique par

l’émergence et la prise de pouvoir des multinationales. Ce

modèle « matriciel » est complètement sous le contrôle de

cette oligarchie dirigeante. Cette matrice implacable a

installé un système, consistant à une intervention

psychologique qui est une sorte de « lavage de cerveau » qui

commence dès l’enfance par la scolarité, et se poursuit chez

l’adulte, toujours par des interventions psychologiques

appelé communément un « bourrage de cranes », entretenu

par les moyens d’information. Ce Pays qu’est la France,

permet l’élection de « sociopathes » tel que l’un qui était

narcissique et matérialiste, l’autre qui était mou, menteur et

manipulateur et enfin un autre sociopathe complètement

dénué d’empathie dont la devise serait _ « …rien à faire de

ces sans dents qui continuent à voter… », et incapable de

comprendre les difficultés de ses concitoyens installés dans

la misère. Le système oligarque s’efforce d’isoler et de

diviser la population française par l’utilisation des peurs de

l’autre, mais aussi à l’aide de moyens technologiques

comme l’utilisation des « smartphones ». Il a aussi installé

une atteinte totale de la liberté d’expression par le contrôle

des « médias » et des plateformes internet d’échanges. Le

défaut du français consiste à ne « râler » que lorsqu’il est

directement impacté, soit par l’augmentation des prix, soit

par le chômage, soit par une baisse drastique de sa retraite,

soit par la mise en faillite de son entreprise lorsqu’elle est

indépendante de sa volonté.
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Comment l’augmentation des prix est-elle analysée ? Par

un grand mensonge sur le pouvoir d’achat ? A la baisse du

pouvoir d’achat, constaté quotidiennement par les citoyens

français, et répercutée par les enquêtes d’opinion, l’INSEE

(Institut National de la Statistique et des Etudes

Economiques) qui est l’organe de référence permettant

d’analyser les fluctuations des prix de la consommation des

ménages, aurait une vision particulière. Une étude effectuée

sur des séries de prix, entre 1965 et 2015, révèlerait que le

pouvoir d’achat des Français serait continuellement en

baisse. Quelle est donc la méthode de calcul de l’INSEE qui

affirme que le pouvoir d’achat serait en continuelle

augmentation. L’INSEE aurait cette particularité d’analyses,

qui lui permettrait d’abord de tenir secrète sa liste des

produits pris en référence, puis de ne pas tenir compte des

impôts ni des crédits à la consommation. Le plus surprenant

dans ses analyses concerne un outil d’étude qu’elle a

intitulé : les « effets qualités ». Si l’on considère que le

pouvoir d’achat, est le rapport entre l’augmentation des

salaires moins le niveau de l’inflation qui est une

augmentation générale et durable du prix des articles, il

suffit de connaître le montant des salaires déclarés aux

impôts sur le revenu et les hypothèses concernant l’analyse

d’une inflation. Comment se fait l’analyse de l’inflation ?

Tout est justement dans la subtilité sur le choix des

ingrédients référencés… et surtout sur l’honnêteté du

référencement. Il suffit donc de « minorer » l’inflation pour

pouvoir conclure que le pouvoir d’achat augmente ! Il

s’agit donc de prendre en considération un effet qualité. Il

consiste à ne pas prendre en considération l’augmentation

d’un produit, même si cette augmentation se répercute

automatiquement sur le pouvoir d’achat, parce que se

produit serait devenu plus performant que sa précédente

référence. Par exemple, l’augmentation du prix d’un
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manche à ballai ne doit pas être pris en considération, si le

dernier produit est verni alors que le précédent ne l’était pas.

Il s’agirait là d’une simple différence de qualité n’entrant

plus en considération dans le modèle analytique de l’INSEE

sur l’inflation du prix du produit. L’INSEE va donc prendre

un prix de référence inférieur au prix affiché pour son

analyse. Tel serait le tour de passe-passe réalisé par

l’INSEE pour pouvoir démontrer qu’il n’y a pas d’inflation

en France. L’utilisation de l’effet qualité donne des résultats

totalement aberrant aboutissant à démontrer que le prix d’un

ordinateur aurait baissé de 12 fois en peu de temps. Ce

principe déterminerait qu’un ordinateur à 1000 €uros il y a

quelques années, aurait son prix actuel considéré par

l’INSEE, de 50 €uros et c’est ce prix qu’il prend

effectivement en référence. Même si le prix des ordinateurs

a effectivement baissé, cela ne peut pas être dans les

proportions prises en considération par les analyses de

l’INSEE. Or, tous les calculs analytiques de l’INSEE sont

basés sur ce modèle, d’effet qualité, pour tous les prix qu’il

prend en référence. Par contre, lorsqu’il s’avère que l’effet

qualité vérifié est contraire aux estimations de l’INSEE,

l’organisme d’analyse n’en tient pas compte. Tel serait donc

le mode de calcul de l’indice des prix permettant de

démontrer qu’il n’y a pas d’inflation en France et que le

pouvoir d’achat des Français est en constante augmentation.

Cet imbroglio permet d’expliquer pourquoi les citoyens

Français ne comprennent pas que leur pouvoir d’achat

diminue alors que l’INSEE leur démontre que c’est le cas

contraire qu’ils doivent prendre en considération. Cela

signifie que toutes les études conceptuelles effectuées à

partir des conclusions analytiques de l’INSEE doivent être

considérés comme autant de mensonges et de tricheries. Et,

en effet, tous les économistes intègrent les conclusions de

l’INSEE dans leurs modèles permettant de définir les



308

systèmes économiques de l’Etat Français. Tous menteurs,

tous tricheurs, tous voleurs… Il convient donc d’intégrer

que les très grosses pertes de pouvoir d’achat sont

cantonnées sur les prix du logement, de la nourriture, des

moyens de déplacement et de ceux de l’énergie. A contrario,

le prix des produits technologiques sont en diminution, leur

avantage étant que leur achat peut être différé au contraire

des éléments nécessaires à la vie en communauté. Encore à

titre d’exemple, l’INSEE conclue que le logement des

Français ne représente que 6% de ses dépenses… qui peut le

croire… il serait aux alentours de 25 à 30%. Et le passage à

l’€uro a encore eu un effet multiplicateur sur l’augmentation

des prix, constaté d’abord comme perte de référence, puis

comme répercussion inflationniste. Le cycle inflationniste

actuel est encore accentué par les modèles organisationnels

des banques privées consistant à créer toujours plus

d’argent.

Les Français peuvent être catalogués par catégories. Une

première catégorie minoritaire, qui profite à plein du

système économique et qui le défend, ce sont les grosses

entreprises, les élus politiques, les journalistes, etc… qui est

défendue et mise en avant par les médias. Une seconde

catégorie également minoritaire, de naïfs qui vont voter et

qui soutiennent le système d’une façon inconditionnelle en

relayant le bourrage de crane bien acquis et qui ne profite,

en réalité, que des « miettes » qui lui sont laissées. Et puis il

y a une troisième catégorie très majoritaire, généralement

silencieuse, qui subit le système et qui se considère

impuissante à pouvoir changer les choses. Et enfin une

quatrième catégorie, lucide sur le fonctionnement du

système et de ses institutions, qui pour s’en libérer choisi de

s’exiler à l’étranger. Il convient d’ajouter à cette vision et à

cette analyse, les citoyens particulièrement arrogants et

prétentieux qui inondent les plateaux de télévision en
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désignant tous ceux, qui ne partagent pas leurs points de

vue, de complotistes, d’extrémistes, de racistes,

d’antisémites, etc… Les vrais détenteurs du pouvoir global

de la Planète, sont donc ceux qui font régner la terreur et qui

représentent une menace si bien organisée, si subtile, si

vigilante et si persuasive, que pour des décennies encore et

peut-être même pour quelques siècles, nul ne sera en mesure

d’annuler leur pouvoir. Cette situation se réalise

exclusivement à cause de l’ignorance entretenue, des 99,9%

des citoyens qui ne connaissent pas le fonctionnement

économique dans lequel ils ont été enfermés. L’opacité est

totale sur le fonctionnement réel des populations dans le

système économique, par le truchement des moyens

d’informations, qui sont en réalité, des moyens de

désinformations, et qui permet ainsi au système

oligarchique de perdurer. Mais pour que les populations

puissent continuer à adhérer à leur mise en esclavage, il

suffira à cette oligarchie, pour pouvoir ainsi perdurer, de

continuer à créer des conflits et l’appauvrissement de toutes

les populations. Si la connaissance sur le fonctionnement du

modèle économique oligarchique était divulguée à la totalité

des populations, le système oligarchique serait en très grand

danger et il le sait. C’est pour toutes ces raisons qu’il

n’hésitera pas à créer et à organiser un chaos économique,

d’abord en Europe, puis ailleurs dans le monde, pour sauver

ses privilèges. Il pourrait aussi installer une

« collapsologie », c'est-à-dire un effondrement, bancaire

d’abord, économique ensuite et enfin de la civilisation. Elle

serait déjà en route vers une issue complètement

dramatique pour la société humaine. Certaines

communautés se prépareraient à cette éventualité par la

mise en place d’une stratégie de survie d’abord alimentaire

puis de défense et par un mécanisme d’entraide. Leurs

niveaux de survies seraient donc liés à leurs capacités à
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savoir s’organiser. Cet effondrement jugé inévitable

pourrait-il devenir une opportunité pour les survivants ?

Le 11 novembre 2018 le Président de la République

Française, devant plus de 70 chefs d’Etats et de

gouvernement, évoquait en substance, en souvenir de la

première guerre mondiale de 1914 à 1918, la mort d’au

moins 10 millions de soldats et de plusieurs millions de

civils, avec plusieurs millions de blessés, la plus part du

temps mutilés, de plusieurs millions de veuves et

d’orphelins. Il appelait aussi à se souvenir des principes

supérieurs du patriotisme de toutes ces victimes, valeur

incontestable sur un nationalisme refermé sur ses seuls

intérêts et en dépit de toutes les valeurs morales

recherchées. Cela serait la crise économique et morale, qui

aurait nourri une montée des nationalismes et des

totalitarismes, qui aurait provoqué une seconde guerre

mondiale de 1939 à 1945. L’Union Européenne aurait

permis depuis, de réaliser la coopération, sans mort et sans

chaos. Mais voilà que se dresseraient à nouveau des

idéologies obscurantistes et religieuses, qui pourraient

compromettre cet héritage de paix. Que les dirigeants

politiques réunis à cette occasion, soient conscients de leurs

immenses responsabilités, à devoir transmettre un message

d’espoir et non de peurs. Les menaces climatiques et celles

de la pauvreté qui provoqueraient des famines, des

maladies, des ignorances et des inégalités, seraient les

nouveaux vecteurs des injustices, des extrémismes et des

obscurantismes. Notre Civilisation devrait au contraire,

porter les nouvelles valeurs des ambitions et des facultés

humaines. Un monde meilleur ne sera possible qu’avec les

volontés, acceptées par tous, de sa construction.

_ « Puisse ce rassemblement ne pas être seulement celui

d’un jour. Cette fraternité, mes amis, nous invite, en effet,
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à mener ensemble le seul combat qui vaille : le combat de

la paix, le combat d’un monde meilleur.

Vive la paix entre les peuples et entre les Etats !

Vive les nations libres du monde !

Vive l’amitié entre les peuples !

Vive la France ! »

Extraits de l’allocution d’Emmanuel MACRON, Président

de la République Française.»

APOCALYPSES

es « traders » sont capables de réaliser des « prises
de position » allant jusqu’à 50 milliards d’€uros en

une seule journée. Les banques encouragent ces actions
en leur versant de très gros « bonus ». Toutes leurs actions
sont constamment surveillées sur des écrans de contrôle. Et
évidemment tant qu’ils gagnent beaucoup d’argent, tout va
bien pour la banque. Et puis, un jour le système financier
entre en crise. Il aura suffit de « sacrifier » volontairement
la banque d’affaire Lehman Brothers, par sa mise en faillite
aux USA, en raison de son endettement égal à 32 fois son
capital, pour créer un effet en cascade sur toutes les banques
mondiales. Cette banque avait 150 ans d’existence et elle
était devenue la banque de référence de la finance. C’est
donc en 2007, que plusieurs millions d’américains se
retrouvent avec des crédits hypothécaires devenus
subitement impossible à rembourser. La crise des
« subprimes » éclatait en raison d’une spéculation
irresponsable. Des sociétés d’investissement comme Bear
Stearns, Freddie Mac, Fannie Mae croulèrent sous les dettes
et le patron du trésor américain leur aurait injecté 200
milliards de $. Il sauvera aussi Goldman Sachs, dont il avait
été le Président, et qui était devenu le principal concurrent

L
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de Lehman Brothers, seulement quelques jours après avoir
refusé d’aider cette banque, au nom d’une éthique morale…
puis encore ensuite 65 milliards d’aide pour AIG
assurances. L’ensemble des populations avait cru, à cette
époque, qu’il s’agissait d’une leçon donnée à un
« Capitalisme » amené à son paroxysme, par un exemple
pour l’avenir, afin de permettre au « système libéral » de
redevenir efficient. S’il c’était ainsi agi d’une leçon de
« morale », elle n’avait aucun sens. Il s’agissait plus
précisément d’abord, d’un règlement de compte organisé
par le patron du trésor américain, puis de l’éclatement d’une
« bombe atomique » pour pouvoir en mesurer les
conséquences sur les modèles économiques de la Planète.
Avant la mise en faillite de sa banque, le patron a accordé
d’énormes bonus à ses proches collaborateurs dont 22
millions de $ pour son propre compte, portant son profit à
500 millions de $ sur 8 ans. Ce règlement de compte
personnel aura permis de dévoiler l’action de très hauts
personnages cupides et vaniteux, menteurs et traitres, très
imbus de leurs pouvoirs. Mais la sphère financière découvre
aussi, avec stupeur, qu’un banquier de 71 ans très renommé
aurait détourné 65 milliards de $ à ses clients sur toute la
zone occidentale. Originaire du très luxueux quartier juif de
New York, il fait son apprentissage en qualité de petit trader
et il crée sa société d’investissements. Il sera à l’origine de
l’automatisation des transactions par l’informatique. Ses
échanges atteignent rapidement les 10% du total des
transactions traitées par wall street et il devient le président
du Nasdak, qui est la bourse des valeurs technologique. Il
devient alors « la référence ». Les investisseurs se
bousculaient pour entrer dans ses modèles de placements
très, très lucratifs. Il aurait ainsi d’abord pillé la
communauté Juive, des particuliers jusqu’à toutes les
institutions, non pas à cause de leurs appartenances
religieuses, puisqu’il était Juif lui-même, mais parce qu’elle
était en possession de l’argent du Monde et tout
particulièrement au Palm Beach de la Floride. Il s’agit d’un
« club » très fermé des gens extrêmement riches,
majoritairement Juifs, dont le seul droit d’entrée est de
400 000 $ plus d’incontournables « actions » de charité.
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Le seul souci, toujours récurrent, concerne leurs placements
d’argent. Et les rendements du président du Nasdak
dépassent tous leurs espoirs… et la rumeur se propage à
travers la sphère économico-religieuse. Alors que les
banques promettent des rendements de 2% sur les
investissements, lui les propose à 10% en moyenne. Il était
devenu le « dealeur » économique de référence mondiale et
il représentait un énorme privilège de pouvoir en devenir
son client. Certaines banques, peu scrupuleuses et des fonds
de pension, bien moins scrupuleuses encore, entrèrent dans
ce circuit volontairement très fermé. Des « relais »
internationaux seront alors établis pour pouvoir pénétrer
dans le saint des saints, qui jouit alors d’une confiance
totale. Le principal avantage de ce modèle de placements ne
pouvait qu’inspirer la confiance puisqu’il n’y avait pas la
nécessité de cacher les fortunes dans les « Panama Papers ».
Des relevés mensuels des montants « actualisés » des
investissements réalisés étaient scrupuleusement expédiés
auprès des investisseurs. L’escroquerie portait sur de
« faux » relevés d’investissements, car il n’y avait pas
d’investissements réels. Arrêté le 9 décembre 2008, les
« caisses » du banquier se sont avérées vides… l’argent s’y
était évaporé. Il est depuis incarcéré pour 150 ans, dans une
prison dorée, sur une vaste propriété sans barreaux. Le
modèle économique reposait sur la pyramide de « Ponzi »
qui consiste à verser les intérêts dus aux premiers
investisseurs avec l’argent des dépositaires suivants. Cette
« cavalerie » ne peut perdurer indéfiniment, 21 ans est déjà
un record. Le « gendarme », sensé être une Agence de
surveillance de la bourse américaine, n’aurait rien remarqué
d’inquiétant, pendant tout ce temps, malgré toutes les
enquêtes « classées sans suite » et aussi malgré les
avertissements réitérés de suspicions... des traders ayant
flairés la fraude. Cet escroc était surnommé « le bon du
trésor juif », mais Israël en aurait d’abord fait les frais, à
cause de la philanthropie des généreux donateurs de sa
diaspora, actuellement « dénudée ». Les Directeurs des
banques responsables des placements et de la banqueroute
organisée n’on aucun scrupules envers les victimes et leur
sort les importe nullement.
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Aux Etats-Unis, l’Etat américain considèrent les victimes
comme des complices et exigent le remboursement des
intérêts perçus, notamment à Palm Beach, et ce malgré la
mise en faillite des victimes. Des suicides s’en seront suivis.
Mais aucune « rédemption » du système économique n’est
envisagé ni envisageable. Cette arnaque avait été inaugurée
par Ponzi dans les années 1920, réactualisé en 1986
jusqu’en 2009 pour seulement 5 milliards de $, par un
narcissique égocentrique et stupide, un vrai Texan abruti et
menteur établi d’abord à Montserrat, puis à Antigua dans les
Caraïbes, où la corruption était le sport favori. Une ile qui
compte 300 banques pour 12000 habitants, où le
blanchiment d’argent, l’évasion fiscale et le crime financier
y sont tout simplement encouragés. Il avait déjà inauguré la
faillite du système financier américain, après avoir d’abord
fait faillite dans la production de « muscles » de ses 7 salles
de fitness. Il se rendait à ses rendez-vous en hélicoptère.
Son seul défaut consistait à ne pas régler les factures et à
encaisser… la caisse enregistreuse. Mais sur les Caraïbes
c’était plus sérieux, il y a créé la « Guardian International
bank LTD », puis la « Stanford International bank LTD »,
où les placements représentaient un pourcentage
convainquent et raisonnable, au chiffre d’affaires de
plusieurs milliard de $. La direction y était assurée par un
ancien assureur, un avocat, un juge et un vendeur de
voitures tous totalement incompétents en connaissances
financières, mais il prend la précaution de s’assurer les
services d’un vrai comptable. Des spots publicitaires y
étaient diffusés sur CNN. Son train de vie devient tout
simplement inimaginable. Il possédait seulement 7 avions,
mais on ne comptait plus ses maisons. Sa fortune dépassait
les 2 milliards de $. Lui, non plus, n’a jamais été inquiété
par les autorités américaines. Des enquêtes subodorent
l’arnaque financière, là aussi classées sans suites. Pourtant
sa richesse devient extravagante en face de la misère de la
population vivant dans un dénuement total, dans des
baraquements en tôles ondulées. Beaucoup de ces miséreux
étaient conscient du pillage de l’ile par cet arriviste
économique qui achetait tout ce qui était à sa portée, avec
l’accord des responsables locaux corrompus. Il a été
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condamné à 110 ans de prison, dans une vraie prison sans
complaisance. L’ile, une ancienne colonie anglaise était
devenue une colonie Stanford, malgré son indépendance.
Une dictature s’y était à nouveau installée, pour peu de
temps toutefois. En 2008 d’autres escrocs allaient tout
renverser en détruisant le marché financier et toutes les
banques Stanford.

REPONSES

uestion posée, par courrier électronique, à
l’Administration fiscale :

_ « Bonjour,

Une erreur sur nos prélèvements mensuels apparaît
concernant les impôts sur le revenu...

En effet, le montant total de cet impôt s'élève à 3166,00 €
selon la situation déclarative de 2018...

Le montant des prélèvements effectués jusqu'au 16 août
s'élève à 2360,00 €...

Nous restons donc vous devoir un montant de 806,00 € à
retirer sur septembre, octobre, novembre et décembre... soit
202,00 € mensuel...

En conséquence, nous vous serions reconnaissants de bien
vouloir nous restituer le montant de 924,00 €... indûment
retiré de notre compte bancaire... le 17/09/2018

Par ailleurs, les prélèvements mensuels des Impôts et Taxes
nous étaient retirés par la Direction Générale D... ils sont,

Q
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depuis le mois de septembre, effectués par _1 DDFIP de la
Haute Enne... _2 DRFIP Grand Est Bas Rhin, aux
références 18,28,38,39

Pouvez-vous nous donner des explications sur ces
changements et pourquoi ???

Avec nos salutations

Pièces jointes : 3 »

Réponse de l’Administration Fiscale :

_ « Bonjour,

Le 27 août, la Banque de France a opéré une modernisation
de son système d'information. Cette modernisation a eu
pour effet de modifier les traitements effectués sur les
remises produites par la DGFiP. Ainsi, l'affichage
particulier des libellés transmis aux établissements
bancaires teneurs des comptes de débiteurs a été altéré.
Cette modification du libellé de l'émetteur ne remet pas en
cause le prélèvement. Ce dernier ne pourra donc pas être
rejeté pour ce motif par la banque de l'usager. La DGFiP a
sollicité la BDF afin de rétablir la mention « DIRECTION
GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES » dans les
fichiers remis aux établissements bancaires.

Le 30 avril 2018 vous avez modulé à la baisse vos
échéances sur une base annuelle de 2104.00 € ramenant vos
prélèvements de 380.00 € à 210.00 € par mois à compter de
mai 2018.

Ceci a eu pour effet de générer le remboursement d'un trop
perçu sur les échéances de janvier à avril.

Un remboursement de (380-210) x4 = 680.00 € a été
effectué par virement sur le compte de prélèvement vers le
10 mai 2018. Cette baisse des prélèvements était autorisée
sous réserve de ne pas dépasser une marge d'erreur de 20%.
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Votre imposition 2018 sur les revenus 2017 a été établie
pour 3166.00 €, votre base annuelle de 2104.00 € était donc
manifestement sous évaluée. C'est pourquoi le prélèvement
de septembre vise à rattraper tout ce qui a été
insuffisamment prélevé depuis janvier 2017 en incluant une
pénalité de 64.00 € pour diminution abusive des échéances
mensuelles. Ce qui porte le montant à régler de 3166.00 € à
3230.00 €. Compte tenu de ces éléments, l'échéancier de fin
d'année est correct.

Cordialement, »

_ « Un droit de réponse ? :

N’ayant pas les compétences d’un Contrôleur des
Finances Publiques, j’ai dû faire appel au
professionnalisme d’une comptable pour pouvoir réaliser
ma déclaration des revenus sur Internet… à 77 ans…

C’est donc sur son intervention qu’a été effectuée la baisse
des prélèvements à partir du mois de mai, dans un souci de
ne pas devenir un banquier de prêts privés pour l’Etat.
Elle n’a pas demandé à ce que cela soit répercuté sur les
mois précédents, puisque son calcul avait été établi
justement à partir des premiers versements. Elle n’avait
pas détecté qu’une baisse pouvait engendrer des pénalités.

Il est précisé une modernisation du système d’information
accompagnée d’une altération de l’affichage… souhaitons
que les Contrôleurs puissent être très prochainement
remplacés par des robots doués de l’intelligence
artificielle, car eux sauront définir les parts… d’erreurs
relevant des « Panama Papers »… par rapport aux erreurs
de baisses des échéances. Ils sauront aussi définir
l’intégrité d’un ancien fonctionnaire pensionné par le
Trésor Public… dont chacun peut savoir les émoluments,
et actuellement taxés à 9,70% !

La proximité du Grand Est par rapport à un Pays dont
l’histoire récente apparaît bien peu glorieuse,
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s’inspirerait-il des méthodes que l’on pouvait penser être
apparentées à une « démocrature »… ou s’agit-il de la
France en Marche ? Y aurait-il un souci de pousser les
gens à la révolte ? L’Allemagne aurait récemment
demandé à ces concitoyens d’établir des provisions de
nourritures pour au moins 3 mois, en raison d’un
probable cahot économico-social ! On ne peut qu’espérer
qu’il s’agisse là d’une erreur… d’échéance sur
évaluée !Je suis au regret de ne pouvoir être « cordial »…

Ce document est transmis, pour information, à : Monsieur le
Premier Ministre » : demeuré sans réponse…

INQUIETUDES

lors qu’ils s’étaient toujours montrés très discret,
dans le déroulé de leurs affaires, les riches sont soudain
devenus expansifs. Ils achètent tout ce qui se vend dans
l’immobilier, et de préférence à l’étranger. Auraient-ils eu
connaissance de prévisions néfaste pour les monnaies,
notamment celle de l’Europe ? Sauraient-ils que l’€uro
n’aurait plus que quelques années d’existence, et peut-être
moins ? Un prochain effondrement bancaire autoriserait
les banques à d’abord, bloquer les comptes de leurs clients
puis, de s’en emparer, une Loi européenne les y autorisant.
Mais il n’y a pas que cette situation. Les périodes de crises
permettent aux gros investisseurs d’accroitre leurs
« avoirs » en rachetant tout ce qui est mis en vente. C’est
comme cela qu’ils réalisent leurs immenses fortunes. A titre
d’exemple, les petits exploitants du gaz de schiste, au
Canada et aux Etats-Unis, ont tous été racheté par les
grosses compagnies pétrolières, qui avaient elles-mêmes
provoquées la baisse du prix du pétrole, avec le projet de

A
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couler toutes les petites entreprises d’extraction, et pour
pouvoir ensuite provoquer la remontée des cours à leurs
profits.

Le fond Monétaire international aurait annoncé une crise
économique prochaine et colossale. Des « bulles » seraient
prêtes à éclater, qu’elles soient boursières, ou obligataires,
ou des actifs financiers, ou encore hypothécaires ou celle
des prêts aux Entreprises, ou bien de l’immobilier. Aux
Etats-Unis la « bulle » des cartes de crédit, celle des prêts
aux étudiants ou celle des prêts à l’achat des voitures, ou
encore de la dette fédérale ou aussi celle des crédits aux
ménages pourraient provoquer un effondrement en cascade.
Les « dettes souveraines » engendrent des bulles sur toute
la Planète. Chaque bulle qui éclate provoque un crash, suivi
d’une crise systémique et d’une récession économique, avec
un autre chômage de masse, des impôts supplémentaires,
etc… 2008 avait montré quels étaient les conséquences
d’une petite crise, celle des subprimes, créée par la mise en
faillite d’une banque américaine et de la faillite en cascade
des acquéreurs américains de leur maison. Actuellement,
chaque banque européenne moyenne, détient 50 milliards
de « fonds propres » c’est son (capital), 1 500 milliards
« d’actifs » (c’est ce qu’elle gère), et 30 000 milliards de
« hors bilan » (qui comprendraient 3 000 milliards de
risques), et cela pour chacune des 20 principales banques
européennes. La Deuche Bank allemande représenterait, à
elle seule, le plus gros danger systémique, selon le FMI.

A titre d’exemple, la banque Lehman Brothers, en 2008, a
été mise en faillite à cause de 146 milliards de $ de produits
dérivés « pourris », les subprimes. Or la Deutch bank
allemande possèderait actuellement 39 000 milliards de $,
de ces produits dérivés pourris, selon un rapport financier
de 2017. Or, le budget annuel de l’Allemagne représente
320 milliards d’€uros. En France la BNP possèderait 30
milliards d’€ de produits dits « à risques ». La société
Générale en aurait 16 922 milliards d’€. Le Crédit Agricole
en compterait 14 325 milliards, pour un total, avec d’autres
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établissements bancaires, de 60 000 milliards d’€. Cela
signifie que les 3/4 des banques françaises sont en faillite
« virtuelles ». L’Italie aurait des « créances » moins
importantes, mais elles seraient complètement pourries.
Trois banques italiennes ont été déclarées en faillite en
2017 pour un montant total de 23 milliards d’€uros. La
théorie des positivistes explique que la France possède un
fond de garantie… de 3 milliards d’€. En fait, aucun Pays
ne sera en capacité de rembourser, ce qui est désormais,
une chaîne pyramidale de Ponzi officiellement organisée,
non pas par des escrocs comme Madoff et consorts, mais
par les « banksters » privés officiels. Les Etats ne seront
jamais en capacité de rembourser leur dette publique.
Encore un exemple, la chaîne de Ponzi de Madoff
représentait 18 milliards de $, pendant que le
Gouvernement américain en représenterait 22 000
milliards. Selon ces notions mathématiques tout devrait
prochainement s’effondrer.

Aussi, un « plan secret » serait à l’étude, par l’organisation
secrète de la caste dirigeante du système économique, pour
la remise à « zéro », à une échelle planétaire, du système
monétaire et financier. Il consisterait à annuler les dettes
des Etats souverains, dont la dette globale s’élèverait à
237 000 milliards de $. Cette dette serait devenue tellement
colossale qu’elle n’aurait plus aucun sens logique de
perdurer. Actuellement, ce ne sont que les intérêts de la
dette qui sont remboursés, pas la dette elle-même. Mais, il
convient de comprendre que ce sont les banques privées qui
approvisionnent les Etats endettés. Et, lorsque les Etats
auront décidés d’annuler leurs dettes d’un commun accord,
les banques privées se retrouveront toutes en faillite. Leur
recours sera donc de se servir sur les comptes de leurs
clients, ainsi que cela a été prévu par l’organisation de la
Communauté Européenne, à l’inverse de la précédente crise
où les Etats Européens avaient remboursés toutes les
banques, devenues en situation financières critiques par
l’éclatement de la bulle des subprimes. Cependant, qu’est-
ce qui permettrait de croire que ce scénario serait
véritablement envisagé par l’oligarchie dirigeante ? Il ya 4
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ans, la Présidente du FMI affirmait, devant un comité
restreint, et aussi à Davos qui est le forum des principaux
dirigeants économiques et politiques, mais également dans
d’autres circonstances, que le « reset » économique (une
réinitialisation du système), devrait être mis en œuvre
prochainement. Ce terme, particulièrement bien choisi,
signifie une remise à plat de tout le modèle économico-
social. Cependant, un tel plan ne peut pas se réaliser sans
un prétexte partagé par les populations. Autrement dit, il
convient d’attendre qu’une sédition éclate, pour pouvoir
déclencher le Plan. Ce plan consistera d’abord à inquiéter
les populations, par n’importe quel prétexte d’insécurité,
pour qu’elles acceptent de partager le projet de sauvegarde
économique. Lorsque les personnes ont peur pour la
sauvegarde de leurs économies, elles acceptent toute
proposition allant dans le bon sens évoqué.

Jacques Attali, célèbre économiste, écrivain, conseiller et
haut fonctionnaire Français précisait que :

_ « … si rien n’est fait surviendra une catastrophe, un
« tsunami » auquel personne, pas même les plus riches ni
les plus puissants, n’échappera… plusieurs Pays d’Europe
et d’ailleurs se préparent, sans le dire, à se déclarer en
faillite… ».

Alain Minc, économiste, précisait de son côté :

_ « … la crise à laquelle nous serions confrontés pourrait
tourner à la crise finale de l’économie de marché, avec à la
clé des conséquences qu’il est loisible d’imaginer sur la vie
en démocratie et la vie en société, l’apocalypse n’est pas
exclue… ».

Philippe Béchade, analyste financier et Président des
« éconoclastes », groupe pluridisciplinaire de grands chefs
d’Entreprises pour des études sociétales diverses, a
déclaré :
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_ « … le « système » est déjà dans un coma dépassé, le
marché est désormais maintenu en vie artificielle, aucune
banque centrale ne peut plus le ramener à la vie, la vraie…
comment cela se terminera-t-il ? Probablement par une
refonte complète du système financier… ».

Selon Simone Wapler, Directrice de rédaction, Publication
Agora :

_ « … toutes les épargnes et le capital des ménages
pourraient disparaître du jour au lendemain, soit par leurs
confiscations décidées par les autorités dirigeantes, soit à
cause d’une immense crise financière, c’est ce que prévoit
la « Bank Recovery and Resolution Directive », (appelée
pudiquement : cadre commun ordonné de résolution des
crises bancaires, qui représente la directive de
redressement des banques et de résolution de leurs
défaillances, approuvée par les instances européennes en
2015), et qui consiste aux citoyens d’aller secourir leur
banque s’il le faut… la Deutch bank, représenterait le
« Lehman Brothers actuel… mais Lehman Brothers ne
représentait que 146 milliards de $ de pertes, la Deutch
bank c’est 56 000 milliards de $... et elle développe un
profil à la lehman… elle serait la banque la plus systémique
de la Planète… Chacun devra prendre les mesures qui
s’imposent… ».

Jean Paul Junker, Président de la Commission
Européenne à déclaré, en Juin 2016, devant le Parlement
Européen de Bruxelles, en Français, contrairement à ses
habitudes :

_ « … nous avons perdu, par l’expression du suffrage
universel britannique, une des nombreuses aides… les
horizons nous attendent… qui sont ceux de l’Europe et de la
planète entière, il faut savoir que ceux qui nous observent
de loin sont inquiets, j’ai vu et entendu et écouté plusieurs
des Dirigeants d’autres Planètes, ils sont très inquiets parce
qu’ils s’interrogent sur la voie que l’Union Européenne va
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poursuivre, et donc il faut rassurer et les Européens et ceux
qui nous observent de plus loin… ».

Cela confirmerait, par ailleurs, les propos précisés par le
Dr Michael Salla, expert en politique internationale et en
politique étrangère des Etats-Unis, que des contacts
seraient supposés entre des entités humanoïdes diverses et
des militaires américains de hauts rangs. Des groupes
seraient impliqués, dans des réunions, avec diverses races
extra terrestres. Des « délégations », provenant de divers
endroits de notre Galaxie, seraient des contrôleurs chargés
de surveiller l’espèce humaine, mais ils seraient aussi
impliqués dans la création d’une race hybride humanoïde
chargée de la remplacer. Il aurait également été informé
d’une série de réunions secrètes aux Nations Unies où les
OVNI et la vie Extra Terrestre auraient été discutés. Le
« Project Serpo » serait un programme secret d’échanges
avec des E.T. et des représentants des Etats-Unis, de la
Russie, de la Chine et du Vatican, ainsi que d’autres
diplomates. Le Dr Michael Salla, aurait aussi signalé qu’un
programme de divulgations partielles serait en cours
d’élaboration pour habituer progressivement le public à
l’existence d’Extra Terrestres sur la Terre. Pour lui, une
divulgation officielle serait imminente. Or, faisant suite à
des rapports, précédemment envoyés par une Entité
génétique externe à la Terre, des questions d’un groupe de
personnes anonymes en contacts privilégiés, auraient faits
l’objet d’une réponse surprenante faisant référence à un
prochain « collapse » économique, consécutif à un
effondrement bancaire, à l’échelon mondial, et qui
provoquerait des guerres civiles concomitantes partout où
les crashs bancaires se seront produits. Cet avertissement
particulier, ferait référence à une échelle de probabilités
inversement proportionnelles de celles des météorologues.
En effet, la probabilité des prochains 6 mois ne serait que
de 8%, mais elle se situerait à 90% pour 2022. Cela
confirmerait ce que les économistes auraient déjà prédits.
Toutefois, cette même entité externe préciserait être en
capacité de pouvoir réduire l’impact d’un tel risque... Elle
affirmerait même être en possibilité de prendre le contrôle
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de la Planète, à partir d’équipes secrètes d’interventions
réparties sur diverses zones, dans le cas d’un risque, très
sérieusement envisagé, d’une disparition de l’espèce
humaine. Il ne s’agit pourtant que d’une prévision avec tous
les risques d’erreur qu’elle comporte. Cependant, tout
comme les alertes « orange » de la météo, il convient de
rester circonspect concernant de telles prévisions,
demeurant toujours hasardeuses, malgré la vigilance.
Cette analyse s’adresse plus particulièrement à toutes les
personnes qui ne se considèreraient pas concernées par les
réalités sociétales de notre humanité.

Nota : ces textes sont des extraits d’idées émises par
diverses personnalités provenant de plusieurs sources…
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EPILOGUE

TOUR D’HORIZON

’Humain ne pourra survivre, qu’à partir d’un autre
modèle d’organisation de la Société Humaine, c’est
une évidence. Celui qui prévaut actuellement est

destiné à un échec inexorable. Cela n’a évidemment rien
de dramatique, cela permettrait à l’humain de rebondir
sur un modèle social plus global, plus sécuritaire, plus
responsable et plus solidaire. Et puis, la vie se développe
partout, dans l’Univers, dès l’instant, où les conditions
favorables à son développement sont requises. L’avenir, de
l’espèce humaine, à l’échelle universelle, n’est qu’une
probabilité de plus.

La réalité de l’Univers physique pourrait n’être, à son
sujet aussi, qu’une construction spirituelle. Une théorie du
code des chiffres, dans son élaboration fractale, semble
régir cet Univers, et cela, à tous les endroits de sa réalité,
pour ce qu’il en serait de notre perception. Ceux, qui se
sont désignés, comme responsables de nos modèles
sociaux, apparaissent bien démunis et incapables à nous
diriger correctement et logiquement vers une progression
intellectuelle de l’Humain. Quel modèle social universel,
peut-il être envisagé, pour une situation humaine, dont
l’avenir est tellement compromis ?

D’autre part, il apparaît, également évident, que chacun
d’entre nous, passe par la nécessité de phases évolutives

L
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successives. La progression de notre conscience apparaît
devoir passer par plusieurs schémas d’expériences et
modèles d’expérimentation, où l’Univers physique
n’apparait plus qu’en une zone expérimentale,
indispensable à notre devenir individuel. Cependant,
l’unité humaine ne peut progresser qu’en adéquation avec
la globalité, dont elle fait intimement partie.

Il convient de prendre en considération aussi, que l’être
humain, n’est qu’une espèce animale, parmi les autres.
Or, toutes les espèces animales, comme les espèces
végétales, correspondent à des descriptions énergétiques.
La vie n’est qu’une prolifération d’énergie. L’énergie,
n’apparaissant elle-même, qu’en modèle d’informations.
L’humain est donc un prédateur, dont la première
nécessité est de se procurer de l’énergie pour pouvoir se
maintenir en vie. Toutefois, puisqu’il représente lui-même
une source d’énergie, il est également une proie…
porteuse d’informations.

Les nécessités, pour chaque personne, sont d’abord
d’assurer la subsistance physiologique, puis sécuritaire.
Parce qu’elle vit en groupe, il lui faut déterminer son
niveau hiérarchique social précis. Elle se doit d’être digne
de respect, mais aussi consciente de devoir respecter les
autres strates de la société. C’est seulement, à partir de
toutes ces considérations, que son autonomie personnelle
pourra s’affirmer. Il ne faut, pourtant, jamais perdre de
vue que tout n’est, ici, que précarité, y compris la vie.

Ce qui apparaît préoccupant, dans ce schéma
philosophique, c’est qu’on ne parvient pas à comprendre
quelle est la source d’énergie, apparemment intarissable,
qui permet l’émergence d’une vie sans fin. Chaque entité,
que chaque être vivant représente, serait-elle simplement
contrainte à une nécessité évolutive vers un objectif de
globalité ? S’il en est ainsi, le combat de chacun à la
survie et à la longévité s’explique. Dans le cas contraire,
quelle serait alors la raison d’un tel imbroglio ?
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En résumé, cet ouvrage, est une exploration de la nature
humaine et de son devenir. La description qui en est faite,
de son organisation sociale, démontre l’incapacité totale
de ses dirigeants, à faire évoluer l’humain vers une
intelligence supérieure. Les mêmes causes, toujours mises
en œuvre, provoquent inexorablement les mêmes
conséquences…

Les Oligarchies dirigeantes sont plus préoccupées
d’asseoir leurs prérogatives et leurs privilèges et
d’assouvir leurs instinct prétentieux et belliqueux. Elles se
considèrent au-dessus des Lois et des règles sociales
qu’elles font, elles-mêmes ériger, tout en s’efforçant à ne
pas les respecter. Leurs cupidités intolérables emmènent la
société humaine vers un mur, qui précipitera tout
l’ensemble vers un effondrement de la vie sur cette
Planète.

Il s’est agit là, d’un rapide tour d’horizon, dans des
domaines variés, venant d’être abordés. Ils laissent à
penser que l’Humanité, à laquelle nous appartenons, n’est
pas encore adulte. À l’échelle du temps universel, d’autres
entités, se seraient développées, bien avant nous, sur
d’autres Planètes, dans notre galaxie et aussi ailleurs dans
l’Univers. Selon des modèles de référence, auprès
desquels, nous pourrions nous comparer, nous
apparaitrions comme de très jeunes enfants espiègles,
querelleurs et asociaux.

Nous sommes dans l’incapacité d’établir un modèle social
équilibré et vertueux, pour chacun des habitants de cette
planète. Aucune organisation sociale ne nous permet de
vivre en harmonie, les uns avec les autres. C’est sans
doute logique, puisque chaque Peuple sur notre Planète
s’est développé, en totale indépendance. C’est même vrai
pour chaque Pays. Une apparente réalité, de visiteurs
multiples, provenant d’autres horizons galactiques, nous
fait prendre conscience, qu’il y aurait autant de
différence, entre ses espèces humanoïdes (ou pas) et nous,
qu’il y en a entre nous et les sociétés des fourmis qui
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habitent notre planète.

Si nous avions la possibilité d’entrer en contact avec les
fourmis, pour leur indiquer la réalité de notre existence,
nous risquerions de déstabiliser leurs modèles sociaux et
de compromettre leurs organisations. De la même façon,
des Civilisations extraterrestres risqueraient de
déstabiliser notre modèle organisationnel, s’ils tentaient
d’interférer avec nos stratégies sociales. Malgré les
nombreux témoignages, concernant une réalité, de leur
intrusion dans notre espace aérien et une quasi-certitude
de leur implication à des niveaux militaires, leur
discrétion reste essentielle et totale, pour l’ensemble de la
Société Humaine.

La précarité des institutions qui régissent notre Société
humaine, particulièrement hétéroclite d’une part, les
déficiences économiques fonctionnelles d’autre part, nous
font entrevoir, une incapacité totale, de la part de
l’Oligarchie dirigeante, à élever l’humanité, à un niveau
supérieur d’intelligence. Tout observateur extérieur, qui
serait susceptible de contempler notre niveau évolutif,
serait immédiatement conscient, de notre incapacité à
progresser, vers une évolution mentale supérieure. Une
unification globale de la Société Humaine Terrestre serait
vraisemblablement indispensable, pour une éventuelle
entrée dans le « club », peut-être exceptionnel, des
extraterrestres. Il apparaît peu probable que cela ne puisse
être envisageable, avant plusieurs siècles.

Peut-être, l’Oligarchie, qui est à l’origine des désordres,
occasionnés sur notre Planète, envisage-telle de la quitter,
en laissant l’ensemble des Peuples à leur triste sort. Celui
de l’anéantissement, à brève échéance, de la vie humaine,
dans son acception organisationnelle actuelle. Selon toute
vraisemblance, cette éventuelle opportunité, se serait, peut-
être déjà produite, après la chute du troisième Reich !...
Cette Oligarchie est obligatoirement consciente des dégâts
irréversibles causés à notre Planète. Est-ce que ça suffirait
à expliquer leur apparent désarroi, en face d’une
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éventuelle menace d’un débarquement massif, d’entités
venues d’ailleurs. Pour quel motif, des sociétés
extraterrestres interviendraient-elles ? Justement, à cause
de la mauvaise orientation du devenir humain ?

Une évidente mise en œuvre, très récente, d’informations
concernant la réalité des extraterrestres s’est organisée.
Toutefois, le secteur militaire est toujours en opposition
avec les autorités civiles. Son organisation du silence et du
dénigrement des témoignages reste prépondérante.
Pourtant, cette nouvelle possibilité, de préparation
progressive des opinions publiques, passe par différents
moyens. Les plus usités, consistants à présenter des
fictions, comme autant de possibles réalités. Tout y aurait
été analysé. Depuis l’impact catastrophique, sur des
populations découvrant un débarquement massif d’objets
venus d’ailleurs, sans y avoir été préparées, jusqu’à la
possibilité de résister, mais comment, à une telle
éventualité. La technologie supposée, de ces voyageurs du
cosmos, ne nous paraît pas encore compréhensible.

Cet ouvrage est pourtant aussi porteur d’un espoir. Son
explication, dans la réalité d’une prolifération de la vie,
partout dans l’Univers, nous fait prendre en
considération, que la précarité, concernant le futur de
l’espèce humaine, est sans importance. La confrontation
de l’Humain, avec tous ces objets volants non identifiés,
qui viendraient en visite, est plutôt porteuse d’espérance.

La prolifération de tous ces visiteurs, particulièrement
discrets, venus d’ailleurs, hors de notre système solaire,
selon toute vraisemblance, nous permettra peut-être de
comprendre quelle est la réalité de notre devenir.
Toutefois, une remise à plat de notre organisation sociale,
dans sa globalité, sera indispensable, à un hypothétique
sursis... dans la prolongation de l’existence, de l’espèce
humaine !

L’auteur, se présente en électron libre. Selon lui, aucune
organisation, d’aucune sorte, ni philosophique ni
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religieuse, ni politique ni économique, n’est parvenue à le
formater. Son regard critique sur notre société humaine,
en serait la conséquence. Après une scolarité difficile, il
est parvenu ensuite à progresser, par nécessité
économique, au sein de la hiérarchie sociale. Il se
considère comme un lanceur d’alerte un peu particulier.
Son discernement n’est pas de dénoncer, mais d’informer
sur les disfonctionnements dans l’organisation de l’espèce
humaine.

Son analyse, sur la précarité d’une continuité de
l’existence de l’espèce humaine, n’est pas sa
préoccupation. Cette espèce animale, lui apparaît
beaucoup trop destructrice des autres espèces et de sa
Planète pour qu’il lui accorde un quelconque intérêt. Sa
quête est celle de l’interrogation ? Pourquoi cette espèce
animale, sans intérêt à ses yeux, devrait-elle continuer à
proliférer ? La conscience individuelle et collective,
toujours selon lui, doit pouvoir s’élever, dans d’autres
schémas organisationnels de la vie.
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